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Ces Letires sur les Tables de bronze trouvées å Malaga ont été 
publiées pour la premiere fois dans le Journal générul de /'iws/ruc- 
tion publique ( de février å septembre 1856). On nVa demandé de 
les réunir et de les reproduire; j'y ai consenti. Les monuments 
auxquels elles se rapportent sont de la plus haute importance pour 
l'histoire du droit municipal des premiers temps de Fempire romain 
Leur découverte est un événement notable de notre siécle. Aucune 
question d'archéologie juridique , de droit administratif ancien et 
d'épigraphie legale n'offre un plus grand intérét que celles qui ont 
été soulevées å ce propos, et PEurope savante s'en occupe avec une 
vive attention. La premiere qui se présente å examiner, celle de 
Tauthenticité des bronzes, a été l'occasion d'une dissidence d'opi- 
nion entre deux hommes également voués å l'étude des antiquités 
romaines, et tous les deux membres de Tlnstitut. Ce debat public 
a du exciter la curiosité des hommes éclairés. J'y ai porte le désir de 
rendre palpables les motifs de ma conviction qui est profonde et 
réfléchie. Y ai-je réussi ? Je l'ignore. Les gens compétents en jugeront. 
En Allemagne, en Italie, en Espagne, aucune place n'a été faite au 
doute. En France seulement, le soupgon s'est élevé, et rautorité 
legitime dont jouit le savant de qui le doute cmane a du donner 
crédit å la difficulté. 



J'ai essayé de rétablir sur sa base la thése que je crois étre la 
vérité ; heureux de pouvoir proclamer que la polémique å laquelle 
les Tables de Malaga ont donné lien n'a fait qu'augmenter mon 
estime pour l'homme eminent å qui des liens d'amitié m'unissent 
depuis pres de vingt ans et å qui mes lettres sont adressées. La 
générosité délicate dont il a fait preuve å mon égard, en cette cir- 
constance, ne m'a point étonné : elle est å la hauteur de son esprit 
et de son savoir ; mais mon affection n'en a pas moins été vivement 
touchée, et je Ten remercie de nouveau. 

Je publieral plus lard quelques etudes speciales sur la Table de 
Malaga , si curieuse au point de vue de la pratique des élections 
municipales dans les cités Latines de l'empire, ou avait été reléguée 
Tancienne liberté des comices de la métropole. L'adminislration 
intérieure des communes y trouve aussi une page piquante. Je n'ai 
pas voulu attendre cette publication nouvelle pour mettre sous les 
yeux du lecteur franqais les textes précieux de ces Tables, en 
les dégageant de toute interpretation contestée et de toute leqon 
suspecte. 
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Matume , 



Voila FEorope troublée å propos de deux plaques de 
cuivre trouvées å Malaga. On ne sait plus å qui entendre 
ni qui croire. Vous seule y pouvez mettre la paix. Gardef- 
vous de nous lire, Madame, mais commandez-nous de nous 
taire et de nous embrasser. 

Veuillez agréer Thomniage de mon respect et le sou- 
venir de ma reconnaissance. 

Cn GIR AUD. 



LES TABLES 



DE SALPENSA ET DE MALAGA. 



A M. Eo t LABOIMYE, Membre de l'Institut. 



PREMIERE UETTRE 



Saint- Jam os. "2 féviier 1856. 



Mon cher confrére et aini, 



La découverte des tables de bronze contenant deux fragments de 
lois municipales , rédigées , au temps de Domitien , pour les villes 
de Salpensa et de Malaga, dans la Bétique romaine, est, å mes 
yeux, le plus grand événement épigraphique de notre siécle. C'est 
méme la plus notable découverte qui puisse éclairer l'histoire du 
droit de Latinité, dans l'empire romain, depuis qu'en 1732, fut 
trouvée, pres du golfe de Tarente, la fameuse table d'Héraclée, qui 
parut si étrange aux jurisconsultes de cette époque, et dont l'authen- 
ticité'ne fut pourtant contestée par personne. Je me proposais , au 
mois de novembre dernier, de publier, en France , les deux tabjes 
dont il s'agit, et j'en avais montre le manuscrit å notre honoré con- 
frére, M. Naudet; mais, informe que vous alliez, vous-méme, repro- 
duire ces textes remarquables, avec un dommentaire critique, j'ai 
d(i attendre la communication de vos doutes et suspendre ma public 
cation. Je remercie votre amitié de m'avoir envoyé un exemplaire 
de l'ouvrage dans lequel vous exposez des soupgons si graves sur 
la sincérité de ces deux monuments. La juste autorite dont vous 
jouissez, dans la science, doit donner grand crédit k des objections 
présentées, d'ailleurs, dans la forme la plus habile et la plus séduir 
sante. Quelle que soit, cependant, ma confiahce dans vos apprécia> 
tions, je fais l'aveu que ma foi est demeurée aussi robuste qu'aup&r 
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ces deux tables. C'est å Berlin , au mois de mai dernier, que je les 
ai rec,ues de la main de notre vénéré maitre, M. de Savigny. De- 
puis 1851 jusqu'en 1855, il n'a done été parlé de cette découverte 
dans aucun journal francais ou allemand, ni dans aucune Académie. 
On ne saurait se produire plus humblement dans le monde. 

Mais, les tables étant connues de M. Mommsen , les choses ne pou- 
vaient en rester lå. Il fut vivement frappé de l'importance des docu- 
ments nouveaux qu'on y trouvait, et il s'empressa de les communi- 
quer a l'Académie royale de Saxe, dans les Mémoires de laquelle il 
imprima un commentaire (1) approfondi sur ces inscriptions, en méme 
temps que des conjectures sur le rétablissement du texte , qui lui 
parut d'abord plus altéré qu'il n'était en effet. « L'importance de 
« nos tables, dit-il, nous a décidé å ne pas retarder notre publica- 
« tion , parce que la publicité aménera la manifestation du vrai, 
« et que le resultat acquis est déja grand pour la science; telle.est 
« Texcuse de notre æuvre qui paraitrait prématurée et précipitée, 
« si nøs habitudes de circonspection n'étaient connues. D'autres, 
« marchant sur nos traces, arriveront a mieux : c'est pour pra- 
tt voquer ce mieux que nous avons håte d'appeler l'attention des 
« savants. . . Nous souhaitons qu'une main habile et qu'un æil 
<( exercé s'appliquent bientot å la revision et la reproduction de ces 
« textes précieux. » Tel a été le but de la premiere publication de 
M. Mommsen : ses væux ont été accomplis. Vous avez sérieusement 
étudié la question , a votre point de vue ; de son coté , l'Académie 
royale de Prusse a demandé a M. de Berlanga et obtenu de lui des 
elements plus positifs de l'instruction du proces ; M. Bussemaker a 
été, sur les lieux mémes, controler le travail de M. de Berlanga, exa- 
miner les bronzes et en relever une empreinte fidele ; et tous ces 
renseignements ont été communiqués a M. Mommsen, quivient dé 
publier, dans les Mémoires de l'Académie de Leipsig , un supplement 
å son premier ouvrage, et de nous donner un texte définitif, presque 
en [ae simile, des deux tables de Malaga (2) ; de sorte qu'en ce qui 
touche le texte, il ne reste plus rien å désirer. 

Et maintenant, ne soyez pas surpris que M. Mommsen ne mette pas 



(i) Die Stådlrechte der latini3chen Gemeinden Salpensa und Malaga, in 
der provinz Bætica, von Th. Mommsen. Leipsig, i 855. Gr. in-8°. 

(2) Die Stådtrechte der latinischen Gemeinden Salpensa und Malaga. — 
Nachtrag, von Th. Morimsen. Lcipsicr. 1855. In-8°. 
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méme en question Tauthenticité de nos Tabulæ; ni que M. Huschke 
emploie, comme une autorite certaine, le texte de ces Leges Flaviæ; 
M. de Keller, Tanden ami d'Orelli , le savant auteur des Semestria 
Ciceronis, vient de faire de méme, dans son rémische Civilprocess ^ 
M. de Savigny, le pére des doctrines reques en matiére de Jus 
lat'ri, et de lex municipalis; M. Rudorff, l'admirable restaurateur 
de la loi Thoria; M. Dirksen, M. Marezoll, éditeurs de la Lex hera- 
cleensis; M. Bethmann-Holweg, M. Walter, M. Blume, M. Heffter,. 
M. Boeckh, M. de Vangerow, ne m'ont pas semblé avoir plus de scru- 
pules que M. Mommsen. L'Allemagne est, å eet égard, dans la plus 
sincére et la plus universelle bonne foi, et votre brochure lui causerå 
certainement le plaisir de la surprise. Je me håte d'ajouter que 
les impressions ne sont pas les mémes å Paris, ou votre opinion me 
semble avoir l'appui de plusieurs érudits éminents, dont je n'ai 
pas mission de produire le nom dans le debat, mais dont le sa- 
voir et l'opinion sont pour tous l'objet d'un juste respect, autant 
que leur personne est pour moi l'occasion d'un attachement veri- 
table : par conséquent , les autorites se balancent. Permettez-moi 
cependant d'invoquer un témoignage qui, å mes yeux, est d'un prix 
particulier, celui de M. Bussemacker. En fait d'antiquités ou d'objets 
d'art, la vue des monuments eux-mémes est un argument décisif, 
lorsqu'il s'agit de prononcer sur leur originalité. Qu'on me montre 
le dessin d'une médaille fausse, et j'y serai facilement trompé, en 
compagnie de feu M. Mionnet. Qu'on me montre la gravure d'un 
dessin attribué a Raphael ou å Guerchin, et je pburrai m'y tromper 
aussi, avec bien d'autres. Montrez-moi la piéce elle-méme, et j'ai 
chance de découvrir le faux. M. Bussemacker a la pratique des mo- 
numents de l'antiquité ; il a examiné les bronzes de Malaga : rien 
qu'å les voir, il les croit authentiques. Ce coup d'æil a pour moi la 
valeur des arguments de M. Rudorff ou de M. Mommsen. 

Mais laissons de coté les inductions fondées sur le tact personnel 
de l'expérience, ou sur l'instinct que donne la connaissance de l'an- 
tiquité ; il est une considération qui me touche beaucoup et que je 
soumets å votre impartialité, comme au public éclairé qui nous juge. 
Si la fausseté des inscriptions était evidente ou prouvée, il serait 
inutile de chercher le faussaire; le fait parlerait assez haut. Mais 
il s'en faut qu'il en soit ainsi, et les critiques les plus exercés de 
TEurope sont, d'apres vous-méme, sous le charme de l'illusion. Qui 
done aurait pu fabriquer une æuvre propre a tromper de si grands 
maitres ? Il ressort de votre critique, et, en cela, je suis de votre 
avis, que si les Tables ne sont pas antiques, la supercherie est de 
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fratche dale, et qu'elle est, par etømple, postérjeure h la découverte 
deGaius. «C'est un hasard intelligent, dites-vous, que celui qui 
« nous offre, å point nommé, un monument épigraphique, pour 
« trancher des questions sur lesquelles on discute depuis trente 
« ans. » Je vous prends au mot, et je demande gråce å votre amitié 
pour mon impertinence querelleuse. Mais je dis hardiment que, dans 
ces lermes-lk, le faux est impossible h supposer. Vous connaissez 
i'Espagne, et mieux que moi ; eh bien ! vous ne me démentirez 
pas, quand je dirai qu'il n'y a point, aujourd'hui, dans la Péninsule, 
d'antiquaire capable, par l'érudition unie å Yanimus fraudand% y de 
fabriquer deux lois qui trompent, non pas seulement Tesprit quel- 
quefois trop prompt de jeunes savants, teis que M. Mommsen, ou la 
sagesse plus lente de jurisconsultes éprouvés, teis que M. Rudorff, 
mais encore la prudence consommée des vieiilards, teis que M. Dirk- 
sen ou M. de Savigny ; deux longues inscriptions, Tune de 350 lignes, 
Tautre de 99, qui donnent å penser pendant six mois h un homuie 
tel que vous. Il n'ya, malheureusement , en Espagne que trois ou 
quatre personnes qui s'occupent de droit romain , et c'est de droit 
romain élémentaire. La succession d' Antoine Augustin , de Maians , 
de Retes et de tant d'autres illustres jurisconsultes, y reste encore 
å recueillir; Gaius y est å peine connu, et les ouvrages que la 
science allemande a produits depuis trente ans n'y ont pas pé- 
nétré. La Revne de nolre ami, M. Wolowski, n'y comptait, je 
crois, qu'un abonné, M. Pedro Pidal. Le faux n'a done pas été 
commis en Espagne. Je vous dirai comme Mac Culloch disait un 
jour å J.-B. Say : Faites-moi cette concession pour la commodité 
de Targument. 

Cela pose, cherchons ou auraient pu étre méchamment inventées 
des inscriptions qui exposent, en un détail si complet, le syslerne 
électoral usité dans les assemblées municipales des anciennes cités 
latines; qui jettent une lumiére inattendue sur ce Jus præiliatorium, 
objet des cauchemars de Saumaise, de Bach et de Puchta ; qui mar- 
quént si bien la distinction des cives et des incotæ, source de tant 
de conjectures fécondes sur Tancienne constitution romaine; qui 
nous offrent de si précieux renseignements sur radministration 
intérieure des municipes, et qui présentent le Jns iatii sous des as- 
pects si nouveaux. Le coupable seraU-il Frangais? Mais, vousavez 
fouillé, avec une patience que j'admire, dans vingt auteurs andens, 
et autant d'auteurs modernes, pour trouver les premiers rudiments 
des Jois de Malaga ; or, qui connait, en France, ces sources, saerées 
en vérité, car personne n*y touche? 0«i ^ s tient en si grande fami- 
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liarité que den jouer å fantaisie ? Qui passede le style épigraphique, 
å ce point de troraper les plus habiles ? Voyons, et comptons. S'il y 
avait un grand profit au bout, h la bonne heure ! Mais sans benefice 
et sans honneur ! ah ! le trait ne part pas de Paris. 

Serait-ce une espiéglerie d'écolier altemand? S'il ne s'agissait que 
des frais de composilion, je pourrais Taccorder. Mais les Leget étant 
in ventées, il f al lait couler des bronzes, pour les y coucher; fabrir 
querdeux tables ornéesd'encadrements, et pesant 121 kilogrammes, 
je crois. Les bronzes obtenus, et les fournisseurs, loustics du Uarz, 
peut-étre, étant demeurés discrets, il fallait un graveur sachant assefc 
de latin pour reporter sur le fer deux codes entiers écrits sur un 
papier taché de biére ou de tabac. Ce conQdent nouveau étant 
trouvé, il s'agissait de transporter les bronzes å Malaga. Par la votø 
de terre ou par la voie de mer? je la donne å choisir. Nous voici fe 
Malaga ; c'est bien loin alier, pour une plaisanterie. Ici, c'est Don 
Jorge Loring å débaucher, ou tout autre propriétaire, qui posséde le 
nouveau champ du mensonge, et il ne s'agit de rien moins que d'en- 
fouir, en cacbette et å cinq pieds sous terre, une masse enorme de 
fer et de briques, en face (Tune population tout entiére. Cette diffi- 
culfcé, si Ton veut, est surmontée; mais aux frais de qui, je vous v 
prie, toute l'opération ? Pas de l'étudiant allemand, bien sur. Reste å 
jouer la comédie de lar découverte ; et le loyal et patient de Berlanga 
était-il du complot ? En tout cas, voila bien du monde dans le secret, 
et ce qu'il y a de plus merveilleux , c'est que le secret est encore 
parfaitement garde. 

L/Espagne est un pays, dites-vous, ou Ton a tant abusé des inscrip- 
tions qu'il est difficile de n'y pas regarder å deux fois. Il est vrai 
qu'au seiziéme siécle, et méme plus tard, on fabriqua beaucoup d'in- 
scriptions en Espagne; il y avait alors de puissants mobiles de ces 
fraudes. C'était un temps de surexcitation pour les franchises locales 
et les priviléges provinciaux. Chaque ville était ambitieuse de pro- 
duire ses titres de noblesse, et cette noblesse rendait toujours quel- 
que chose. Il y avait émulation entre les lettrés, å qui flatterait le 
mieux les passions locales. De lå, une foule d'inventions qu'il est fa- 
cile de reconnaitre å l'eraphase du style pu å l'invraisemblance des 
suppositions , et dont jamais l' original n'a éié représenté. Telle est 
cette inscription å l'honneur de Trajan, et å l'occasion d'un pont jeté 
sur le Tage, inscription que Muratori a cru sincére, mais que je re- 
jette, sans hésiter, å cause de Cyriaco, qui la rapporte, et d'un par- 
fem moderne qui me semble fort sensible ; telles sont encore plu- 
sieurs inscriptions que Brisson a insérées , avec trop de crédulité , 
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dans son utile ouvrage De formulii (1). Mais qu'ajoutent nos deux 
bronzes å la gloire de l'antique Malaga et h Thonneur du village 
ruiné de Salpensa ? Nous savions déjå par Pline tout le gros de Taf- 
faire, å savoir que Vespasien avait donné å TEspagne entiére le droit 
de Latinité ; des médailles et d'autres inscriptions assuraient å nos 
cités les titres qui les honorent dans nos deux Tables. Quant au jus 
prædiatorium, a la Tutoris datio, ou h la Suffragiorum dxribxt\o y je 
gage bien que personne en Andalousie, ou en Grenade , ne s'en in- 
quiéte aujourd'hui , et que M. Loring lui-méme attache plus d'im- 
portance h son vin de Lagrima qu'aux bronzes qui troublent notre 
repos. D'ailleurs, quelle distance n'y a-t-il pas de ces inscriptions 
supposées, si courtes, et quelquefois si folies, comme on en lit dans 
Florez, et qui excitaient la colére d'Antoine-Augustin et de Maians, a 
nos grandes inscriptions de Malaga, ou un systéme complet se déve- 
loppe avec ampleur, et dont l'invention supposerait une profondeur 
de savoir, une force de pensée, un ensemble de vues, d'une essence 
trop élevée pour qu'elle puisse se rencontrer dans la basse et ano- 
nyme nature d'un faussaire. 

Du reste, l'Espagne, peuplée alors d'antiquaires instruits , ne fut 
pas plus infectée de ces miserables fraudes que ne le furent la 
France et l'ftalie. Paris et nos provinces ont pullulé d'inscriptions 
fausses, dont Toriginal n'a jamais été montre.' Ce. qu'on reproche å 
Morales, k Schott, å Resend, å Occo, a Ponce, a Squirros, le défaut 
de critique Ta fait commettre chez nous aux savants les plus estima- 
bles. Dunod, Bouche, D. Vaissette lui-méme, Guichenon, Veyrel, 
Boissard et bien d'autres, ont admis des inscriptions suspectes, 
comme Doublet, D. Morice, Perard et Baluze ont été trompés par 
de faux diplémes. Et les inscriptions de Fourmont ! 

Mais l'ltalie, grand dieu! Quel pays fut jamais plus fécond en falsi- 
fications de toute espéce ! Pierres gravées, tableaux, médailles, in- 
scriptions grecques et latines, dessins de grands maitres, manuscrits 
méme , tout y a été fabriqué de maniére å tromper les plus habiles, 
vendu fort cher aux curieux de tous pays, et livre méme a desama- 
teurs indigénes que la passion ou la vanité a rendu souvent complices 
de plus d'une supercherie. En effet, depuis que le gout des collec- 
tions fut mis en honneur par les papes et par les cardinaux de la 
renaissance , les faussaires de tout genre trouvérent, chez les nobles 
de Pise, de Florence et de Rome, comme chez les riches voyageura 



(i) Pag. 674, de l'ddition de Bach. 
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du reste de l'Europe, des dupes souvent crédules, quelquefois vo- 
lontaires, que l'impatience ou la vaine gloirede posséder un cabinet 
d'antiquités rendit faciles dans leurs acquisitions précipitées. Le 
pseudonyme Thamyras, au quinziéme siécle, empesta toutes les 
grandes collections romaines. Ligorio, le trop fameux Ligorio , in- 
fecta le Vatican , le palais Barberini, la Vigne Farnése , et trompa 
tous les antiquaires. Doni, Fabretti, Gudius, Pighi, Holstein, Gruter 
méme, Reinesius et Muratori ont été ses victimes. A la vue de telles 
audaces, Harduin, Maffei et Mannert ont été portes å suspecter l'au- 
thenticité de tous les monuments anciens , épigraphique ou autre. 
Faut-il faire comme eux? Non, certes. Pour éviter eet exces, 
Thomme a été doué de ce tact, indéfinissable comme le gout, 
et qu'on nomme le sens critique , compose admirable d'un instinct 
délicat et d'une science forte , qui déméle le vrai du faux , avec 
une entiére liberté d'esprit, et un jugement presque toujours infail- 
lible; a la fois reserve, prudent, et cependant vif, hardi, prompt å 
saisir la vérité ; car, lå aussi, il est exact de dire que si un peu de 
philosophie conduit au doute , beaucoup de philosophie condtiit å la 
foi. 11 n'est pas d'inscription ancienne qui n'offre un vaste champ au 
doute. Il n'est pas de grand monument épigraphique qui n'ait trouvé 
des incrédules. Les doutes sur l'authenticité du sénatus-consulte de 
Vespasien ont été universels au seizieme siécle ; ils se sont propages 
pendant les deux siécles suivants, et ils n'ont cessé qu'å la décou- 
verte du Ms. de Gai'us, å Vérone, laquelle a mis hors de debat la ques- 
tion de la lex regia. La celebre inscription de Rimini a été reléguée, 
par Gruter, inter spurias ; Gruter qui avait été si facile pour Ligorio !... 
Qui croirait aujourd'hui que l'inscription de Cecilia Metella a été 
d'abord rejetée par Muratori? Scaliger n'avait-il pas rejeté aussi les 
Cenotaphia Pisana? 

C'est qu'il n'a pas été donné a la science de soulever, d'un seul 
.coup, le voile qui nous cache l'histoire de l'antiquité , et pourtant 
notre impatience ne peut attendre que le voile soit leve ; et å travers 
les jours incertains par ou pénétrent nos regards , nous voulons at- 
teindre, avec un$ curiosité prématurée, le plein et libre aspect des 
temps anciens. A peine un fait est-il acquis, que nous fondons. un 
systéine, bient6t détruit par un autre systéme, fonde lui-raéme sur 
un autre fait, particulier et nouveau;etnous marchonsainsi d'erreur 
en erreur, par l'empressement de conclure avant Theure. Aussi, cha- 
que monument arraché de l'oubli vient deranger l'ordonnance de; nos 
* plans, et changer les idées précpnQues auxquelles s'était complaisam- 
cpent arrété notre désir anticipé de generaliser nos connaissances. De 
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lå vient, souvent, cette incrédulité ou æt egoisme involontaire qoi 
nous porte å résister aux conséquences d'un fait inaltendu ; qui nous 
pousserait méme, si noas n'y prenions garde, å poser ie signet de la 
science lå ou le rayon de notre vue a tfouvé sa limite. D'ailleurs, 
quelle que soit notre intelligence de f 'antiquité, les monuments vien- 
nent toujours nous la montrer sous yn jour qui n'est pas celui que 
notre esprit a devine : autre cause d'erreur ou d'illasion ; surtout si, 
au lieu dejuger les questions d'archéologie par leur grand c6té, nous 
nous bornons å lés envisager par un menu aétail qui peut étre trom- 
peur. Vous avez dit, avec un bon sehs parfait, qu'd chercker les 
défauls comme les merl te s d*un texte y on s'aveugle aisémeni, et je 
m'en fais tout d'abord l'application å tnoi-méme. Je me demande, 
par exemple , si j'en dois croire mes yeux , quand je lis dans votre 
ouvrage, que la tutoris datio par des magistrats jnunififpaux ett 
quelque chose d'vwui en droit romain; et quand je lis cnsuite dans 
mon Digeste , de bonne edition , ces paroles catégorique^ d'lflpien 
lui-méme, que vous citez cependant å Tappui de votre opinion 1 Jus 
dandi tutores datum est omnibus magistratibus municxpalibu$, eoqut 
jure utimur (Fr. 3. ff. 26. 5). Mais nous reviendrons plus tjard sur 
ce sujet, car je crois voir par qui et pourquoi vous avez été induit en 
erreur, si je ne le suis moi-méme, 

Permettez-moi de le repeter : il n'est aucune inscripUon ancienne 
qui pdt résister å l'épreuve critique å laquelle vous avpE soumis les 
bronzes de Malaga. Aussi prenez-vous pour devise cptte désolante 
maxime : de las cosas mus seguras , la mas segura es dudar. Je lis 
dans le judicieux et savant Orelli cette déclaration qui ipe rassure : 
Eccpcrkentm me docuit, caute procedendum , ubi de antiquis saxis 
agiter; facile namque est suppositionis notam appingere documentis 
quas tamen falsa non sunt. Et puis, s'attaquant å Maffei, dont il pro- 
clame d'ailleurs le mérite eminent, il nous prémunit, en oes termes, 
contre le scepticisme du docte Véronais : quod sicuH insolui aliquid 
non solum in sermoms formå, sqdetifim in nomimbus.*. in honoribus 
•et publicu el municipatibys, \n officin, * in inxneribus.... occttr- 
teret) ille ninds leviter siatjm dtfålibuj subdubitaret , vel ea prat- 
sus rqiceret : negue, dum faliaci ptim^.arMtrw cuncta ad UaHcé- 
rum fere amussim exlgii, solis qUepdU ad eam quoque éiveni- 
latem quæ inter variomm pofml&mm Romanos ditioni subjectonrm 
titulos miereeéit. 

Mais il est temps d'arriver å l'examen des objections nombreuses 
que vous soatevez, et sur lesquelks vous fondes tos &oupQ<ms de 
falstfication. Je ne veux toucher aujourd'hui que celles qui s&ftt tøfli- 
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tmine aux deux tables et qui se rattachent a leur species ex tema. 
Leur conservation parfaite vous fait soupgonner la fraude. J'en tire- 
rais plutot une induction contraire, et leur intégrité me fait pré- 
sumer leur sincérité. En effet, si les bronzes sont apocryphes, il faut 
supposer que le faussaire a été bien niais de ne pas les briser ou de 
ne pas les érailler quelque peu. Il était bien assuré qu'on retrouverait 
et qu'on rajusterait tous les fragments ; c'était mérae une circonstance 
piquante å ménager aux inven teurs , et je m'étonnerais que , pour 
donner plus de créance å la supercherie, le faussaire n'eut pas pris 
une précaution pratiquée si utilement, en cas pareil, et qui se pré- 
sente tout naturellement å l'esprit. Je ne me charge pas d'expliquer 
comment et pourquoi les bronzes ont été enfouis, avec une apparence 
de soin qui semble prouvé ; j'admettrais, toutefois, sans hésiter, que 
la crainte d'une main dévastatrice n'a point été étrangére k eet acte. 
Mais la situation dans laquelle les bronzes ont été trouvés exclut 
Tidée d'un concert frauduleux. Michel Ange ne manqua pas de bri- 
ser le bras de sa statue, quand il voulut la donner comme antique au 
cardinal de Saint-Georges. 

Vous pensez que le bronze qui contient la loi de Malaga est grave 
du méme burin que celui qui contient la loi de Salpensa. Le con- 
traire m'estapparu, et il suffit, å mon avis, pour s'en convaincre, 
de considérer les dissemblances d'orthographe de Tun et l'autre mo- 
nument. La rédaction est peut-étre de la méme personne, puisque les 
deux lois sont de la méme époque, mais je ne l'affirmerais pas. Quant 
å la gravure, elle est, selon moi, de deux mains différentes, quoique 
d'un caractére également grossier ; les deux bronzes ont été graves 
en un pays ou régnaient des proqonciations diverses et des provin- 
cialismes variés; et les graveurs, probablement des esclaves, ont 
snivi ces varietés. Ainsi, sur une table on lit généralement aput, sur 
l'autre apud; sur l'une proxumo, sur l'autre proximo; ej«*, cujus, 
et d'autres mots usuels sont écrits diversement sur l'une et sur 
l'aulre. Je suis done loin de croire que la gravure soit italienne et 
romaine ; je la présume espagnole, comme la rédaction elle-méme 
sur laquelle je reviendrai plus tard, et je croirais sans peine que 
c'est dans les deux cités municipales elles-mémes que cette æuvre 
a pris naissance. Mais je suppose, un instant, la rédaction romaine; 
comment croire que le gouvernement imperial expédiåt, en guise de 
depeches, des tables de bronzes, de la capitale au fond des pro- 
vinces? Il expédiait des ampliations écrites (å la mode du temps) 
des lois, constitutions, édits, sénatus-consultes, etc; il conservait 
les originaux dans les archivesde l'empire, Ta^ti/artum, scriniaCæ- 
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saris; mais c'était au lieu méme de la publication des actes de 
l'autorité que la gravure sur bronze , sur marbre ou sur bois , 
s'exécutait, selon l'opportunité des cas. Nos deux tables portent la 
trace evidente d'une collation faite sur un original écrit , et aprés 
que la gravure a été terminée. Il y a des corrections nombreu- 
ses, des additions par entrelignes, et des ignorances de gravure, 
telles que utrive potentes, pour ririve potentes, qui prouvent tout a 
la fois un graveur malhabile et un collateur inintelligent lui-ménie, 
car il y a des mots et des phrases qui, évidemment, n'ont été 
compris ni de Tun ni de 1' au tre. De pareils exemples sont moins 
fréquents, de nos jours, dans Texpédition des actes de radminis- 
tration frangaise; ils l'étaient davantage k une époque ou les arts 
graphiques étaient plus rapprochés de leur etat primitif. Vous 
connaissez cette lettre de Pline å Trajan ou le proconsul de Bithynie 
rend compte d'une grave discussion judiciaire ouverle devant 
son tribunal, et prend les ordres de l'empereur, et vous savez 
qu'il lui dit : Recitabanlur au tern apud me edictnm quod dice- 
batur divt Augusti... Recitalæ el epistolæ divi VespasianL.* el dhi 
Titi.... et Domitiant.... Quæ id, o ubi non mist, quia et parnm 
emendata, et quædam non certæ fidei videbantur, et quia vera et 
emendata in scriniis tuis esse credebam. On trouve des indications 
analogues dans les Ret aqrarii scrit'tores, et dans les constitutions 
du Gode de Justinien. 

Ainsi s'expliquent des incorrections qui vous ont si justement 
chpqué, mais qu'on rencontre habituellement sur les monuments 
épigraphiques des anciens , surtout des Romains , chez qui les arts 
manuels ne furent exercés que par la classe servile. On les trouverait 
sur les monuments modernes, méme de notre siécle, qu'on voit dans 
les capitales, et surtout dans les provinces. Pour les anciens, rien n'est 
plus commun, et c'est pour cela qu'Orelli dit que, si Ton voulait juger, 
d'aprés les types de l'Italie, les inscriptions des provinces romaines, 
il ne faudrait croire å l'authenticité d'aucune. Dans les Gaules méme, 
les inscriptions de Lyon, de Nimes et de THelvétie ont des caractéres 
et des défauts qui leur sont propres; Orelli ajoute que le nombre est 
grand de rédactions, claires et correctes dans les originaux, qui ont 
été altérées par les graveurs, en les transportant sur le marbre et 
sur le bronze. Constat multis exemplis.... bene dicla script aque 
depravaia fuisse a lapicidis, sive ob imperiiiam, sive ob nimiam 
festinalionem, sive alias ob causas. C'est bien pire encore pour les 
manuscrits, méme les plus anciens. Immane, dit Spangenberg, quam 
fædisshnis ortliographiæ mendis instrumenta nostra.... laborent. 
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Laldi Tlnria, gravée probablement k Rome méme, West-elle pas 
d'un travail exécrable ? tandis qtie la loi Servilia, qui n'est pas å 
vingt ans de distance, est plus propremen t gravée, quoique d'une 
maniére qui ne s'éloigne guére de celle de nos tables de Malaga. 
Elle fourmille aussi d'erreurs de graveur; ainsi, tantftt on y trouve 
taboleis, tafttdt tabufas ; semdvaht porif semoveant ; tantdt joudices 
et tantdtjtidices, elc, etc.DårisIa Sententia inter Genuates, on lit 
termina duo. Ne croyetf pas ^ue c'est le mot termen, autorisé par 
Varron; car, aprés avoir mis termina duo, le graveur a pose eis 
terminis, et, nn peu plus bas, terminus stat. Voila une petite in- 
scription romaine d'Orelli, qui a l'importance d'un monument bis- 
torique, et 6u vons lirez Miravili benignitate ; une autre, de Marini, 
ou vous Uret Uventer pour libenter ; une autre, dans Muratori, ou 
probincia pour provincia; probablement parce que les graveurs 
étaient des esclaves basques. Et sur la charmante épitaphe : Rie 
ego sine voce loquor, . . . que Nibby a relevée , pres d'Ostie , ne 
lisons-nous pas svuxidque, et puis pobteriis? et dans une autre, 
poniret pour poneretf ici, spepondit pour spopondit? Ik, doniquies 
pour donec iif autre part, aquonto pour aguntof Hagenbuch, Otto 
Jahn, Mommsen, Muratori, Orelli donnent mille exemples de ce 
genre. Ainsi, je ne suis pas surpris qu'on ait grave, k Malaga, in 
fore pour in foro, dont je suis charme de vous faire honneur,* car 
c'est une trés-heureuse correction. Croyez done que sous le regne 
de Domitien on a pu, au fond de l'Espagne, graver une loi romaine, 
comme si on n'entendait pas le latin, et jetez les yeux, pour vous 
en convaincré, sur une inscription, gravée å Barcelone, que rapporte 
Muratori, i, 336. 

Quant au style lui-méme, je ne suis pas étonné non plus que, dans 
le palais imperial, ou bien dans les cbancelleries préfectorales, 
les rédacteurs des actes concernant les affaires municipales n'écri- 
vissent pas comme Tacite, ou méme comme Suétone. Vous con- 
naissez les mémoires des andens intendants de nos provinces, ainsi 
qqe leurs reglements ; accordez-moi qu'ils ne sont pas écrits comme 
l'histoire de Port-Royal de Racine, ni méme comme les ordonnances 
de 1673 ou de 1681. Et si vous chercfttez dans nos arrétés munici- 
paux ! ce serait bien pire. Je ne parieråb pas de la décadence lilté- 
raire : Tacite atteste combien elle fut rapide sous Domitien ; mais 
je veux n'en feire etat. Veuillez considérer, seulement, qu'en ce 
qui touche la rédaction administrative , la décadence tient rare- 
ment au siécle, mais plutdt k un homme. Gertains jurisconsultes, 
comme Ulpien, nous donnent des formes de langage bien supé- 
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rieures å celles de leur temps. En sens inverse ♦ n'a-t-il pas du se 
passer souvent å Rome, et dans les préfectures du prétoire, ce que 
uous avons vu plus d'une fois, en France, dans nos temps d'agita* 
tions politiques ? c'est-å-dire, d'excellents employés congédiés, pour 
faire place å d'autres, que poussait la fortune des revolutions. On 
n'a pas d& s'en gener beaucoup au siécle de Domitien. Les vicis- 
situdes de la rédaction n'ont pas d'autre origine, et l'habileté du ré- 
dacteur se compose, on le sait, non-seulement de Fart d'écrire, art 
qui fut rare de tout teinps, mais encore de la connaissance exacte, 
profonde, longuement éprouvée, surtout, des différentes matiéres 
d'administration publique. Si je compare les belles ordonnances de 
Louis XV, sur le fait des neutres ou des prises, avec certains décrets 
de la Convention, j'ai peine å croire qu'il y ait trente ans, au plus, 
de distance entre les deux. 

Pour ce qui est des abrévialions que vous avez remarquées comme 
nouvelles , et qui vous semblent suspectes, je vous ferai aussi Taven 
que j'en suis peu touché. Un Siglarium complet est impossible å 
faire, par la raison que le soin de rediger ou de fixer les inscriptions 
sur le bronze ou le marbre n'était point, dans l'empire romain, 
l'office d'une corporation ayant des pratiques réguliéres et des doc- 
trines arrétées. Les abréviations ont toujours été livrées, dans une 
certaine mesure, au caprice du graveur, et le plus souvent exposées 
aux éventualités de la disposition de l'inscription sur la maliere gra- 
vée. Il y a done nécessairement une certaine unité dans les pratiques 
générales, mais une immense varieté dans les détails. Aussi Muratori 
dit-il : Mir um est qua min lus sit hariolandi campus, interprelare vo- 
lenti antiquorum Siglas, et, remarque-t-on, que le méme sigle indi- 
que souvent des choses fort différentes, selon la place qu'il occupe. 
D'ailleurs, je ne sais si j'ai mal lu, mais j'ai trouvé, soit réunis, soit 
isolés, tous les sigles de nos tabulæ, dans le Siglarium de Gerrard, 
a l'exception du signe Mo. pour maucipio , qui ne me cause aucuo 
embarras. 

Reste le signe R, qui, se trouvant å cdté de chaque titre de cha- 
pitre, vous a paru fort étrange. Vous avez justement, je crois, si- 
gnalé cette indication de rubrique comme paraissant pour la pre- 
miere fois sur un bronze; mais vous ajoutez que, lå, ce mot n'a pas 
de sens, car, sur un bronze ou sur un marbre, il n'y avait pas de 
titre écrit å Tencre rouge, comme sur un manuscrit. Voici Jes obser- 
vations que je soumets, å ce sujet, å votre appréciation. 

Gomme vous, je ne connais d'autre exemple du signe R grave sur 
le bronze ou méme sur le marbre,avec le sens evident qu'il présente sur 
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nos tables. Gependani je ne m'en émeus pas, et je l'explique d'abord 
par la transcription littérale d'un original manuscrit qui aurait été 
fourni aux graveurs de nos tables, sur lequel original vousadmettrez 
l'existence possible du signe fi, trés-usité, chez les scribes Romains, 
pour indiquer aux yeux du lecteur le sommaire d'une partie d'ou- 
vrage quelconque et les divisions des chapitres. 

Or, on employait la couleur rouge, d'ou rubrica, pour marquer 
les tetes de chapitre, non-seulement sur les manuscrits, mais encore 
sur les tablettes de cire, comme vous le voyez dans les lettres de 
Gicéron a Atticus, et encore sur les Tables des lois elles- mémes; et 
cete se corøprend, car il y avait nécessité d'appeler visiblement 1 'at- 
tention du public sur les différents articles de la loi, en l'état d'un 
mode de publicité aussi imparfait que la gravure sur bronze ou sur 
pierre. De lå, l'exacte synonymie que Ton trouve, dans les auteurs 
latins, entre leges et rubricæ. Gasaubon, je crois, m'en fournit la 
remarque : Capita legum minio solen t nolari. C'est dans ce sens 
qu'Ovide dit : Nee titulus minio, mx cedro charta notetur. Voila 
aussi pourquoi Juvénal s'écrie : Vigila, causas age, perlege rubras 
ii ajorum leges. Perse : Excepto si quid Masuri rubrica vetaviL, qu'on 
pourrait, il est vrai, supposer dit de l'autorité privée de Sabinus, 
plut6t que d'une loi, bien que ce dernier sens soit dans l'intention 
evidente du poéte. Mais Prudence est plus clair ; on y lit : Cur condita 
sil lex bis sex in tabulis, nu t Cur rurrica minetur, qui ne peut s'en- 
tendre que de la loi, Aussi, sur ces paroles de Quintilien : Quorum 
alii se ad Album et Rubricas transluienml , les interprétes les 
plus autorisés, teis que Pitiscus et Burmann, ou tout autre, ren- 
tendent du droit prétorien, indiqué par Y Album, et du droit civil 
ou des leges, indiquées par le mot rubrka** Au dire des plus savants 
antiquaires et latinistes, il semblerait méme que l'usage de noter en 
rouge les tetes de chapitre, sur les Ms., serait venu de la pratique 
usitée pour les lois; non tanlum legum, sed el omnia quæ scribebant 
principia minio not al a (Gasaubon), Nous en avons une pleine certi- 
tude pour l'édit, qui était, comme vous savez, celui de Julien, et 
qui, en raison de son caractére permanent et nouveau, a du cer- 
tainement étre grave, comme le pensent Biener et Weyhe. 

Du reste, V Album était, si je ne fais erreur, non pas toujours un 
tableau mobile* mais plutdt un mur blanchi au plåtre et disposé pour 
recevoir l'inscription des reglements des magistrats. Le témoignage 
de Plaute et celui de Suidas ne laissent, ce me sernble, aucun doute. 
Si done l'usage de la rubrica était pratique pour Y Album, et la 
preuve en est incontestable, puisqu'on la tire d'un texte méme de 
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l'édit, conservé dans les Pandectes, on ne voit pas pourquoi Von h'aa- 
rait pas coloré aussi en rouge, pour mieux frapper l'attention, les tetes 
de chapitre des tables gravées des lois et des sénatus-consultes. Et , 
en effet, jetons un regard sur la représentation que Rudorff, Klenze, 
G6ttling, nous ont donnée des fragments qui nous restent de plusieurs 
lois plus anciennes que les ndtres, telles que la loi Servttia, la 77*o- 
ria, etc. On ypeut remarquer que les lois sont gravées tout d'un trait 
de burin, c'est-å-dire qu'å la fin de chaque article il n'y a pas d'o/i- 
nca, ni d'intervalle entre les lignes, c'est-å-dire des espaces marqués, 
comme chez nous, pour faciliter la leclure et montrer l'aspect des di- 
visions du texte. Le procédé åncien devait rendre la lecture des lois 
trés-pénible. Mais, å la fin de chaque chapitre, le graveur laissait un 
petit espace libre; puis venait immédiatement, et sur la méme ligne, 
le sommaire du chapitre, puis, aprés un autre espace, le texte lui- 
méme du chapitre ; par exemple : fin d'un chapitre, håc lege ni- 
litium rogato. De provocatione damla, titre du 

chapitre suivant. Je crois que eet espace libre était rempli par une 
peinture rouge marquant le changement de sujet et de chapitre, 
laquelle peinture était annoncée au coloriste, sur les manuscrits, par 
le signe R, et j'entends ainsi les rubras leges de Juvénal. 

De tout ce que je viens d'exposer, je veux induire que la rnbrica 
avait un sens parfaitement convenu etaccepté, quand il s'agissait des 
Leges, lesquelles, comme vous le faites observer, étaient habituel- 
lement gravées sur cuivre ; tabulis æneis in quibus publicas comti- 
tutiones inciduntur, dit Pilne Tanden, et remarquez qu'il ne se borne 
pas å dire leges seulement. Les graveurs de Malaga et de Salpensa 
ont done pu prendre teur manuscrit å la lettre , et transporter sur 
le bronze le signe R de la charta qui était expédiée par Tempereur, 
ou plutåt par le préfet du prétoire. Du reste, les tetes de chapitre 
sont bien mieux disposées sur nos deux bronzes, qu'elles ne le sont 
sur les bronzes plus vieux de Gottling. Attendons de nouveaux monu- 
ments pour porter Pévidence dans une question peu importante, au 
fond, et déja, ce me semble, assez illuminée par les détails qui 
précédent. 

Enfin, mon cher ami, il ést une considération qui vous préoccupe 
h la lecture de nos deux tables : « Tandis qu'å Rome tout est muet, 
« dites-vous, et que le soin des empereurs est de gouverner avec ud 
« senat sans volonté et sans puissance, nous allons voir qu'å Malaga, 
u Domitien établitla républiquedespremiersjours. C'estlecontraire 
« de tout ce qu'on a cru jusqu'å present. » Je n'ai pas vérifié, et je 
le regrette, ee que peuvent dire, å ce sujet, M. Zumpt, ou MM. Bec- 
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ker et Marquardt ; mais, pour mon compte, et depuis plus de vingt 
ans, je Uens comme certain , d'aprés les documents les plus incon- 
testables , que la politique d'Auguste avait pris soin de disperser en 
priviléges municipaux la liberté concentrée jadis dans les murs de 
Rome : liberté si oppressive pour les provinces qu'elles applau- 
dirent avec enthousiasme å l'entreprise de César. Auguste dissémina 
ainsi l'esprit d'indépendance dont le foyer embrasait si souvent na- 
guére la capitale. Il rejeta dans les municipes et sur les questions 
d'administration communale l'activité politique, la turbulence de l'a- 
ristocratie romaine. J'aurais un livre å faire sur ce sujet , au lieu de 
quelques lignes k écrire ; mais je veux ajouter que Gibbon, que Roth, 
que M. Guizot, ont compris, comme moi, l'histoire de ces premiers 
temps del'empire, et vous remarquerezque les provinces romaines 
ont préféré Tempire å la république. 

Ce sont les municipes, les provinces, qui ont constamment sou- 
tenu r empire. Rome, malgré la soumission du senat, Rome a con- 
tinué d'étre un foyer d'esprit liberal et d'opposition constante au 
regime de Fempire, et il n'en pouvait pas étre autrement. La force 
des empereurs a été dans la sympathie des provinces qu'avaient 
révoltées les exactions de Taristocratie romaine , et justement ef- 
frayées les soixante ans de guerre civile , pendant lesquels toute 
sécurité avait disparu de la terre. Domitien lui-méme eut un parti 
puissant dans les provinces et dans l'armée , parti qui essaya de 
venger sa mort. Le gouvernement imperial avait deux points d'ap- 
pui, la force militaire et puis les provinces, c'est-å-dire les cités 
municipales, qui gagnérent å la transformation du gouvernement 
tout ce que Rome y perdit. Aussi, voyez le soin constant des em- 
pereurs å maintenir les priviléges municipaux ou provinciaux. Il 
n'y avait partout que priviléges de ce genre , et bien entendu que 
tous se rapprochaient de la civitas romana; quelques-uns méme 
dépassaient la mesure de Tanden droit politique des Romains. 
L'empire n'y voyait aucun danger, car il ne s'agissait que de 
libertés locales , pour lesquelles le gouvernement romain fut tou- 
jours assez généreu*. Les cités envoyaient leurs coutumes rédi- 
gées, leurs usages établis, et Tempereur les confirmait, comme on 
le fit plus tard, dans des circonstances analogues, au moyen åge. 
Pline le Jeune va gouverner la Rithynie ; il ne rencontre partout que 
priviléges singuliers , droits exorbitants qui l'étonnent , immunités 
accordées par Domitien ou ses devanciers, et il prend les ordres de 
Trajan. Que répond Tempereur? Respectez les priviléges accordés, 
méme quand il y a doute. Ainsi done, je ne suis pas surpris de 
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retrouver b Malaga fes consepta ét les dirib'Uores, qui n'étaient plus 
que sujet de regrets pour les citoyens de Rome; d'y trouver méme 
la liberté électorale mieux garantie, et le droit de latinité pres- 
que identifié avec le droit de cité romaine. C'est un trait parfai- 
tement vrai, a mon sens, du gouvernement des premiere césars, 
qu'il ne faut pas juger, pour toute la surface de l'empire, au point de 
vue de la ville de Rome elle-méme. Voltaire avait ainsi vu la chose, 
et il va méme jusqu'a refuser créance ådes crimes racontésparSué- 
tone et par Tacite. Je ne pousse pas le scepticisme aussi loin, mais je 
crois apprécier au juste la politique des Césars, et me souvenant de 
Yoratio Ctaudii (pleine d'incorrections) que Ton ronserve, sur bronze, 
å Lyon, je présume Teffet qu'elle dut produire dans les Gaules, et je 
ne crois pas qu'å Rome elle ait été aussi bien accueiltie. Ce que Claude 
avait fait pour les Gaules , Vespasien le fit, en une autre forme, pour 
l'Espagne : universce Hispantæ. . . jactalum procellis reipublicæ La- 
tium tribut t. Domitien dut aller plus loin. 

Voila qui est bien long pour un premier entretien. La suite å 
Tordinaire prochain. 

Votre sincére ami et confrére. 

Ch. GlRAUD. 
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SKCOilDE IÆTTOE 



Saint-James, låfévricr 4856. 



Mon cher confrére et ami, 



Je commence par vous remercier de la gracieuse lettre que vous 
m'avez adressée et que je regois å l'instant. Il m'est fort doux de 
penser que votre amitié ne s'offense point de ma polémique, et je 
vousdirai, sans détour, que j'y comptais. Depuis trop longtemps 
votre esprit, votre cæur et votre caractére m'étaieot connus, poor 
que je pusse craindre autre chose. Le judicieux Bimard la Bastie et 
le savant Bouhier ont eu jadis une querelle de ce genre, dont Mura- 
tori a conservé les piéces , et ils n'en sont pas moins restés, ce que 
nous resterons, les meilieurs amis du monde. Si vous attachez quel- 
que importance å la rectificalion dont vous me parlez, je m'em- 
presse de lui donner place ici. Ce n'est point, me dites-vous, en 
1855, mais en 1854, que vous avez eu communication de l'ou- 
vrage de M. de Berlanga, et c'est, par conséquent, avant la publi- 
cation de M. Mommsen que vous vous étes prononcé contre l'au- 
thenticité des bronzes de Malaga, dans une lettre que M. Hase a lue å 
FAcadémie des inscriptions, au commencement de l'année 1855. J'ai 
été, comme vous l'avez devine, induit a erreur par la date du tirage 
de votre brochure, et j'ignorais la lettre k M. Hase. Mais retournons 
ad Album et Rubricas, comme dit Quintilien. C'est du bronze de Sal- 
pensa que je veux spécialement vous entretenir aujourd'hui. 

Salpensa était une cité d'origine probablement ibérique, située au 
pays des Celtici (ou Turdetanif), dans le ressort dejuridiction (con- 
ventus), ou district, de Tancienne Hispalis, dont le nom , prononcé 
par les Arabes lschhilia, se retrouve dans Séville. Salpensa dispa- 
rait de l'histoire, avec ladomination romaine, en Espagne, sans qu'on 
sachecomment, et ses ruines elles-mémes n'ont laissé que des traces 
incertaines. En effet, M. de Berlanga semble bésiter pour en fixer la 
place, et je partage son embarras, entre les montagnes de la rive droite 
et les plaines de la rive gauche du Bætts ou Guadalquivir. Quel- 
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ques antiquaires de Séville, teis que Caro (1) et Cean Bermudez (2) f 
avec eux le savant Ukert (3), suivi par M. de Spruner, dans son atlas, 
et M. Mommsen dont, en ce point, vous semblez adopter Tavis, 
estiment que Salpensa était située å vingt milles romains environ, 
au sud-est de Séville ; åquinze milles environ de la rive gauche du 
Bætis ; å cinq ou six mille, et h gauche, de la voie romaine qui d'ffi*- 
palis conduisait å Gades, entre les petites villes de Ronda et d'Utrera, 
eta trés-peude distance de cette derniére ville, ou Ton a trouvé,dans 
les constructions méme de l'église de la Vierge, une pierre portant une 
inscription importante, avec le nom du municipium flavium Salpe- 
sanum (k\ pierre que la tradition locale veut avoir été prise au ha- 
meau presque inhabité de Facialcazar, situé å une lieue d'Utrera, et 
ou Ton trouve en effet des mines romaines. Malgré de si fortes pré- 
somptions, et le texte de Pline h la main, je placerais Salpensa sur 
la droite du Bæ tis, quoique toujours dans le convtntus dllispabs, au 
risque d'y trouver une difficulté de plus pour le transport du bronze 
a Malaga. Mais l'autorité de Pline me paralt decisive, et Pline a long- 
temps exercé des fonctions administratives en Espagne ; il y a été 
procurator, et l'on voit bien qu'il a fait la description de ce pays, non 
sur des mémoires, mais de visn. Or, voici son texte méme : Quce 
au tern regio a Bæti ad fluvium Anam (du Guadalquivir au Guadia- 
na) tendit, Bæturia appel latur, in duns divisa partes, totidemque 
gentes : Ccltieox, qui Lusitaniam atlincjunt, Hispalensis convenius ; 
Tvrdulos qui Lusitaniam et Tarraconensem aecolunt, jura Cordu barn 
petunt (du convenius de Cordoue). Celtkos a Celtiberis ex Lusitania 
advenisse mani festum est sacris y lingua, oppidorum vocabulis, etc. 

(i) Antigiiedades de Sevilla, de R. Caro. Sevilla, i 634. In-fol., p. 146. 

(2) Sumario delasantig. Rom. q. h. en Espafta. Madrid, 1832. 

(3) Ukert, Géogr. der Griech. und Rom. Tom. II, i. 

(4) Cette inscription, que Muratori rapporte comme la tenant de Math. 
Sanchez, serait, si sou texte est pur, legér em en l différente do texte de 
Caro, reproduit par Masdeu, Hist. crit. de Espana, t. VI. Cependant, je 
crois ce dernier texte préférable, sauf un mol ou deux, et je l'adopte å 
pcu pres en l'élat ou vous nous le donnoz. l (ucius) Marcius | l (uctt) 
f (Mus) l (uctt) n (epos) I l (ucii) pron (epos) c (aii) abn [epos) \ quirin 
(a tribu) s at ur is in (us) | ann (orum) xux mensiun (sic) y | h (te) s (itus) 

E (St) | IIUIC ORDO | MUMCIPI FLAVII SALPESANI | LAUDATIONKM | LOCUK 
SEPULTURÆ | STATLAM PEDESTREM | IM PENSA M FUNERIS | ORNAMENTA DK- 
CURIONATUS | DECREV1T | IDEMQUE | OMNES HONORÉS | A POPULO ET INCO- 

lis | habiti sunt | Le reste de 1' inscription contient, dans Masdeu, deux 
restitutions que je n'admets pas, et je préfére la lcgon de Muratori. 
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Poeter hæc, in Cellica, Acinippo, Arunda, Arunci, Turobrha, Las- 
tig i, Alpesa, Sæpone, Seripo (1). C'est probablement d'aprés ce té- 
moigoage que d'autres antiquaires fort instruits, k l'opinion desquels 
semble adhérer M. de Berlanga, piacent Salpcma dans les montuna* 
Marianas, k l'occident de Séville et k la droite du Bætis, c'est-å- 
dire dans la chaine qui sépare les bassins de la Guadiana et du 
Guadalquivir, k Cumbres alias, ou Cumbris Mayores. Le radical Alp 
du nom de notre cité, peut induire å penser ainsi, sans que l'ob- 
jection tirée de l'inscription d'Utrera soit d'une considération deci- 
sive, car le monument de L. Marcius, originaire et décurion de 
Salpema, peut bien avoir été placé k Facialcazar. 

Mais laissons de cdté cette question de l'emplacement de Salpensa. 
Le demier et excellent éditeur de Pline, M. Sillig, croit que la le$on 
Alpesa peut avoir été altérée par les copistes, dans les manuscrits 
suivis par Harduin, et il préfére la leqon de Salpena, qui est nette- 
ment accusée par des médailles incontestables , rapportées dans 
Eckhel, et par des inscriptions recueillies, en dernier lieu, dans la 
collection de Muratori. L'identité å l Alpesa et de Sulpesa ne fait 
doute pour personne. On ne saurait s'arréter k des variantes d'or- 
thographe ou de prononciation, dont on trouve de fréquents exem- 
ples, et en Espagne plus qu'ailleurs , k cause des racines ibériques 
dont les aspirations donnent lieu å des écritures différentes, seloa 
les temps et lespays; ainsi Ton trouve Lonliqi , Aloniigi et O ontigt^ 
pour un méme lieu, dans des monuments divers. Il faut ainsi penser 
du nom de Salpensa, qui est la legon de notre bronze, et que nous 
relenons, parce que le monument original est devant nous. Nous 
pouvons done tenir comme certain, q^cC Alpesa, Salpesa et Salpensa 
s'appliquent k une seule et méme cité, située dans le Convvntus 
dHhpaiis, et cela nous sufGt, sans qu'il soit besoin de faire etat 
d'une hallucination inexplicable d'Orelli, qui a confondu le Forum 
Flaminii avec le Mwticipium Flavium Salpesanum. 

En ce qui touche l'époque de la rédaction , elle est parfaitement 
prouvée par le monument lui-méme. Domitien a commencé son regne 
le 13 septembre de Tan 81 de J.-C. ; il a péri le 18 sepfembre de 
Ian 96, et notre bronze l'indique comme empereur actuellement ré- 
gnant. Mais il faut remarquer, d'une part, qu'a deux fois notre table 
(chapitres 22 et 23) cite une constitutiou de Domitien, dans laquelle 
était réglée Tacquisition du droit de cité romaine, par Texercice des* 



(1) Hist. nat. Liv. III, $ 3, Hard. el Wcise.- Liv III, i, 14. Sillig. 
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magistratures muuicipales ; d'autre part, que le LiLre de Gcrmanicvg, 
pris par Domitien, vers l'an 84, n'est point ajouté å ceux que lui 
donne notre table ; d'ou la double conséquence que la tabula Sat- 
pensana est antérieure å l'an 84, et qu'elle est au plus tét de l'an 82, 
puisqu'elle cite une constitution, qui doit étre postérieure ellemmerne 
å Fan 81 . G'est done h l'an 82 ou 83 qu'il faut s'arréter pour la date, 
et nous sommes d'accord sur ce point. 

Arri vant au fond méme du sujet, il est facile de reconnaitre que nous 
avons devant nous une loi raunicipale tronquée, cominen^ant au mi- 
lieu du chapitre 21, et finissant avec le cbapitre 29, lequelavait cer- 
tainement une suite qui nous manque. Par conséquent, il nous reste 
seulement neuf chapitres d'une Lex dont l'étendue nous est inconnue. 
De ces neuf chapitres , trois (21, 22 et 23) sont relalifs aux consé- 
quences de l'acquisition du droit de cité romaine, par les citoyens de 
Salpensa, au moyen de l'exercice des magistratures municipales; 
et les autres (24 a 29), sont relalifs a l'exercice méme de ces magis- 
tratures, et k quelques-unes de leurs attributions. Vos objections 
contre 1' authenticité de ces diverses dispositions réglementaires con- 
si sten t, 1° en ce que le droit de Latinité dont aurait joui Salpensa 
eut été, selon vous, et si la table était vraie, le droit de cité romaine 
lui-méme ; 2° en ce que Saipmsa aurait re$u des priviléges singuliers 
qui contrastent avec le droit commun de l'empire et avec tout ce 
que nous connaissons de l'organisation et des attributions , soit des 
magistratures romaines, soit des magistratures municipales; 3° en ce 
que plusieurs textes du fragment subsistant de la table de Salpensa 
paraissent étre des plagiats dont vous indiquez les sources et les 
dérivés. 

Pour proceder avec ordre dans l'examen de ces arguments, il faut 
d'abord nous entendre sur l'étendue et sur l'essence du droit de La- 
tinité lui-méme. 

On ne saurait douter de l'identité primitive de la race romaine et 
de la race latine ; il n'y avait, par conséquent, entre la population de 
Rome et la population des cités latines , aucune antipathie de culte 
religieux ou de pratiques civiles ; il n'y eut jarnais, entre elles, que des 
querelles d'ordre politique. Aussi Tite-Live nous dit-il que le roi Ancus 
Martius, aprés avoir vaincu deux peupjades Latines, les incorpora 
dans la cité romaine : Quum Latinos betto devicisset, ascivit eos in ci- 
vitalem; ce fut avec eux qu'il peupla le mont A ven tin et le mont Cæ- 
lius. Laissant de c6té la question des plebcii qui se rattache å eet évé- 
nement , il est certain que la communication du droit de cité a ces 
Latins, moins le connubium sans doute, ne fut l'objet d'aucune dif- 



- 27 — 

iiculté pratique. Rome ayant acquis plus tard uiie puissance parfai- 
tement indépendante, la confédération Latine fut politiquement ré- 
duite ålaqualité de nation alliée (an 261 de la fondation). Mais la 
communauté d'origine, d'institutions, de culte et de pratiques juridi- 
ques demeura la méme. On sait que Claude, eet empereur arcbéo- 
logue, voulut, un jour, elever un monument commémoratif en l'hon- 
neur de cette communauté premiere, et le temps nous a conservé 
l'inscription dont il décora ce monument remarquable.On y lisait la 
mention : Sacrorum principiorum P. R. Quirit. nominisque luliiri 
(qui aété grave Lastim, par parenthése) (1) ; et, eneffet, Varron dit 
au sujet de la cité de Lavinium : Oppidum qnod ptimum conditum 
in Latio stirpis romance ; nam ibi dit penates nostri. 

Au cinquiéme siécle, la confédération latine éleva contre Rome 
une lutte de prépondérance (2), qui finit, comme Ton sait, å l'avan- 
tage de Rome ; c'est alors que fut brisée l'ancienne isonomie des 
Latins, et que les Romains leur départirent l'exacte mesure des droits 
de combourgeoisie, å laquelle ils entendaient les réduire désormais. 
C'est alors que prit naissance le Jus la tit, lequel excluait la partid- 
pation au droit politique , et dmconnubium comme avant la loi Canu- 
leia pour les pieben, mais qui comprenait toujours la participation au 
commerctum, c'est-a-dire la communication du Jus legitimt dominii, 
et de la capacité d' heri ter par testament, et qui laissait aux cités la- 
tines leur vieille autonomie, avec la faculté d'y renoncer, pour pren- 
dre les lois romaines elles-mémes, lesquelles devenaient, en ce cas, les 
lois propres de la ville latine. C'est ce que nous apprend Cicéron, pro 
Balbo, § 8 : Si id ascivissent . . . Latini . . , ttim . . . , ant ju re eo quod 
a nobis esset conslitutum, aul aliquo commodo, aut benefiviouteren- 
tur. Jnnamerabiles allæ leges de civilt jure sunt latæ , quas Latini 
voluerunt, asciverunt. 

Quant aux coutumes ou lois propres des Latins, il est evident qu'el- 
les eurent pour base une constitution civile et communale analogue å 
la constitution romaine. Les magistratures latines étaient les mémes 
å peu pres, que les magistratures romaines, et leur exercice, dans 
les cités latines, emportait la collation du droit de cité romaine. Le 
gouvernement des families y était fonde sur les mémes principes 
qu'å Rome, et les sacra étaient les mémes (3). Aussi, Denys d'Ha- 

(1) Orelli, t. I. n« 2275. Pag. 394 et suiv. 

(2) Cum Latinis, dil Cicéron, de imperio dimicabatur. De Offic, 
4, !2.Nobbe,2. 

(3) Vov. Creuzer-Guignaul, t 2, p. 588. 
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Hcarnasse dit des Latins qu'ils étaient futfyavrac Uanokmias ; mais 
celle participation fut, dans le détail, l'objet d'inégalités entre les 
cités latines; inégalités resultant soit des vicissitudes des revolutions 
et des événements politiques, teis que la conduite des cités, pen- 
dant la guerre d' Annibal en Italie,- soit de traités particuliers avec 
la ville de Rome II y eut done une varieté constatéc dans la raesure 
du droit de Latinité, et Ton en trouve la trace partout La guerre so- 
ciale amena un grand changement å eet égard, car elle se termina 
(664-65) par radmission des Latins, et puis des wcii liatici au droit 
de cité romaine. Mais la plupart des villes préférérent alors leurs 
anciens piiviléges , comme dit Cicéron de Naples et d'Héraclée. - 

La condition des anciennes villes latines fut, aprés cette époque, 
accordée, å titre de faveur, å des colonies, ou a des provinces, ou å des 
villes, comme condition intermédiaire entre la jouissance de la civi- 
las et la pérégrinité. Bien entendu qu'il n'est point question ici des 
Latini Jnniani, condition particuliére de personnes qu'il ne faut pas 
confondre avec les Latini Veu res % quoiqu'ils eussent hérité d'une 
partie de leurs droits, et qui continua d'exister, méme aprés que le 
droit de cité eut été conféré, plus tard, å tous les sujets de r empire. 

Tel était done, en resumé sommaire, ce droit de Latinité moins 
avantageux alors que le droit des municipes, puisqu'il excluait toujours 
le Jus mutierum et honorum, moins avantageux que le Jus ci vilalis, 
puisqu'il excluait le connubium avec les Romains, et par conséquent 
les droits d'agnation et d'héritage ab imestat ; mais, au demeurant, 
fonde sur la liberté communale, et sur les principes généraux 
du droit romain lui-méme, puisqu'il comprenait le commercium et 
la communion du culte privé. On désignait les peupl&s qui en jouis- 
saient sous le nom de Nomen latinum, qu'on trouve partout, ou de 
civis ex Lalio, qu'on trouve dans Salluste. Noas verrons plus tardce 
que les bronzes de Malaga ajoutent h ces notions qui nous paraissent 
incontestables. 

Voyons maintenantcomment le droit de cité romaine et de Latinité 
a pénétré en Espagne. Uy estvenuparles colonies. On sait que les co- 
lonies fondées par les Romains étaient composées tantdt de cives roma- 
ni, militairesou non, tantotde Latins, tantdt d'autres races d'hommes. 
1 1 lud agiiabant, dit quelque part Tite-Live, utrnm laiinam an ci- 
vium ro manor um deduti placeret ,po>tremo laiinam politis coloniam 
deducemlani palres censuerunt. Or, dans ces cas di vers, les colons 
communiquaient å leur patrie nouvelle les qualités juridiques qu'ils 
apportaient de leur patrie ancienne; et, une fois la colonie fondée, 
vous pouvez voir,dans le l er volume des Commcniaiiones deZumpt, 
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combien les généraux romains ou les gouverneurs de province, ou 
les villes elles-mémes, se montrérent faciles pour l'agrégation, au 
noyau primitif de la colonie, de personnes de tout rang et de toute 
origine. Sans remonter å ce qui dut se passer en Espagne au temps 
des Scipions, nous avons deux monuments importants qui prouvent 
combien la civiias et le jus laiii s'y trouvaient répandus, avant Au- 
guste ; le l er , dans Toraison de Gicéron pro Balbo : le 2 e dans le frag- 
ment attribué å César, de bello Bispaniensi. César exerga d'abord la 
préture dans la Bétique, et s'appliqua beaucoup, selon le témoignage 
de Cicéron, å y répandre d'utiles institutions. Plus tard il y retourna, 
mais en vainqueur irrité , pour réduire les partisans de Pompée, et 
il accusa publiquement d'ingratitude les habitants d'flispalis et de 
Gades, leur reprochant d'avoir méconnu le bienfait des institutions 
juridiques qui leuravaientétédonnées: Vosjuregenliutu, civiumque 
Homanornm inslHulu cnqnilis, etc. 

Quant a Cicéron, pro Balbo, il nous parle du district de Gades, 
comme il nouseut parlé du Lutiuin vetus. La question discutée dans 
le pro Balbo est desavoir si un Gad'uanus a été réguliérement investi 
de la civit as rornana, par Pompée, en exécution d'une loi speciale ; 
et Cicéron proclame, å ce sujet, le principe de la liberté compléte 
et absolue qu'avaient les cités amies d'adopter les lois romaines qui 
par \k devenaient leurs lois communales, sans leur communiquer ce- 
pendant la participation au droit de cité romaine ; ce qui prouve que, 
dés le temps de Cicéron, cette adoption adulatrice des lois de Rome 
était la condition commune des cités provinciales. Sed totum hoc, 
J udices, in ea fuit posilum se n per ration e atque scittenlia, ul quntn 
jnssiss'i popnlus romanus aliquid, si id ascivissenl socii populi ae 
Laiini, et si ea lex, quam nos kaberemm, eadem in populo atiquo, 
tanqnam in fundo resedisset; ul lum lege eadem is populus lenerctur: 
non ut de noslrojure aliquid deminueretur, sed ut illi populi attljurc 
eo, qnod anohis esset constitutum, aut aliquo commodo a »t beneficio 
ii tete lur. 

L'observation des lois romaines était done indépendante de la 
jouissance du droit de cité; et ce que je crois étre votre erreur, en 
ce qui touche la table de Salpensa, consiste en ce que vons sem- 
blez penser, sans le dire expressément, toutefois, quel'usage des lois 
romaines devait étre interdit å tout autre qu'aux cives romani. Je 
pense, au contraire, avec Cicéron et bien d'autres anciens, qu'il 
était libre aux municipes d'adopter les lois romaines, sans pour cela 
obtenir droit de cité ; la mémefaculté était ouverte aux fæleratæ civi- 
tates, eta plus forte raison aux Latini qu'une communauté d'origine, 
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decommercium et de sacra, soumettait naturellement aux mémes 
régles fondamentales du gouvernement des personnes , des proprié- 
tés, des obligations conventionnelles et des formes de proceder en 
justice, sauf les coutumes locales et les priviléges particuliers, les- 
quels étalent innombrables, comme l'atleste Ziimpt, en un lieu que 
vous connaissez aussi bien que moi : incrcdibilis enim erat, dit-il, in 
imperio romano cum reliquarum civitalum , tum coloniarum juris 
varietas, ut in his vixduas fuisse cemeani quarum lex esset prorsus 
cadem. Mais ce judicieux écrivain reconnalt aussi qu'å mesure que 
la civitas se propagea dans les provinces, le droit commun se com- 
posa sur ce type, et finit par alteindre å une certaine unité de fait 
qui devanga beaucoup l'unité legale : Quo magis enim civitas Ro- 
mana per prov'mcias propagabatur, eo magis quicquid cxjuris di- 
versitale nascebatur, discriminis peribat. Voila ce qui fait, mon cher 
ami, que je ne suis nullement étonné de trouver, dans le fragment 
de la table de Salpensa, les traces de droit romain qu'on y ren* 
contre. 

Je ne veux pas reproduire ici l'histoire de la propagation des co- 
lonies romaines ou latines en Espagne ; je n'aurais qu'å copier le beau 
travail de Zumpt, que je viens de citer. Mais vous me permettrez de 
mettre sous vos yeux un document précieux dont Zumpt ne parle 
pas, et qui montre bien clairement quel devait étre l'état du droit ro- 
main dans la province de Bétique, å l'époque de Domitien ; c'est la 
description que nous a laissée Pline T Ancien , lequei est mort sous 
Tempereur Titus , et avait de sa personne administré ce pays, pro- 
bablement sous Vespasien. Il a écrit son Histoire naturelle peu aprés 
le temps ou eet empereur dota toute l'Espagne du droit de Latinité, 
et sa description se rapporte å l'état de la contrée, antérieurement å 
cette époque. Bælha, dit-il, a flumine cam mediam secanle cogno- 
minattti cunctas provinciarum diviti cullu y et quodam ferlili el pecu- 
liari nitore præcedit. Juridici convenlus ei qnatuor, Gadilanus , Cor- 
dubens'iSy Asligitanus, tiispalen sis. Oppida omnia numero CLXXV. 
In iiscoloniæ IX ,municipia XVI 1 1 9 Lalio antiquiius donida XX IX, 
liberiale VI, fædere 7i/ 9 slipendiuria CX. Ainsi done, on comptait 
dans la Bétique (Andalousieet Grenade), neuf coloniesde citoyens ro- 
mains, dix-huit municipes qui avaient aussi la jouissance de la quasi- 
plénitude des droits civils romains ; vingt-neuf villes dotées du Latium 
vctus, c'est-å-dire du commercium, modifiéou amplifiépar leurs pri- 
viléges spéciaux ou par les lois romaines qu'elles avaient adoptées; 
six villes libres et trois alliées , qui , par rapport a Tusage des lois 
romaines, élaient dans la méme condition , et qui n'avaient pas du 
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rnanquer d'user de cette faculté ; et, enfm, cent dix villes stipendiaires 
qui n'étaient point exclues de la connaissance et des bienfaits de 
la législation romaine, puisque les præsides les gouvernaient par le 
jvs gen ti nm, alors déjå si développé, comme nous le savons par Ci- 
céron, et par César qui l'assimile aubienfait des institutions romaines 
elles-mémes. Ajoutez que parmi les stipendiarii se trouvaient un grand 
nombre d'individus jouissant personnellement du jus civilalis. Sti- 
pendiarios* dit Cicéron (pro Balbo), ex Africa, Sid li a, Sardinia, 
veteris provtnciis, mullos civitate donaios videmus. 

Telle était done la situation juridique de cette grande et belle pro- 
vince qu'on pourrait appeler la Narbonaise espagnole, et que, depuis 
les Scipions, tons les personnages éminents de la République , teis 
que Marcellus, Pompée et César : et presque tous les empereurs, teis 
qu'Auguste qui y tit un long séjour pour en organiser le gouverne- 
ment, et Vespasien qui lui donna le plein droit de Latinité, tinrent 
en particuliére et trés-efficace affection. Aussi, au rapport de Pline, 
et pour ne parler que du convenlus dllispalis, presque toutes les 
cités d'origine ibérique avaient-elles pris des cognomina qui roma- 
nisaient leur nationalité primitive. Cognominibus distinguuntur, dit 
Pline ; Seriæ adjicitur Fama Julia : Nertobrigæ conco>dia Julia ; 
Segidæ, restituta Julia; Conlrihwæ % Julia; Ucuttiniacutn , qnæ 
et Turiga nunc est; Laconimurgi , Comtantia Julia; Tcreaibus, 
ForlunaleSt et Callensibus, Emanici. Præler hæc... Alpcsa, etc. 
C'étaient autant de souvenirs de la gens Julia , auxquels se joigni- 
rent, depuis Vespasien, de nombreux et semblables souvenirs de 
reconnaissance pour les Flavii, souvenirs attestés par le surnom 
de Flavium adopté par une foule de municipes dont je ne ferai 
point ici le recensement, attendu qu'on le trouve partout. 

Cette question de Latinité éclaircie, nous a vons un autre point im- 
portantå fixer. Le fragment de Salpensa que nousavonsdevant nous 
proyient-il d'une Loi, dans le sens rigoureux et ordinaire du mot ? C'est 
ce que vous semblez croire, puisque vous dites : Deux lois, car c'est 
bien le titre qu'elles portent, quoique émanées de l'empereur. Je ne 
crois, pour mon compte, ni å la Loi, ni å Y emanation de l'empereur ; 
.et je m'explique. Sans doute, on lit, par deux fois au moins, sur la 
Table de Salpensa, ces mots : hac lege ; mais on ne saurait y voir, pour 
cela, un acte de l'autorité souveraine elle-méme, comitiale ou impe- 
riale- Le pouvoir législatif des comices fut anéanti sous Tibére, et 
l'archéologique marotte de l'empereur Claude ne l'a relevé que pour 
iin temps trés-court. Son regne fournit le dernier exemple d'un acte 
de ce genre dans la lex Junia Norbana, de l'an 19 de notre ére. La 
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place fut prise désormais par les sénatus-consultes et par les consti- 
tutions impériales. Toutefois , il y eut encore deux sortes d*actes 
publics qui gardérent le nom de Lex f savoir : les Tabulæ honestæ 
missionis , émanées de l'empereur , et les constitutions commu- 
nales, ou Lege* municipiorum, qui émanérentrarement des andens 
comices, et si rarement des empereurs que je n'en connais pas 
d'exemple, carje n'admetspas comme Leges de ce genre, de sim- 
ples ephtotæ des empereurs, telles que celle de Vespasien au muni- 
cipe de Sabora, pres Malaga : epistola, dont je vous prie de lire le 
texte, dans Haubold, pour achever de vous convaincre que ces actes 
étaient graves en Espagne, et non å Rome. 

Maisce nom de Lex municipii était pris pour l'expression simple 
d'un acte du pouvoir souverain délégué, ou pour l'acte de l'autorité 
communale efle-méme, approuvé, probablement, par le magistrat 
romain. En effet, l'usage était établi dés le vii* siécle de Rome de 
conférer légalement å un magistrat investi du supréme pouvoir exé- 
cutif (imperium) , et ordinairement å un chef militaire, la faculté 
de transformer la condition particuliére des peregrini en droit de 
cité romaine plus ou moins étendu, de regler les priviléges des 
communes, et de fixer les aptitudes politiques des provinces, Leges 
provinaæ, comme dit Ulpien. Pompée re^ut cette mission pour 
l'Espagne et pour la Bithynie; et ses reglements, en ce dernier 
pays , f urent designes sous le nom de Lex pompeia, comme on le 
voit dans Pline le Jeune. L'édit de Flamininus, rapporté par Bbeckh, 
est de ce genre. Rupilius fit, en vertu d'un mandat analogue, une 
ordonnance pour la Sicile, que Gicéron appelle Lex rupilia ; et Tite- 
Live dit du reglement municipal de Gapoue : Eodem anno, primum 
præfecti Capuæ creari cæpti, legibus ab L. Furio prælore dalis. Je 
pourrais multiplier les exemples et les citations. Le peuple romain 
déléguait, en ce cas, sa souveraineté, comme le magistrat déléguait, 
en certains cas, son imperium. Bien n'était plus régulier et plus con- 
forme å l'esprit de la constitution romaine. 

SousTempire, etaprésque Texercice immédiat du pouvoir législatif, 
par le peuple, eut été supprimé, Tempereur fut considéré, en vertu de 
la Lex regia ou Lex imperii, comme investi, pendant sa vie, de ce 
pouvoir législatif, délégué jadis exceptionnellement, soit au dictateur, 
soit au chef militaire (imperator), soit å un autre magistrat supérieur ; 
et c'est alors que se produisirent les Constitutiones quæ legis vicem 
obiine»t Ge fut par un acte de ce genre que Vespasien conféra le 
droit de Latinité å l'Espagne. Les gouverneurs des provinces donné- 
rent des læges coloniarum et des Leges mun'uipiorum, en vertu 
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(Tune autre delegation, comme on le peut prouver par les fragments 
des Gromatici veteres. Enfin, les municipes et les colonies acquirent 
ou prirent le droit de transformer leurs coutumes et usages inté- 
rieurs en Leges obligatoires. De tout cela nous avons la certitude par 
le témoignage des agrimensores et des jurisconsultes. On lit dans 
Frontin (1) : Coloniæ municipiive privilegium. De la méme maniére 
s'exprime Hygin : Sed et hæc rneminerimiis in legibus stepe inve- 
niri... inscriplum : quos agros QUÆ loca quæve ædificia intra 

FINES. . . DEDERO ADSIGNAVKRO IN EIS AGRIS JURIS DICTIO GOHERCITIOQUE 

esto coloniæ ; sur quoi le méme auteur rappelle une régle pratiquée 
par les Mensores : Vi leges perlegamus el ut inierprelemus secun- 
dum singula momenta (2) ; et Trajan écrit å Pline : Id quod semper 
tutissimum est % sequendam cujusque civilatis legem puto. Plus tard, 
on trouve dans les jurisconsultes du Digeste : legem qttoque resplci 
cujusque loci oporlet an cum aliquas itnmunitales nominatim com- 
plecteretur, etiam de numero annorum in ea commemoretttr (3), et 
ce texte ne peut étre appliqué qu'å un reglement municipal. On 
trouve encore une disposition semblable dans la loi 25, D. 50, 1 : 
Magistratus municipales . . . unius hominis vicetn sustinenl ; et hoc 
plerunKjue quidem lege municipali iis da tur. Verum etsi non sit da- 
itirfc, dummodo non denegatum ,moribus cumpeiit; ce qui se traduit 
fréquemment par Lex civitaiis vel mos (k) ; lex municipalis vel con- 
suetudo (5); leges cujusque civhatis ex consuetudine longa(6). Ces 
reglements ou' usages sont appelés leges dans la pratique romaine, 
comme nous les avons appelés coutumes dans notre ancien droit 
frangais. G'est un fragment de Loi municipale, de Tun ou l'autre de 
ces derniers genres, quenous trou vons dans le bronze de Sal pensa, 
car évidemment ce n'est point une constitution imperiale. TI suffit 
de lire pour s'en convaincre. 

Une loi générale, la Lex julia municipalis, de l'an 709, sur la- 
quelle nous avons aujourd'hui des notions bien établies, avait eu pour 
objet de regler les formes de la constitution municipale en Italie, 
aprés qu'elle eut regu la civilas. Une lettre de Fronton (7), donne å 

• • * 

(J) De Controv., p. 19, 4. Lachmann, et p. 118, ibid. 

(2) Cf, p. 133, 17; et 261, 22, ib. 

(3) L. 5, $ 1, D. 50.6. 

(4) L. 18, $ 27, D. 50. 4. 

(5) L; 6, pr. D. 3. 4. 

(6) L. \\ $ 2; D. 50. 4. 

. (7) Adatnic. lAb. //, epist. 6. Edit. de Niebuhr. 



- 3i - - 

croire que, du temps d'Antonin, un reglement general, analogue å 
la lex julia, ou å la lex Galliæ Cisalpinæ, et relatif å la constitution 
des municipes, était en vigueur en Afrique. Nous ne savons rien de 
semblable pour 1' Espagne, mais probablement il y était pourvu par la 
sanctio pragmatica, ou epistola de Vespasien, qui octroyait le jus 
Latii b. la Péninsule. 

Ainsi armé contre les traits séduisants de votre critique, nous 
pouvons, mon cher ami, aborder å present vos objections de détail ; 
et j'aurai Toutrecuidance de confesser qu'en ce qui touche la tabula 
Salpen$ana y elles ne me semblent vraiment pas sérieuses. Dans le 
21 e chapitre, trois choses vous font ombrage : 1° l'existence de la 
patria polestat chez les Latins; 2° la collation du droit de cité ro- 
maine aux pére et mere du magistrat latin ; 3° enfin la résurrection 
du majus Latium de Niebuhr. Je vais répondre briévement. 

1° Le chapitre 21 e est tronqué ; le coramencement était grave sur 
une autre table qui est perdue, et vous étes surpris de la cou- 
pure, -sans motif plausible, ce semble. Il y a plus d'un exemple 
de tables ou colonnes juxiaposées qui commencent par le milieu 
d'unephrase; voyez seulement la Tabula Trajani alimewtaria, ou 
la troisiéme colonne commence par est, la quatriéme par deux si- 
gles, etc. Peu importe que les colonnes soient transportées sur des 
tables diverses. Mais passons. Vous admettez, surce chapitre 21 e , la 
restitution initiale de Mommsen. Si je la contestais, vos objections 
tomberaient en partie, et il y aurait seulement un chapitre inexpliqué. 
Mais l'existence d'une patria paiestas chez les Latins, qu'a-t-elle 
d'extraordinaire ? 11 y avait sans doute chez eux t comme chez les 
Romains, des rapports de filiation et de paternité. Or, Galus ne dit pas 
que la patria potestas fut prohibée aux Latins. C'est un droit politi- 
quement propre å la cité romaine, en ce qui touche sa communica- 
tion, tout comme le connubium, source de la potesias, dans son es- 
sence civile et politique ; mais il n'a rién d'incompatible, au fonds, 
et au moins dans une certaine mesure, avec la sociabilité latine. 
Celle-ci se confond avec la sociabilité romaine ; et tout fait présu- 
mer que l f organisation de la famille romaine était l'organisation de 
la famille latine elle-méine. Une patria potestas latine est la base 
sur laquelle est fonde le municipe latin , dont le municipe de 
Rome est la plus grande image, jusqu'å Tavénement d'Auguste. 
Les anciennes républiques d'Italie n'étaient que des associations de 
Patres, ou chefs de famille; et, dans eet organisme politique, il n'y 
a de Pater possible, qu'å la double condition, d'étre par l'imperium , 
magistrat souverain dans sa famille , et d'absorber civilement, par 
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la potestas, toutes les personnalités qui se groupent autour de lui. 
Teis sont les caractéres distinctifs de la puissance pateraelle des 
Romains; on devait les retrouver chez les Latins. 

Gaius parle de nations é trangeres. quand il dit: Fere nulli alii 
sunl homines qui talem liabenl polestatem. Au temps ou il écrivait, 
les andens Latins jouissaient, depuis deux siécles, de la civUas 
romana , et, par conséquent de la patria potestas, qui, dans son ap- 
plicatioh k l'Italie, n'avait rencontréaucune incompatibilité de mæurs, 
pas plus que la mancipalio ou nexum, pas plus que la procedure ; par 
la raison bien simple que Tanden municipe de Rome avait pris ces 
institutions dans lesanciennescoutumeslatines ou italiques, comme il 
y en a bien des* preuves. En supposant done qu'une patria potestas 
analogue k celle des Romains n'existåt pas chez les Latins primitifs, 
qui aurait pu empécher les Latins extra-italiens d'adopter le droit 
romain pour le gouvernement de leurs families? Hien n'est plus 
simple a supposer et plus facile å justifier, ie pro Balbo å la main. 
On pouvait le présumer avant la découverte des bronzes ; on en a la 
preuve positive aujourd'hui. D'ailleurs , le connubium duquel résul- 
tait la patria potestas, chez les Romains, a pu étre accordé aux Latins 
de Salpensa (Ulpien, v, U) 9 et cette seule observation répond å tout; 
elle est fondée sur une donnée vraisemblable, å laquelle Tabsence de 
nos vingt premiers chapitres ajoute quelque force. Ce que j'ai dit de 
la patria potestas, je le dirai de la manus et du mancipium. 

Pour ce qui est de l'exemple du peregrinus admis a la civitas, 
et de son fils, exemple que vous citez d'aprés Gaius, le motif de la 
decision qui empéchait, en ce cas, le fils de tomber, de plein droit, 
sous la potestas du nouveau citoyen, était tiré de Tintérét de Tenfant, 
qui pouvait, en pays étranger, avoir un domaine propre, lequel était 
perdu si l'enfant passait sous la patria potestas du droit romain. 
Aussi Gaius, qui indique ce motif d'équité, ajoute que si l'enfant, 
causa cognita, n'éprouve aucun préjudice de la transition, il sera 
soumis å la puissance du peregrinus, devenu citoyen. Remarquez 
que les mots in potestate fiunt de Gaius ne sont pas dans le manuscrit. 
C'est une restitution des éditeurs. Mais la chose importe peu, a mon 
point de vue. Il y a, je crois, de pareils exemples de la transition des 
enfants sous la potestas, dans les municipes de Bithynie, au rap- 
port de Pline-le-Jeune , dans la loi Servilia repetundarum, dans 
les tab n læ honestæ missionis (1), et ailleurs encore. 

»^— ■ '■ III I ■ — — — ■ ' ——^»1 I I^M^ 

{{) Liberis posteris que eorum civitatem dedit, et conubium eum uxo- 
ribus. Telle est la formule banale de ces tabulæ. Cf. Gaias, I, 93-94. 
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1) n'est pas besoin de recourir å un majus Latium hypothétique 
pour rien expliquer. Généralement et de droit commpii , la postérité 
(nepotes) du nouveau civis, suivait le sort de ce dernier dans $a con- 
dition. transfongée, s'il y avait avantage å Ty sujvre, et pas de récla- 
mation. L'édijL d'Hadrien dont par le Ga'ius,étåit un éditcjeprotection 
pour les enfants, et non un édit de jalousie invers les étrangers. 
D'ailleurs la situation des latim de Salpensa était tout autre. 

2° Ce qui est plus nouveau et voussurprend å meijleur. droit, c'est 
que les ascendants {parentes, que je ne traduirais pas, peut-étre, 
par pére cl mere) du magistrat municipal,qui acqueraitle jw* civitath 
par les charges communales, participent au benefice de cette ae* 
quisition, laquelle remonte ainsi du fils au pére, contre la coutume, 
quoiqu'il y ait cependant des exemples analogues dans le. droit ro- 
main, en matiére d'excuses de Tutelle, ou des priviléges accordés 
au fils, remontent au pére, et mérae au beau-pére. 

Oui, c'est la un privilége. Maisil y en avait bien d'autres dans les 
municipes; et je vous dirai, comme le sage Trajan å Pline, non pas 
que le plus sur est de douter, njais : Id quod semper tutissimum est, 
sequendum cujutquc civitatis legem pulo. Ainsi je vous signale deux 
tabulte Iwnestæ miss'uuis, du temps de Gordien III et de Philippe, 
données dans des circonstapces et å une époque.ou le lien.de la ma- 
nus tombait en désuétude; vous y trouvez la civiias donnée å la 
femme du veteran, par pure faveur pour qe dernier. On a done pu, 
dans les municipes espagnols, reporter le privilége du droit de cité, 
non-seulement t å l'épouse, mais au pére méme des Latins parvenus 
ad honotes ; c'était un motif de plus de les attacher å tø métropole. 
Je pourrais indiquer bien d'autres priviléges aussi étranges. Ainsi 
voila deux municipes italiens, dans lesquels il parait,qu$ s'qtait main- 
tenu Tancien droit romain relatif å l'aptitude juridique desadultes au 
mariage, avant qu'un åge fut fixe pqur la présomption, legale de 
puberté (n° 2653-54 d'Orelli). Et que dites-vous desewna? //*u- 
ticram du municipe de Lanuvium? et du patronat des femmes dans 
la colonie d'Intcrumnæ? et de eet autre lieu, tout å tø fois colonie 
et municipe? et des tribnni piebis dans, d'autres villes latines , ce 
qui dérangea, pendant longtemps, toutes lesidées desérudits? et de 
ce rescrit de Vespasien aux Vanatini de Corse,. qui a tourmenté Mu- 
ratori, Mariqi et d'autres, h cause des consuls qu'on ne trouvait 
mille part? et de tant d'autres chosqs inexplicables dans les monu- 
ments épigraphiques ? Veuillez remarquer enfm que cette nouveauté 
du pére admis å'la ciyitas, en considération du fils, repose unique- 
ment sur la restitution problématique de M. Mommsen. On ne peut 
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done Hen én conclufc, li la rigueur, coritre le brortze lui-méme. Il fåut 
attendre, et voila tout, comme Ton fit pour les tribuni piebis, lorsque 
Ton en découvrit, pour lå prérrtifere fois, l'existéncé, dans urt ou 
deux munrcipés. 

3° Ce qui régåhié le niajut Lattum de Niebuhr ést, je crois, tout k 
fait étranger k la quéstio& qui nous occupe ; et il itie detøbte qtie 
tel est aussi Tavis de M. Mommseii, pufsqu'il iafé donne que tran- 
fcundo sa restitution, tréS-ctorijecturåle eh efTet. tøais il est certam : 
1<> Que dans te toanuscrit dé GaiUs il y a une lacune, non de quel- 
ques ftiots, maisdés lignes 22 å 25, et plusieurs lettrés olidemi mots 
qui préteht å une restitution, dans lé sen* de Niebuhr ; 2" qu'au lieu 
de minus iaium que porterit les édftions, il y a, dans le Pålimpseste, 
minut taiium ou minus toitum. C*ést ewcore un poirit hon éclairci 
å l'oceasioa duquél il fatil atttertdre ou se resigner \ ignorer. 

Je passe au chapitré 22, ou vous prodiiisez une objectibn qui pa- 
rait evidente au premiefr eoup d'æil, mais qui s'évanouit avec la ré - 
ftexion ; elle est relative å Y op ti o tutoris de la femtøe romåihe que 
vous étes étonné de retmuVfet* datos une cité latihe. Més observations 
préeédentes. répondent au fond méme de l'arguntent. Je ne douté 
pas que I'institutioh de lå tutélle perpétuelle des fentøes n'åit été 
prbpre au nomen Latinum, comme aux Romains eux-méihes. On la 
retrouvfc chez tous les peuples de lå race pélasgique , ét Cicéton 
le savait bien (pro Flacco; — pro Mnrena). 

La tutelle des femmes pouvait étre, corime celle des imfnibérés, 
testametitaire* legitime, ou Attilienne , c'&st-&-dire dative. Le frag- 
ment de Sa/pewsa tt'a tråit qu'fe la téstamehtaire, et å cette modifica- 
tioA du droit primitif qifori appela Yoptio hituris, laquelle provoqua 
uneboutade éftftftug de Gicéron : Muiiéres omnes.., majores in Mlornm 
potes tate esse volu er utit: hl (jvriscvtisulti) ihvenérunt genera tn torum 
qui potestate mulierum continerentur. Gaius nous å révélé plusieurs 
traits floUVSalix de cfctte matiéré qui ne nous était connue que par 
quelques lignes obskures d'Ulpien,d'Isidore, deTite-Live, de Plaute 
et de Gicéron. La tutérié optie était la faculté plus ou moins étendue 
que lé måri laissait, par son testamerit, a la femme in manu , de 
choiflir élle-méme son tutelir, peut-étre dans nn nombre de personnes 
indkjué par le testatéur. Il paralt que la pratiqué en était familiéré 
aux Latins de Salpensa, et en cela je suisde votreavis, contre M. Mom- 
msen; notre chapitre 22 décide qu'åucune atteinté ne sera portée a 
la tutoris optio par la promotion de Tépoux au Jus civilalis. Vous 
trouvez cette disposition singuliére et sans utilité. En effet, dites- 
vous, pour que la femme puisse se prévaloir de ce droit , il faut que 
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le mari le lui ait donné par testament ; « mais si le mari a lait son 
<c testament avant de devenir citoyen romain , eet acte est sans va- 
« leur å cause de la capitis deminutio qu'H subit t en changeant de 
« cité. » Arrétez, je vous prie. On peut répondre que le Laiinns 
avait la testamenti factio. Ulpien nous présente cette eapacité civile 
comme un caractére fondamental du droit de Latinité (Reg. XI, $ 16) ; 
c'était, en effet, une conséquence åucommercium. En sfecond lieu, 
il y avait capitis demimitio, quand le changement d'état allait en 
pire, mais non pas quand il allait en mieux. Enfin, la disposition de 
notre chapitre a cette utilité de maintenir tous les effets du testa- 
ment, en ce qui touche la luioris optio, comme si le Latin, fait etuis f 
avait teste en pleine jouissance de la cité romaine. Ge qui est dit de 
la luioris oplia est le complément de ce qui est décidé par. rapport 
å la persistance de la paiestas, de la manus et du mancipium. 

C'est un pleonasme, si Ton veut, mais il fait cesser tous les doutes, 
et il conserve dans son intégrité la discipline enti&re de la famille, 
aprés comme avant l'acquisition de la civitas. Vous contestez aussi 
l'authenticité de la formule Jus tutans optandi y qui ne vous semble 
pas équipollente a l'expression s^cramentelle de luioris optio. Mais 
Ga'ius ne dit-il pas (I, 153) , optandi facnliatem, et y a-t-il bien 
bien loin de facultas optandi kjus optandi? Les jurisconsultes ro- 
mains de la periode qui touche å Trajan ne sont plus lesformalistes 
du temps de Flavius ou d'Ælius. 

Yoici qui est plus grave. La loi de Salpensa donnerait, selon 
votre interpretation, la tutoris opiio a l'impubére lui-mérae* c'est-å- 
dire a l'enfant incapable de faire un pareil choi'x avec discernement ; 
et, plein de cette préoccupation sinc6re> vous criez justement å 
Ténormité, å la folie, a Todieuse mystification* Le rouge monte au 
front* il est vrai» rien qu'å songer au piége ici grossiérement tendu 
a la crédulité publique. 

Mon cher ami, je Uens la sous ma main deux autres monuments 
épigraphiques dont voici Tun : D. M. Hostitlce Capriolæ conjugi 
bene merenle (sic) posuerunt T. Seniius Januar tus et L. Terenliut 
Tropliimus (1). C'est, vous le voyez, la femme å deux maris; et 
voici l'autre, trouvé a Florence : D. M. Niceraius. . . . Æliee Quinlce 
el Æmiliæ Anihusce conjugibus feciL C'est, vous le voyez, la contre- 
partie, ou le mari å deux femmes. Tomberait-il sous le sens de 
prendre ces inscriptions å la lettre et d'y chercher des exemples de 



(ij Orelli, Inscript. lat. I, p. 465 ; n<> 2660 et n» 2685. 
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bigamie chez les Romains? Certainement non. Eh bien, il en est de 
méme de notre chapitre 22. Je l'ai donné å lire å des jurisconsultes 
compétents, dont l'esprit était libre de toute préoccupation, et aucun 
n'a entendu la tutoris optio que positis ponendis, c'est-å-dire reali- 
sable dans les cas ou elle avait lieu, de droit commun, et au proQtde 
la veuve seule.ment. Voila le vrai sens d'une rédaction complexe qui 
n'a besoin, selon moi, ni de correctifs pour étre sainement entendue, 
ni d'explications pour étre réduite a sa seule signification possible. 
Les lois qui nous sont restées de l'antiquité romaine nous offrent 
de fréquents exemples de ces rédactions compliquées qui s'adres- 
sent å plusieurs individus , chacun en droit sot, comme on aurait dit 
au seiziéme siécle; rédactions qui ne peuvent tromper que nous mo- 
dernes moios habitués que les anciens aux matiéres dont il s'agit. 
Vous trouverez des applications fréquentes de ælte remarque dans 
la lex GaUiæ Ci&alpinæ, bien mieux rédigée cependant que le re- 
glement municipal de Salpensa. Sur cette question d'appréciation 
individuelle et libre , je me borne a renvoyer au texte et å dire 
comme å I'école : judices judicabunt. 

Adieu, la suite å l'ordinaire prochain. 

Si vous pouviez nous revenir ! . . . . 

€h. Giraud. 



P. S. Voyez, dans Tite-Live, livre VIII, le récit de la guerre de 
415-16, entre les Romains et les Latins. Ces derniers voulaient que, 
sur les deux consuls de Rome, il y en eut un qui fut Latin. Ils faisaient la 
paix å cette condition : Consanguinitati hoc dabinus. Tite-Live ajoute : 
Adverzu* Latinos beltandum erat y lingua, moribus, . . . inslitutis. . . 
covgruentes; Il avait déjå rapporté le soin que prenait Tarquin 
d'unir les deux peuples par des mariages multipliés : Affinitates 
quoque jungebat. En effet, jusqu'å la soumission de Tan 416, les 
Latins ont participé au connubium avec les Romains. Celeris latinis 
popttlis connubia commercia que.... adcmerunt, dit encore Tite- 
Live, VIII, 14. cf. IX, 43, et IV, 3. 

Les Espagnols avaient le Latium vetus, au rapport de Pline. 
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troisiéme mm. 



Saint-Jam^, 24 féyripr 
Mon cber ami r 

Ha derniére leltre avait pour objet principal de determiner quels 
étaient, par rapport au droit civil, les priviléges dont joussaient les 
provinces ou cités qui T . sous Peuipire, avaient obtenu le jus Latiu. 
J'aurais pir, j'aurais du, peut-étre, développer davantage cette 
recbercbe irøporfante ,, et montrer la diversité des situations juri- 
diques ordinairement comprises sous les denominations de Latiiem* 
vetus, de Laiittm novum, ou? de Latini coloniari*. Je me suis bomé^ 
par exemplev k affirmer qu'il ne fallait pas confondre les Latini jte- 
niam, dont* le statut était purement personnel, avec les Latini ve- 
teres d'Espagne, car c'est bien, d'aprés Pline; la condition des nd- 
tires, dont Is statut était reel, pour employer le langage de l'ancien 
droit franqais, et qui avaient, notamment pour la tesiamenti factio, 
des avantages que n'avaient pas les Jumani (1), bien qu'on puisse* 
induire d'un texte de Gaius que ces derniers avaient hérité des 
priviléges des Latini coloniarii (2) ; ce qui n'est vrai que dans une 
certaine mesure, laquelle nous est donnée par Gaius lui-méme. J'ai 
supposé ces diverses notions acquises, d'une maniére definitive, å la 
science que nous cultivons, et je ji'ai pas insisté. J'ai voulu montrer, 
ensuite, qu'il existait dans le Laiium vetus } une organisation indigéne 
de la (amille^analogue å. celledes Romains, æqui devait singuliére- 
ment faciliter, soit l'adoption du droit romain par les cités latinos ? 
soit la transition des habitants de ces mémes cités å la bourgeoisie 
rpmaine, c'est-å-dire k la communication de la patria potestas et du 
connubium avec les bourgeois de Rome , dans les conditiojis ou se 
pla^aient les rives SalpensanL 

Permettez-moi de rappeler encore un moment vos souvenirs sur 
ce fait capital de Fanden droit Latin, et veuillez porter votre atten- 



(i) Ulp. XXII, 8. cf. avec XI, 16. 
(2) Comment. 1, 22 et suiv. et alibi. 
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tion, avec moi, sur deux passages de Tite-Lrve : le premier , tiré da 
livre IV, § 9, ou 1'hwtorien raoonte les disseosions iniestines de la 
\ille latine cfArdée ; elles étatetft nées k l'eccasiond'ttn foK qui prouve 
que, chez les Latins, comme k Home, la mere survivante avait la 
garde da pupiNe , par préférence au tuteur, nsais qae I'adoption de 
I'avis de la mere, poor le mariage de sa fille, de préférence å l'avis 
des tuteurs, était constdérée comme tme decision arbitraire et con- 
traire au droit (injuria), ainsi que ta chose eOit été jugée k Borne 
méme. Virginem plebeii generts, maxime formå notam, petitre 

juvenes. Alter, virgini genere par, tutoribus fretns Nobilis 

alter, nutla re, præterquam formå captus Nobilis superiorjn- 

dielo matris. . . . Tutores ad suum tendere. . . . Ventum in jus est. 
Postulatu audito matris tutorumque, magistratus tecuvdum parentis 
arbitrium dantjus mtptiarum. Sedvis potentior fuit, namque tu- 
tore* , inter suæ partis homines de injuria decreti, palam in foro con- 
tionati, manu facla, virginem ex domo matris rapiunt, etc. Ne di- 
rait-on pas que la scene se passe å Rome méme? 

L'autre trait est ptus saillant encore, il est tiré du liv. XLI, § 8, ou 

Fhistorien nous apprend que les villes latioes se plaignaient de 

Pémigration de leurs citoyens a Rome, et de l'usage abusif que les 

patres Latini faisaient de leur puissance paternelle, par l'exercice 

frauduleux de la mancipation de leurs enfants. Vous allez voir que 

fite-Live parle d'un mancipium chez les Latins. Mouerunt senatum 

et legationes sodum nominis Latini. . . . Summa querelarum erat r 

Aves snos Romæ censos plerosque Romæ commigrasse; quod si 

permitiatur, perpaucis lustris futurum, ut deserta oppida, deserti 

agri. . . . Genera autem fraudis duo mutandæ viritim civitatis in- 

ducta. Lex sociis ae nominis Latini, qui stirpem ex sese domi 

relinquerent, dabat, ut eives Romani fierent (!!!). Ea lege male 

utendo, alii sociis, alii poputo romano injuriam faciebant. Nam et 

ne stirpem domi relinquerent, liberos suos quibusquibus Romanis 

in ean\ conditionem, ut manumitterentur, mancipio dabant f Uber- 

tinique citet essent: et quibus stirps deesset, quam relinquerent* 

ut cives romani fiebant. Postea, his quoque imaginibus juris spre- 

tis. . .. in civitatem Romanam per migrationem et censum tran- 

sibant. Hæc ne postea fierent petebant legati. . . . Hæc impetrata. 

Du reste, la supposition trés-probable d'un connubium obtenu par 

les Latins d'Espagne répond å tout. Elle est conforme au droit (1) 



(i) Ulpicn, V, 4;Gaius, I, 56. 
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ancien et moderne ; le connubium s'accordait facilement, et ak>rs 
méme qu'il n'existait pas, les cives Romani, épousant des Latines r 
obtenaient, sans difficulté, la patria potestas paria causæ probatio. On 
voit, dans d'autres matiéres du droit, des exemples de cités qui, 
n'ayantpas le jus Latii, suivaient pourtant un droit pareil au droit de 
Rome, et cette identité de condition civile, produisait quelques effets 
juridiques, dans le droit roraain. lui-méme (1). 

J'arrive maintenant å Tune de vosobjections qui a produit raomen- 
tanément sur mon esprit lé plus d'effet. Présentée avec l'autorité 
de votre talent et cette sagacité particuliére qui vous distingue, elle 
m'a seinblé d'abord un argument décisif, parce que vous paraissiez 
prendre le faussaire en flagrant délit. Si Fobservation etit été vraie, 
je l'aurais proclamée un éclair de génie, car elle ne pouvait partir que 
d'une érudition aussi vaste, aussi sure, aussi pénétrante que la v6tre. 
Mais vous aviez été séduit vous-méme par une illumination trom- 
peuse ; et, quant å moi, aprés y avoir murement réfléchi, aprés avoir 
pris ce calmant que Ton trouve tout naturellement dans la lec- 
ture de deux pu trois titres du Digeste, le charme sous lequel vous 
m'avez tenu pendant quelques heures s'est dissipé. N'est-ce que de 
l'obstination involontaire? JeTignore; mais enfin, je vous échappe 
encore pour cette fois. Il s'agit, vous le devinez, du chapitre XXIII,. 
que je prie mes lecteurs de relire, et ou il est question des Lt- 
berti paterni. « Palernos paternas, dites-vous; quel est le sens de 
« cette restriction, ou pourquoi cette indication? Je n'y vois qii'une 
« raison, c'est que le rédacteur de la loi a eu sous les yeux la loi 4 
« au Digeste, XXXVII, 14 (2), et qu'il luia pris å la ibis l'expression 
« jura tibertorum que je n'ai trouvée que lå, et qui date de Sévére 
« (Pline, dans son excellent latin, dit jura Patronorum), ainsi que 
« le mot Paternorum qui repose sur une mauvaise legon, car au 
« lieu du paternorum de la Vulgate, le manuscrit de Florence donne 
« patronorum. » En effet, ilressortirait, de ces indices, de trés-ve/ié- 

ments soupfons de fabrication moderne , n'était qu'il y manque, 

quoi ? Je le donne å dire å vous-méme, et c'est bien le moins que 



(1) Gaius, Comment. IH, 120 et alibi. 

(2) La loi 4 est ainsi coirøue : jura libertorum patronorum (ou paterno- 
rum) liberis , quum pater eorum erat perduellionis damnatus, salva esse 
divi Severus et Antonmus benignissime rescripserunt, sicut ex alia causa 
punitorum liberis jura libertorum salva sunt. 



i 



- 43 - 

vous me devez, aprés l'effroi que j'ai res^enti. Reprenons ; voici ma 
réponse : 

1° Il y a dans le textede notre chap. XXIII : Qui quæue... civita- 
tem romanam consecuius consecuta erit, is in tiberlos tibertasve soos 
suas paternos paternas. . . i dem jus eademque condido esto quæ esset si 
civitate mutatis mutalæ (sig) non esset, qu'il faut lire évidemment : 
mutatus muiata. Je ne chicanerai point sur la traduction narquoise 
que vous donnez d'une fautede graveur : mutatis mutatæ. Vous étes 
sans pitié pour ce malheureux ; je veux étre plus humain e t je passe. Mais 
pourquoi, je le demande, vous abstenez-vous de traduire snos mas? 
et vous bomez-vous å dire : « Quiconque, etc M conservera le patro- 
nage sur les affranchis ou affranchies paternels, etc? » Il faut tra- 
duire : sur les affranchis ou affranchies siens ou polernets, et alors 
il n'y a plus de resiriction, comme vous le pensez, et comme vous 
le di tes; il y a, au contraire, une nomenclature compléte de deux 
classes diverses d'affranchis, qu'il ne faut pas confondre , car, autre 
chose étaient les liberti sui, autre chose les liberti paterni ou aviti ; 
c'étaient deux catégories distinctes de Liberti, régies par un droit 
trés-différent, selon les cas. Ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, 
l'adopté par testament n'héritait point des jura tibertorum pater- 
norum qui restaient a Tagnation ; j'aurais vingt autres exemples sur 
lesquels je reviendrai tout å l'heure, et dont on lit, dans le Digeste, 
des textes cMrs et' précis que tout le monde peut consulter. Je suis 
bien assuré que vous avez dévoré, comme moi, les titres de jure 
patronatus, de assignandis liberti*, de bonis libertorum, et lieux cir- 
convoisins. Vous m'accorderez done que les liberti paterni jouent 
un trés-grand role dans ces matiéres, et qu'il n'est pas étrange d'en 
trouver la mention en une loi qui traite du droit des affranchis. Tous 
ceux qui connaissent le droit romain seront de eet avis. 

2° Jura libertorum, dites-vous, est une expression que vous n'avez 
trouvée que lå, dans cette loi 4 que vous citez ; le mot est, selon vous, 
contemporain de l'empereur Sévére et inconnu avant lui. En effet, le 
fragment de Marcien, tiré de ses Institutes, et qui compose la loi 4, 
indique une constitution de Sévére dans laquelle lesmots jura liber- 
torum étaient probablement employés. Mais l'expression n'est ni de 
J'invention du jurisconsulte, ni de l'invention de l'empereur Sévére. 
Je la trouve, mon cher ami, dans Tacite, lequel la rapporte comme 
une expression usuelle se trouvant elle-méme, probablement, dans un 
édit de Vitellius, relatif å la reintegration des exilés de Galba dans 
Jeurs anciens biens perdus. Relisez ce morceau de Tacite, vous me 
saurez gré de vous l'avoir rappelé. Je me demande méme comment 
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il a pu vous échapper. Grattim primoribus civitatis etiatn plebs 
adprobavit, ifuod reversis ab exilio jura libertorum concessissét ; 
bienfoit qui fut rendu presque inutile aux exilés, par les ruses et les 
manæuwes frauduleuæs de cette rafcfe tjue Tadte comiaissait si 
bien : Qitanapmm rd omni moåo servflia ingeniå eorfuwpebant , 
abiiilis peeunirsper occullos aut athMtiosos sinus, et xjuidam in do- 
mum Cæsars* tramffress%\ atque ipsk d&ntinte potentiårés (1). El ce 
fcerte de Taciterøtadftftirablemenl juridique ; les Servitia ingenia des 
affranchis aous rappellent le fragment de Paul : jLifrerftcs tonti- 
nelar servi appeUkt'tme (2); et le Jura libertornm concessissei nfcus 
rappelte tms fmgments d'ancjeas jurisconsultes, d'apfés lesquéls, 
indépendamment de la loi h, on peut croire que t'acte réparateur 
de Yitellius avait passé en priocipe de droit : h savoir que le déporté 
le condamné, l'exilé, etc, lorsqu'ils étaient restiiutl, par rapport å 
la peioe, étaieot également jéintégrés dans tous les droits de patro- 
nage qu'ils avaient perdus par la capitis deminutio. Voy. lés fr. ift, 
§ 2 et 6, ff. 2, h; — 3, § 7; et 4, § 2, ff. 38, t 

Ainsi dooc, l'expression estconsacrée, en droit, bien avantVespa- 
aen ; elle est employée par un contemporain de Domitién , et ce 
contemporain est Tacite. Cela vaut bien Pline le jeune, et j'en suis 
tout fier pour ma pauvre table de Salpen sa. Je puis , aprés cela , 
faire gråce d'un autre fragment du Digeste ou Ton tfotivé aussi j»s 
liberti ou ju% in tibertum, pris dans le méme serls. Vous préféféz 
l'expression de jus patronorum ; cette locution de Pline est em- 
ployée dans plusieurs fragments du Digeste et du V&ticart ; elle est 
notamment employée dans un fragment du jurisconsulte Marcien 
(fr. 29, ff. 38, 2), le méme qui emploie l'expression jura libetto- 
rum ; mais je ne crois pas les deux locutioftS exaetement syno- 
nymes. Jura libertorum indique les droits qui n aissent de l'affran- 
chissement, et de ces droits quelques-uns appartiennent h l'åffran- 
chi lui-méme ; ainsi le patron lui doit, comme vous save£» des ali- 
ments et certaines bienséances. Voila pourquoi notre chapitré XXII! 
dit : Liberi os qui in civitate romana non venerlnt, car, dans le cas 
contraire , le patron perdait tous ses droits sur l'åffranchi devenu 
citoyen, comme cela, si je ne fais erreur, eet expliqué dans Pline le 
jeune lui-méme. Jus paironorum mesemblé doite plus spéciåle- 
ment indiquer, dans les tettes, les droits propres du patron, en 
opposition å ceux de l'åffranchi ; mais il n'impOrte. 



(1) Hist., lib. 2, $ 92, et tW, viri docti. 

(2) Frag. vaticana. $ 308. 
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3° Faut-il maintenant parler encore du plagiat de Paternøs? 
c'est, en vérité,, superflu, aprés r observation qui précéde, el qui 
est relative, å la mention de *uo$ $ua* f lesquels ne-se trouvent pas 
dans la loi 4, et. en font, par conséquent, un reglement tout diffé- 
rent. Poui; faire admettre le plagiat fl vous doneeriez k croire que le 
faussaire a.été un ignorant stupide ; car il y a trois cents ans que les 
leQons du.manuscrit de Florence sont connues de tous les juriscon- 
sultes, par 1' edition des Torelli. 11 y a plus de cent ans que les col- 
lations nouvelles de Brencrøann ont ravivé la faveur de ce ma- 
ijuscrit; et depuis l'édition du Corput de Gottingue, publiée, il y 
a 80 ans,, la le^on dont vous parlez est connue de tousceux qui 
travaillent sur le droit romain, avec des textes autorisés. Or, comment. 
pouv.ez-vous supposer que 1' habile fabricateur des bronzes de 
Malaga eut ignoré le texie florentin» vous qui avez écrit que 
ces bronzes avaient été trouvés, å point nommé, pour résoudre 
les qpestions les plus ardues que la science offre aux érudits depuis 
treqte ans ; et voyez dans quel cercle malheureux vous nous placez 
perpétuellement ! Nos tables donnentølies du nouveau? il les fiuut 
rejeter pour la nouveauté raéme. Reproduisent-elles des faits con- 
nus ? H les faut rejeter, pour crime de plagiat; c' est å ne plus sa- 
voir par ou passer. 

Revenons.au Patemo$~ Au risque.de vous scandaliser, je vous 

dirai tout bas.qu'å mon sens, et en ce point, comme en bien d'au- 

tres, la bonne legon n'est peut-étre pas celle de Florence,, et que je 

préférerais ici celle de la Vulgate, calquée sur d'anciens manuscrits 

que possédait l'école de Bologne et qui sont aujourd'hui perdus. 

Ppthier prélérait aussi Paternorum å Patronorum, dans notre loi 4 ; 

et ce-qu'il y adecurieux, c'est que, travaillant probablement de 

mémøire, il a cru que Patronorum était la leQpn de la Vulgate, et 

Paternvrum* celle de Florence- Pour mon compte, je m'autorise 

du.fr. 8, au Digeste, 38* 4; et c'est d'aprés cetexte, que j'adopterais 

la le^on Vulgate. Au reste, quoi qu'on pense de la legon å suivre, la 

question est complétemeut indifferente pour notre thése, puisque 

le chap. XXIII de la tøble de Saipen&a enobrasse deux hypothéses, et 

se rapporte a deux oatégories de liberli , tandis que la loi k est 

écrite, selon la Vulgate; pour une. seule.catégorie, celle des par 

term; et que selon la.Florentine, elle fait. abstraction de touteca- 

tégorie. Il en. serait autrement . si la classe des liberli palerni 

n'existait que dans une le^on problématique. Oh! dans ce cas, la 

table de Salpensa serait brisée par votre argument. Mai s, gråceåDieu, 

celte matiére, pour n'étre point usuelle, n'en est pas moins connue 
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de tous les jurisconsultes nourris de la lecture des textes originaux, 
ét tous peuvent juger. Je n'indiquerai, car j'ai honte d'insister, que 
tesfr. 9. 10. 11. 12. 13. 14. 39. 47. ff. 38, 2. Reconnaissons 
que cette fameuse loi 4 est tout h fait étrangére å notre cha- 
pitre XXIII. Elle n'est qu'un développement du principe appliqué 
par Vitellius, et il ne s'agit nullement de condamnés réintégrés» 
dans la tablede Salpensa. Sije ne craignais de vous suggerer un autre 
soupQon de plagiat, j'indiquerais un sénatus-consulte, le Claudien, 
qui nous a été conservé par Ulpien (1), et en vue duquel je croirais 
plutot que le chapitre XXIII a été écrit, surtout si je le rapproche 
d'une note de Modestin qui se trouve aussi dans le titre du Digeste, 
de Assignandis libertis. Mais paix lå-dessus ; je vous tiens pour 
mort du coup, å la place de mon bronze, et je ne veux pas vous 
reveiller, satisfait de penser qu'en ce qui vous touche les gens que 
fai tues se portent å merveille. 

Aprés en avoir fini avec le chapitre XXIII, vous remarquez, dans 
le chapitre XXIV, des variations de formules, entre la rubrique et 
le texte, variations qui se reproduisent ailleurs, et qui vous portent 
å conclure que les Romains étaient trop formalistes pour que de pa- 
reilles variations ne soient pas suspectes. Il y a longtemps que le ju- 
dicieux Hagenbuch a répondu å cette objection fondée sur uhe obser- 
vation vraie, en point de fait , mais erronée en ce qui est de la con- 
séquence de suspicion. Les Marmorarii, et, a plus forte raison, les 
graveurs sur bronze se donnaient des libertés plus grandes encore 
que les copistes des manuscrits. On rencontre une foule cTinscrip- 
tions irréprochables , dans lesquelles, par exemple, on lit indiffé- 
remment iterum post consulatum, ou post consulaium iierum; 
OQ. H VIR pour II VIR OQ. ; urbi præf. ou præfecius urbi . Et 
Hagenbuch nous dit : Diliijenter ad talia attendere oporiet criiiaim 
in ludicio de lapidibus... neque tanten teniere ae præcipitanter 
eos inter spurios amandare , sicubi formula vel ordo verborum 
minus soliius occurrit. Il ne faut done rien conclure de ce que 
la rubrique porte : Cæsaris Domitiani Augusii , et le texte du 
chapitre XXIV : Domitiani Cæsaris Augusii. Ainsi, dans la table 
d'Héraclée , on trouve , tantdt : queiquomque in municipieis , colo- 
nei*, praefectureis, foreis, etc. ; et puis, quelques lignes plus bas : 
queiquomque in municipio, colonia , praefeciura, etc. Dans le II des 
Cenotaphia Pisana, vous lisez å la ligne 47 : Imp. Cæsari Augusto 



(i) Ulpien, Fragm. I. ff. 38, 4. 
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patri patrice pontif. maxsimo tribun, potes t. XX VL Et å la ligne 
51 : Jmp. Cassari Aug. pontif. maximo tribun, potest. XX VL patri 
patrice. 

Autres chefs d'accusation tirés, maintenant, du fond méme du 
chapitre. Voila qui est singulier, dites-vous; une loi municipale qui 
établit un reglement pour le cas ou Ton offrira le duumvirat å 
Tempereur, et qui, au lieu de disposer d'une maniére générale, 
comme il convient å une loi, institue un privilége personnel en 
faveur de l'empereur régnant ! Votre sentiment est juste, raais per- 
raettez-moi de vous dire que vous étes resté Romain de la répu- 
blique, et que vous n'avez pas marché avec le temps. Vous voudriez 
que les municipaux de Salpensa eussent statue sur le point en ques- 
tion, d'une fagon générale et pour l'avenir, en prévoyant d'une 
maniére abstraite, le cas ou il plairait å l'étre de raison qui avait 
nom Tempereur, d'accepter des fonctions municipales chez eux. 
On était alors plus raffiné courtisan que vous ne semblez l'étre, et 
je vous en honore, tout en vous combattant. Il n'y avait qu'un em- 
pereur et c'était le régnant. Prévoir qu'il aurait un successeur eut 
été crime , car l'empereur était immortel et dieu lui-méme. L'em- 
pereur des municipes d'Espagne était absorbé en Domitien. Le Senat 
procédait-il différemment? pas le moins du monde. 11 avait å faire un 
sénatus-consuJte de imperio; c'était le cas ou jamais de disposer 
d'une maniére générale, mais il savait trop bien sa cour, et il s'en 
est garde ; il n'a disposé que pour le régnant, et il a fait par exemple 
un sénatus-consulte de imperio Vespasiani que vous avez vu sur 
bronze, au Muséecapitolin. Le Senat a mieux airaé y revenir å chaque 
mort d'empereur que de proceder autrement. La fameuse lex rcgia 
d'Ulpien, de Gaius, n'était ainsi qu'une loi personnelle. Ge sénatus- 
consulte de Vespasien a été soupQOnné de fabrication moderne, pré- 
cisément par le motif que vous reproduisez, et j'en fais la remarque, 
comme simple curiosité, car je vous Uens, certes, pour un autre 
personnage que Gurtius, van Spaan, etc. Oui, des modernes n'eus- 
sent pas imaginé d'agir ainsi ; mais les Romains de ce temps-lå eus- 
sent craint d'encourir le reproche de crimen majestaih s'ils avaient 
agi d'autre sorte. G'est lå un trait caractéristique et subtil , qui ne 
s'invente pas aprés coup , et qui prouve Fauthenticité des bronzes 
de Malaga. 

Nouvelle objection ! car vous étes d'une fécondité que je ne me 
lasse pas d'admirer, bien qu'elte ne m'étonne plus depuis long- 
temps (ah! revenez ånous!). Notre loi établit que lorsqu'on aura 
offert le duumvirat å Tempereur, le préfet qu'il nommera, aura seul 



juridi etion, et qu'il n'y aura pas d'autre dwiravir. Cette disposition 
vous surprend, et å eause de sa nouveauté vous la rejetez encore, 
comme suspecte. « Dans les andens monuments qui nous restent, 
dites-vous, la nomination de l'empereur oa d'an de ses fils au duum- 
TUtat n'empéche pas l'élection d'ua second duumvir qui exeree la 
juridiction en concurrence avec le préfet du prince; car, en accep- 
tant cesfonctions, que cherchait l'empereur? ^ se rendre populaire, 
4 devenir le preinier citoyen du municipe, et non pas å exercer un 
pouvoir reel. Evincer un collégue, nommer un préfet unique, c'était 
un mauvais moyen de sef rendre agréable å la ville fovorisée. » 

Qn ne saurak mieux dire ; mais il faut chercher un autre caractere 
que cehii de la faveur imperiale, dans le fait si firéquent de l'oblation 
des fondtlons munkipales å l'empereur? La nomination d'un empe- 
Teur au duumvirat, ou autre charge analogue, était le plus souvent 
un expédient pour éviter des élections que des circonstances excep- 
tionnelles rendaient impossibles ou seulement difficiles. En general, 
on nommait 1'empereur Hvir ou Illlvir, ou Quinquennal, lorsqu'on 
«e pouvait s'accorder å l'élection, et que l'intervention d'un pouvoir 
supérieur était nécessaire pour ramener le calme dans le municipe 
agité par des dissensions intestines. Dans ce cas, 1'empereur nommait 
4in préfet qui gouvernait le municipe pendant la durée ordinairfe de la 
magistrature, comme autrefois, å Rome, on nommait un interrex, 
ou méme un dictateur, si le péril était sérieux. C'est å ce point de 
vue que la chose apparait å M. Zumpt, p. 59 de son ou vrage, que 
j'estime autant que vous : Veluisi qua in cwitale lanta arderet am- 
Intio, *f Hvir nuilus fieri passet.*, Alqne ex hoc neeessitate pieros- 
qne adeo Præfectos artes esse arbilror. Polerat iitmå qtndem fieri, 
ajoute le judkieux archéologue, au meri honoris camsa ewitates prin- 
•cipi aiieai konores sms deferrent, isque cos reciperet* sed hoc etiam 
ndmodmm prooabUe, si qum iurbæiucidissent % rogatos esse prinripes % 
«t smseepto honore nomumtoque pro se Præfeeto aneioritaie sma res 
comtponercni; el pour peu qu'on y réfléchisse, il est impossibled'ex- 
pliquer autrement la nomination de rempereur au duumvirat. 

Ge motif étant connu, Ton coroprend que 1'empereur dut nommer 
Jui-méme le Præfectus qui administrerait en son nom, et M. Zumpt 
reconnait l'évidence de la chose. Il explique méme, avec une sai- 
^issante sagacité, des inscriptions qui, prises å la lettre, semble- 
raient indiquer l'intervention du-municipe oa de Vordo dans la dési- 
,gnation de ce préfeL On compreod encore comment et pourquoi , 
<dans ce cas, le præftetms devait gouverner seul. Lui donner un 
<roHégue aurait faussé sa mission, et, d'ailleors, ce collégue 
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l'eut absorbé. Il étaft plus sensé de ne pas lui en donner du tout. 

(( Quant å la clause finale (du chap. XXIV), ajoutez-vous, qui sup- 
pose qu en certains cas on peut nommer un seul duumvir, si ce n'est 
pas encore une faute de rédaction , c'est une disposition dont je ne 
connais pas d'exemple. A Home, les magistratures ordinaires sont 
toujours doubles... et il en est ainsi dans les inunicipes constitués å 
l'image de Rome. Il est de Tessence de ces magistratures d'étre dou- 
bles; un seul Duumvir est aussi difficile å admettre en droit qu'en 
grammaire. » 

Voila qui est exactement juste en principe, et parfaitement spiri- 
tuel, quoiqu'on put vous répondre qu'å Rome on nommait souvent 
un seul consul, et qu'il devait en étre ainsi dans les municipes (1). 
Mais j'entends le chapitre autrement. Qtiand la loi de Salpensa dit 
que le préfet de l'empereur aura tel droit et tel rang quo esset si 
eum /Jvir, juri dicundo, ex hac lege tolum creari opporluisset, 
elle indique, je crois, une pure hypothése, pour mieux marquer le 
caractére exceptionnel du pouvoir unique du préfet imperial ; et Ton 
ne peut argumenter, en ce cas, de la théorie générale de la dualité 
des magistratures constitutionnelles, soit a Rome, soit dans les 
municipes. Supposez que le sens de la phrase soit plus positif : 
est-ce l'expression de seul Duumvir qui vous choque? Mais ne 
sait-on pas que Ilvir est synonyme de consul, et ne lisez-vous pas, 
dans plusieurs inscriptions, les noms de deux personnes seule- 
ment, pour remplir les fonctions de quatuorvirt M. Zumpt nous 
avertit de ne pas nous étonner de semblables irrégularités de lan- 
gage: Hoc nemtnem debet perturbare. Ce sont lå des excentri- 
cités municipales å Tendroit desquelles OreJli a soin de mettre en 
garde notre incrédulité. Il est bien entendu que nous neconfondrons 
pas les Præfeai de l'empereur avec les Præfecti nommés en exé- 
cution d'une loi Petronia, d'origiae inctrfciine encore, mais appli- 
cable en des cas analogues,c'est-a-dire ubi per contentiones munici- 
pum Duumviri juri dicundo tegitimis comitiis populi creari non 
possent (2). Pour ces derniers Pr&fecti, nommés probablement par 
les décurions, on ii'a pas, jiisqu'å present, d'exemple d'exception å 
la dualité : ubique binarii, dit Af. Zumpt, parce qu'ils rentrentdans 
le cercle des magistratures ordinaires, tandis que le Præfectus 
imperial est en réalité dictateur ou interrex, bien qu'il porte, selon 

(4) Voy. Becker et Marquardt, Handb. der der Rom. Alt. II. 59. 
(2) Orelli, tom. 2, n° 3679.— Zumpt, Corhment. epig., t. 4, p. 60, et 
surtout p. 65. 

4 
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tøs lieux, le simple nom dePræfectuslIvir, ou de PræfectusIUIvir, 
ou de Præfe<tu$ quinquennalis ; nous avons, cependant, une in- 
scriplion quiåcetle dernifere qualité ajoute celle de interregi(\). Du 
reste, notre chapitre XXIV n'eut-il que le mérite de nous fixer sur 
un pointresté obscur, asavoirquelle était la qualité précise et la préro- 
gativedupriefctftw de l'empereur Duumvir, il n'en seraitpasmoinsdi- 
gne d'une attention speciale. Il semble méme que AL Mommsen n'en 
fait pas suffisamment ressortir le caractére veritable. 

Passant au chapitre XXV, la disposition qu'il contient vous semble 
encore oontraire a tout ce que nous connai8Sons des magistratures 
romaines. Ici, je partage votre sentitnent sur quelques points ; mais 
je ne puis vous suivre en plusieurs autres. Un examen est néces- 
saire, et le sujet est digne d'intérét. 

Ge chapitre XXV est relatif au cas d'absence des duumvirs de 
Salpensa; le duumvir qui s'absente a, d'aprés notre toi municipale, 
le droit de déléguer un membre du senat municipal t un préfet tempo- 
mire, pour le remplacer; maiscedécuriondoit étreågédetrente-cinq 
ans, préteHé serment requis, et la magistrature déléguée ne lui sera 
point utile pour Pacquisiiion de \acivtias Roman*. C'est un article de 
plus & ajouter h ce que nous savons de Thistoire des magistratures 
municipales, et il n'y a rien, lk, qui contrarie les notions que nous 
avons-, k ce sujet; car le duumvir exer^ait, en oe cas, le droit qu'il 
avaifc de déléguer sa juridiction, droit qui était propre aux ma- 
gistratures municipales comme aux magistratures romaines. Je ne 
conteste pas votre théorie sur Téquilibre des pouvoirs, dans la con- 
stitution romaine, et, par image de celle-ci, dans les constitutions 
Municipales; die est juste et savante, mais Texercice de la man- 
dat«, jurttdutio en est indépendant. Lisons les textes, et d'abord 
cehri de Tacite,.., sans aucune omission. Il rend compte de la mort 
de L.PisoBi qui le premier avoit eu, sous Auguste* la charge de Præ- 
ftcto* urbii aprés qu'elle eut re^u l'attribution permanente de rem- 
placer les magistrats absents* et Tacite ajoute«: Namqne antéOr pro- 
facits domo rrgibus, ae fitoar magiitratibus y ne urbs sine imperio 
føret, in tempus deiiaebalur qui jus. redderet ae suMlis mederetur; 
ferwtque ab R&muto Dentrem Ramulium^ post ab Tnlla flostitio 
Humant Matxtwm et ab Tarquimv Supcrbø Spitrium Lucrctium 



(\) Prwfecto quinq. Ti. Cæsaris... dtsignato... interregi. — Orelfi, 
t'frid., 11*3816. 
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inpositos. drik consules mandabant (les consuls déléguaient), dnrat 
que simutatrum qiiotiens ob ferias latinos prafftcilur. 

Ce droit de delegation des consuls a dure jusqu'au jour ou la pre- 
fecture de la ville a obtenu, pour eet objet, continuam potestatem (1). 
Les proconsuls, les préteurs provinciaux, les præsides avaient éga- 
lement le droit de déléguer leur juridiction. Pomponius, au fragm. 
33, ff., De origine juris, parle comme Tacite: Et hæc omriia, dit— il, 
(jHot'cns in republica sunt magistralus observantur ; quoties autem 
proficiscuntur unus relinquitur (c'est presque l'expression de la 
table de Salpensa), qui jus dicat; h vocatttr preeféetus ur bi. Qui 
præfectus olim conitituebatur, postea fere latinarum feriarum 
causa uttroductus est , et quotannis observator. Et ne croyez pas 
que la delegation s f adressat seulement & un collégue du magistrat : 
elle poavait s'adresser aussi å un simple citoyen, c'est Paul qui nous 
le dit : Mandata jurisdicthne pbivato, eliam imperium, quod est 
m rum, videtur manduri, quia jurisdketio sine modica coertitione 
mtlla est (2). 

Le magistrat délégué avait cette partie de Yimpérium qui lui 
etait nécessaire pour se faire respecter ; mais sa puissance coei 4 - 
ckive n'allait pas au delå ; au demeurant, il avait tous les pou- 
voirs inhérents å la charge qu'il remplissalt. C'était toute une 
théorie , dans le droit public des Romains ; et ce droit de delegation 
est méme un des caracléres qui distinguent les magistratures 
romaines des magistratures modernes. 11 était la conséquence de 
cette atlribution iilimitée de pouvoir et de cette responsabilité que 
vous ave« si bien exposée et défiliie, rion-seulement dans votre bel 
ouvrage sur les Lok crimineUes dis's Romains, mais aussi, dans la ' 
remarquable introduktion qui pféeéde votre histoire de la procedure 
romaine. Les titres du Digeste de jurisdiettoné, et de dffkfo ejus, 
cut mandata est juHsdicth % donnerofltdes notions plus étendoes J 
å c}ui vondra les y chefrcher ; mais je ne pense ptfS, domme voitø, 
que la delegation existåt de plein droit, et d'une maniére absolue, ' 
parrøi les magistrats; et j'en tire la preuve d'un texte def Tivé-Live 



(1) Tacite, Annal. VI, 11 et 10. — Tite-Live, racontant la mort de 
Tarquln l'Ancien, reproduit un trait de ce droit de delegation pour cause 
d'enipéchement ; il y est dit que Tarquin blessé délégué son pouvoir å 
Servius : Interim Ser. Tullio jubere populum dictd audientem esse. 
Lib. 4. 41. Cf. le titre du Dig. De officio præfecti urbis. i, 12. 

(2) Fr. 5. $ 1. ff. 1, 21. De officio ejus cui mandata est jurisdictio. 
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qui me semble décisif (1). La distinction des pouvoirs n'était pas 
inconnue chez les Romains. 

Ce qui se passait dans le grand municipe de Rome se passait aussi 
dans les autres petits municipes subordonnés. Lå, aussi, consules 
mandabam, comme dit Tacite. Ainsi, lorsque ces municipes avaient 
sous leur dépendance des oppida , des fora , des vici , les duumvirs 
y déléguaient des præfecti. Il nous reste bon nombre d'inscriptions 
anciennes ou nous voyons figurer des præfecti pro duoviro; voyez, 
dans le tome II de Orelli, entre autres, les n os 4023 å 4028. M. 
Zumpt. en fait mention, en l'ouvrage déjå cité, p. 56 et 64. Le droit 
de mandate juridiciiunem, en cas d'empéchement, était done le 
droit commun du duumvirat municipal, comme il était le droit com- 
mun du consulat romain; mais,* appuyé sur l'autorité de Tite-kive , 
que je viens de citer, je croirais, contre vous, que l'édile de Sal- 
pensa aurait du, comme le préteur urbanus vis-å-vis du peregrinus, 
å Rome, recevoir la delegation formelle du duumvir, pour enexer- 
cer légalement toutes les attributions. 

Pour refuser le jus mandandi au duumvir, vous semblez invoquer 
l'autorité de M. Zumpt, p. 59. Si c'était \h votre intention , veuillez 
remarquer que M. Zumpt traite, en eet endroit, des Præfecti nom- 
més, dans les cas prévus par la loi Petronia, ce qui est bien différent 
et ne saurait étre confondu. Que si votre pensée s'est reportée sur 
des duumvirs que vous supposeriez élus par YOrdo, pour leur refuser 
le droit de delegation qui résultait des anciennes élections popu- 
laires, je crois que c'est une erreur. Les duumvirs étaient partout 
élus, å Tépoque dont nous parions, par les cives municipii. Voyez la 
table de Malaga.... C'est trancher laquestion paria questionj'entends 
dire, et c'est juste. Eh bien! voyez un texte de Modestin, qui 
atteste que la loi Julia de ambitu* n'était plus appliquée, de son 
temps, m^uRBE, quia ad curatn principis %uagislratuum crealio 
per tinet, non ad populi favorem, mais qu'elle était encore en 
vigueur dans les municipes (2) ou probablement le prince n'avait 
point encore pris å sa charge cette cura, å moins qu'on ne dise 
que Yambitus pouyait s'exercer dans le sein de YOrdo lui-méme. 
Nous reprendrons cette question å propos de la tabula Malacitana. 

Uu autre Scrupule (?) vous arréte, au sujet de Tåge de 35 ans exigé 



(i) Af. Æmilius prætor, cujus perejrina sors eratjurisdictione M. Ati~ 
Ho collegæ, prætori urbano, mandata, etc. Liv. 24, § 44. 
(2) Fragm. unic. ff. 48, 14. 
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du décurion de Salpensa, pour pouvoir exercer les fonctions de pr«- 
fectus pro duovira. Vous trouvez Tåge trop élevé ; vous y voyez, com- 
parativement å Rome , une diversité de droit qui vous chagrine. Je 
crois que t'exigence des bourgeois de Satpensa était fort sage. On a 
toujours considéré, sous uo jour différent, au point de vue de Tåge, 
l'entrée au senat par les charges , et l'entrée directe par le choix ; 
Pline et Trajan sont bons a lire sur ce, point. D'ailleurs, ces fonc- 
tions intérimaires, qui ne s'appuyaient sur aucune autre garantie 
préalable que la responsabilité du duumvir, pouvaient éutralner 
un péril pour la cité. On avait voulu y pourvoir, au moins, par une 
garantie de maturité. Depuis la loi d'Auguste, on ne pouvait entrer 
directement dans le senat mtmicipal avant Tåge de trente ans. On 
exigeait cinq ans d'expérience dans YOrdo, comme condition d'ap- 
titude å l'exercicede la mandata jurisdictio, etce n'était pas trop. Par 
rapport å ces conditions d'åge, il y avait des varietés nombreuses de 
coutume, dans les municipes, et Ton en voit un exemple dans la lettre 
83 e de Pline å Trajan, relative au droit établi par Pompée dans la 
Bithynie et le Pont, en vertu de la lex Pompeia dont nous avons 
déjå parlé; loi rendue elle-méme, comme nous Tavons remarqué, en 
exécution d'un pouvoir délégué de souveraineté . Cette lettre a de 
rimportance pour la question qui nous occupe, et j'y renvoie mes 
lecteurs. 

Quant au serment prété par le magistrat municipal, sa formule est 
acceptée par vous, gråce å la table de Bantium, et je m'en félicite, 
car, comme vous le remarquez, c'est la premiere fois que nous trou- 
vons, sur les monuments la formule littérale du serment des ma- 
gistrats de l'empire, quoiqu'on put l'induire, par présomption, d'un 
passage du panégyrique de Trajan. Sa ressemblance avec le serment 
prété sous Ja république n'a rien qui doive nous étonner. Aussi 
vous n'avez congu k ce sujet aucun soup$on de plagiat, et je m'em- 
presse de le constater. 

L'irrégularité de Dium pour Divum se trouve dans une foule 
d'inscriptions, par la raison que la prononciation était la méme. C'est 
par la méme raison qu'on trouve d'autres fois diuom, et que tout å 
Theure nous allons rencontrer servom et suom. Sur une inscription 
du meilleur temps, on lit conflouont. 

J'adopterais, avec vous, la correction redierit au lieu de adierit, tout 
en renouvelant mes protestations relatives au latin des compatriotes 
de Lucain, le voisin de naissance de mes amis de Salpensa; mais je 
maintiens l'usage indifferent de la formule entiére : jtire ou juri di- 
arndo, ou de la formule abrégée : jur. die, ou des sigles simples que 
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voup préférez. Vous trouverez, soit dans Orelli, soit daps Jiatjbold, 
l'un ou l'autre de. ces types. Les sigtes I. D. soixt cepeodfttU les plus 
fréquents. 

A huitaine, pour le chapitre XXVI. Avec de la patience, j'espére 
apacher ainsi, en détail, mais non sans peine, mes deux tables, sans 
rien abandonner au naufrage ou vous avez failli les précipiter. 

Toujours tout a vous, du fond du cæur. - 

Cir Giraud. 



P. §. Reinarquez, je vous prie, au sujet du duugivirat e*ercé 
par Fempereurtlans les municipes, uq texte iinportaut de.Suétone, 
qui nous indique ce qvi'on aypit pen$é, <a Rome, 4« coosulat 
exercé par 1'empQreftir. On avait cru qu'il était inconvenant de 
donner un caUégue å Auguste. JZxegit etiam (Augustus) tit quoiies 
cønsulatus sibi darelur, kinos pro singulis colleges haberel; nøc 
obtinuit, reclamanl}bus functU, satis majeUalem ejus imminui, 
fitvd honorem eum twn soujs, sed cum altero gereret. Suet. XXXVIII. 
Octfiv. Serait-il done étonnant qu'on eut pensé de méme t pour le 
duumvirat tfes municipes, ou d'un municipe? Vous voyez clairement 
que l'idée du solus n'est pas moderne. Je ne veux pas negliger æt 
argument eventuel, puisqu'il s'agit d'un proces å juger« 
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«L'ATKll£NE LBTTM. 



SatøiJatuc*, 2* fiévricr 18o6. 



Mon cker ami. 



Le XX VJ C cbapitre de la tabte de Snipen** ne donne pas occasion 
& de sérieuses •difficyultés; il est relatif au serment que devaient 
préter, avant d'ontrer en fonctions, les duumvirs, les édikes et .les 
questeurs du municipe : cbapitre parfaitement irréprocbabie, et que, 
jaéanmoins, vous poursui ves, comme lesaotres, de vos observations cri- 
liques, saus lui fairegråce juicune. La rubrique porte : de jure juruu- 
do llvir. et AeM. et Q. (quøutoribus). L'emplot de Ja simple note Q. 
pour designer les questeurs, emploi qui se retrouve dans le titre du 
chapitre XXVII, vous cause de l'ombrage. On rencoutre dans les in- 
scriptions, dites-vous, le sigle Q., communément surmonté d'une 
barre pour sigoiQer qua:$4or; mais dans le titre d'un cbapitre de kri, 
.c'est une indication un pen breve, å cdté des abrévialions llvir et 
AediL On trouve quelquefois, il est vrai, le sigle Q. employé comme 
4fous le dites ; on le trouve aussi, et trés-fréquemment, eraployé de 
la méme maoiére, pour signifier quinquennai'n. Ge sigle barre n'est 
done pas uniquement consacré å designer le questeur ; bien plus, il 
est trés-souvent eraployé «*n* barre, pour indiquer un questeur lou 
4in quinquemial, on tout autre ohose. Si vous jetez les yeux , seule- 
røent, sur l'lwlex notarum dHtølli, tom. 2, pagl 468-69, vous poor- 
rez facilement vous en coavaiocre. li y a phis encore ; woilk une in- 
Æcription, au *>» 3888 d'Orelli, pu ce sigle est placé, sans barre, tout 
å la fois, pour qnæstor et pour quinquennalis ; ce qui doit achever 
de vous rassurer sur l'authenticité de l'emploi simultane des sigles 
C. H. , pour civis romanus, et pour civiiu s roiuana, dans Tun de nos 
bronzes. Peu importe que le sigle Q. se trouve dans la rubrique ou 
dans le corps du cbapitre; le fait est de tout point indifferent. Il n'y 
a rien d'arbitraire, en épigraphie, comme l'usage des sigtes, et je ne 
reviendrai pas sur ce que j'ai dit, k ce sujet ; mais soyez assuré qu'au 
premier jour je vous trouverai, dansquelqu'nne des douze ou quinze 
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mille inscriptions latines qae nous possédons, un emploi da sigle Q, 
en compagoie des abréviations Hvir et AedU., ea une condition iden- 
tique avec celui de notre table de Salpensa, comme je viens de lire 
la formule Juri dicundo, tout au long, dans les Cenoiaphia puma, 
et dans le Decretum decurionum municipii Cceritum (1) : cette 
formule dont vous dites que d'ordinaire elle s'écrit en abrégé. 

11 en est de cela comme de la formule priusquam decuriones cons- 
criptive habeanlur qui vous parait suspecte. Je connais, dites-vous, 
l'expression senatum kubere et vous indiquez Tite-Uve ; mais non 
pas, ajoutez-vous, senatores ou decuriones habere, ni le passif decu- 
riones habeantur. — Le verbe habere a, vous en conviendrez, dans la 
langue latine, la méme élasticité que le verbe avoir dans la n6tre. Il 
faudrait un dictionnaire entier pour en réunir toutes les significations 
et toutes les applications. Entre autres choses, habere signifiait réunir, 
et, dans cette acception, il s'employait au passif comme å l'actif. 
Vous avez raison en ce qui touche Tile-live, lequel aux endroits que 
vous avez citi, emploie h l'actif le verbe habere, dans le sens de réu- 
nir; mais, ailleurs, il emploie le passif, et Cicéron dit : Senains ha- 
bebi, ante Kalendas febx. per legem Pupiam, non potest (2) , locution 
que nous retrouvons dans le style plus élevé d'une oraison contra 
Antoine : Consules dent operam uti senatus Kai. jan. tuto haberi 
possit (3), et que nous lisons aussi dans le fameux Sénatus-consulte 
de Vespasieiu Cette signification de réunir ou å'étre réuni étarrt 
admise, i) est evident qu'elle pouvait s'appliquer aux membres 
d'un eorps quelconque, comme ati corps lui-méme ; aux senatore*, 
comme au senat, aux decuriones comme å l'ordo. Je n'ai pu m'en 
-assurer, mais je crois bien que Cicéron dit, quelque part, senatoret 
habere* Pour decuriones habere, je suis encbanté, mon cher am?, 
de vous enprocurer la connaissance et de vous le montrer, en toutes. 
lettres, dans la Table d'Heraclée; entendez bien, dans la lex munict- 
palis par excellence! vous y lirez, lignes 53 et 54 : Neiquk quci in ea 
municipio % colania, præfeclura, foro, conciliabulo, senatum, decu- 
riones conscmptos habewt (4), etc. Et co6 expresstons, que je poujv 



(4) Vov. dans les Monum. legal deHaubold, p. i8t„ 183 et 237. 

(2) Cicéron, Epist. fam. I. 4. Pline FAncien , aprés avoir parlé d'un 
prodige effrayant, ajoule : Quo nunciato, senatum sub dio haberi solitum. 
Hisl. nat. VUL 70. 

(3) Cicéron, Philipp. IH, 15. 

(4) Vov. Hauboid, Ant. rom. monum. legalia, page 126; cf* page 121. 
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rais bien retrouver ailleurs, n'ont étonné ni M. Marezoll ni M. Dirksen, 
qui tou& deux , comme vous savez, ont doctement commenté YÆs nea- 
polilanum de la Table d'Héraclée (1). Decuriones habere leur semble 
la chose du monde la plus simple et la plus naturelle. Ulpien fait allu- 
sion å un autre passage, aujourd'hui perdu, de la loi Julia municipalis, 
lorsqu'il dit : Lege autem municipali cavetur ut ordo non aliter ha* 
beatur, etc. (2). Ainsi,roon cher et savant ami, notre lex Saipensana 
parle du trés-bon latin encore en eet endroit ; elle reproduit une 
formule legale, parfaitement usitée et acceptée, dans la phrase prius- 
quam decuriones conscriptive habeantur. Vous voila, je pense, suffi- 
samment édifié, et j'espére qu'en ce point, comme sur ceiui des 
Jura Ubertorum, il y aura chose jugée entre nous. 

Et remarquez quelle conformité de traditions fondamentales entre 
la loi de Salpensa et les autres monuments du droit municipal des 
meilleurs siécles. C'est dans les cinq jours de l'élection, qu^ notre 
chapitre XXVI exige 16 serment des fonctionnaires municipaux. 
C'élait, aussi dans les cinq jours, aprés l'élection, que la Table de 
Bantium, ou peut-étre la loi Acilia, voulait que les magistrats élus 
prétassent leur serment solennel : (quicomque eorum) posthac factus 
erit, eis in diebus V prox sumeis quibus quisque eorum mag. im- 
periumve inieril jouranto (3). C'était aussi dans ce délai de cinq 
jours que les magistrats de méme ordre, dans les municipes, de- 
vaient, entre eux, regler le partage de leurs attributions, d'aprés la 
table d'Héraclée: Quicomque post kane legem facit, creati erunt.... 
tit diebus quinque prorsumis inter se paranto aut sortiunto (4). 
Cette disposition prise d'abord, probablement, pour la ville de Rome 
méme, élait rendue applicable aux cités latines ou italiques par la 
loi municipale de Jules César, puisqu'elle se trouve inscrite dans 
la premiere partie de la tab. Heracleensis; et cela, dans le but de 
forcer les magistrats élus å la prompte prestation de leur serment, 
Jurare in leges, car il était de principe, a Rome, ainsi que nous 



(4) Marezoll, Frag. Leg. rom. in overså tab. Heracleensis par te. G et- 
ting., 1816, pages 63 et 148. — Dirksen, Observationes ad tabulæ Hera- 
cleensis partern alteram Berlin 1817, pag. 157 å 164. 

(2) Fr. 3. ff. 50, 9, de decretis ab or dine faciendis. 

(3) Haubold, Monum. legalia, p. 76. — Klenze, dans le Rhein. museum 
fiirphiloL, II, 1. 

(4) Haubold, loc. cit., p. 106, Hg. 24 et 25 de la table d'Héraclée, et 
Marezoll, loc. cit., p. 23 et 97. 
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l'appreod Tite-Live, que nul élu ne pouvait differer au delå de cioq 
jours l'accomplissement de cette solenuité constiUilionnelle : Magis- 
tratum auicw plus qumque dm, niti (ptijvr asset in leges, non lice- 
bat gerere (1). 

Le serment devait étre prété puWiquemeot, et vous relevez l'ex- 
pression pro contione comme moins usitée que l'expression in con- 
tione; suspecte, par conséquenL Permetfønnoi de le repeter ici, 
mon ober ami, ce o'est pas seulement avec cette pliime, justement 
aimée, souvent admirée, que vous avez entrepris la discusskro de 
notre Joi. Animé d'une foi que je déptore, raais que je respecte, vous 
avez armé votre main d'un marteau pour la briser, et vous frøppez 
å droite et å gauohe , sans merci ni relåcbe, et f oserais dire, par- 
donnez-le moi, que vous frappez en icoupclaste. J'ai lu par- 
tout indtfféremment pro rosins, qui est l'expression de plusieurs 
lois anciennes, et in ros ris, qui est adopté par Pline le jeune : In 
Rosiris qnoque simili reliyione ipse te Ugibus subjecisti (2), quoi- 
que moins usité du temps de Gicéron, et moins employé par Sué- 
tona. Je lis in contione en de fort bons lieux, et dans la table d'Hé- 
raclée. Je lis pro contione dans Salluste : Donatum atque laud&lum 
mmgnifice pro contione Jugurtkam, etc., et dans Quinte-Gunce : fle- 
citar e HtUras pbo concionr. Méme formule dans Suétone. Je me sou- 
viehs méme d'avoir lu quelque part, dans Auhi-Gelle, un extrait eu- 
rieux des Origines de Catan, ou il était fort savamment traité des 
vertus et mérites de la particule pro 9 et ou la le<jon pro contione, 
comme celle pro rosttis était vigoureusement défeadge, envers etcoo- 
tre tous. vous ne croirez pas que la question ak assez de gravité pour 
aller y voir, et je passe. Mais voila encore ce maudit graveur qui, å 
deux mots de distance, met Dium et Divom. Mon ener ami, dans le 
vestibule de la salle des seances publiquesde l'lnstitut, et å l'eodroit 
méme ou je vous ai serré la main l'autre jour, aprés avoir entendo 
notre spirituel confrére, M. Legouvé, se trouve une statue qui re- 
produit les traits du bon, du respectable, du judicieux Rollin. 
Sur le socle de la statue, est grave, en belles lettres d'or, le nom 



(1) Tite-Live, XXXI, 49. Drakcnborch. Il faut voir ici les Parerga de 
Conradi (1738, in-8«), lequel monlre la liaison du princip e énoncé par 
Tite-Live avec le reglement de partage imposé auxédiles par la toft. He- 
racleensis; M. Marczoll interprétc la chose autrement, et n'y trouve 
aucun rapport (comp. avec Tilc-Livc, XXX, § 40). 

(2) Panégyr. de Trajan. 
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du celebre recteur de l'Universåté, et \k, dans ce teraple des lettre* 
et de la science, au conspect de 200 membres de l'Institut de France, 
en plein dix-neuviéme siécle, au milieu des splendeurs académiques 
et des gloireslittérairesde notre temps, comment croyez-vous qu'on 
a grave le nom de fiollin? Rolin, mon cher ami, ni plus ni moins. 
L'inscription est apocryphe, n'est-ce pas? Voila un argument ad 
høminem, j'espére. Aprés cela, revenez chercher noise å l'ignorant 
graveur sur bronze d'un village situé au fonds de la Bétique romaine ! 
Sérieusemept, et pour n'y plus revenir, qu'on sacheque rien ne sau- 
rait donner une idée juste de l'inexactitude et de l'incoirection des 
inscriptions anciennes. Qu'on ouvre seulement les deux volumes 
d'inscriptions choisies d'Orelli, et si sur plus de 4,000 monuments 
qu'ils contiennent, on en trouve 100 de queique vaieur, ou il n'y 
ait des fautes å reprendre, j'ai perdu mon proces. 

Au sujet de la formule du serment des ofiiciers municipaux de 
Salpensa, vous avez fait, je l'avoue, une observation critique qui a 
produit sur mon esprit queique impression et qui m'a donné å ré- 
fléchir. Juranto, dit notre chap. XXVI, per Jevem eldtuw Augustum 
et divom Ciaudlum et divom Vespasianum Au g. et divom Titum 
Aug. et genidm Domitiani Augusti , etc; lå-dessus, vous remarquez 
que dans la formule donnée par le chap. XXV, qui précéde, il y a : 
per Jovem , etc. , et genium imperat. Cæsaris Domitiani Au- 
erøp, etc., et, de cette diversité, vous concluez encore au doute, 
attendu qu'il vous paralt peu probable qu'en une méme et seule 
tabte, et å propos de l'empereur régnant, on se sott écarté de la 
forme réguliére, laquelle vous paralt étre la deraiére éooacée. Cette 
observation m'a frappé, comme tout ce qui vient de votre bon es- 
prit, et voici comment je répondrais a Tobjection. La diversité des. 
deux formules me semble d'abord étre une forte présomption d'aor 
tbenticité, car le faussaire moderne n'aurait pas manqué de l'éviter. 
Passant au fond, rien n'est plus fréquent que ces variations, dans 
les inscriptions anciennes, et j'en ai déjå donné plus d'un exemple. 
En voici un nouveau tiré d'un monument grave pour perpétuer le 
souvenir d'une prestation de serment dans la Lusitanie romaine : 
C. Ummidio Durmio Quadrato leg. G. Cæsaris Germanici ibip. pro 
præt. jusjurandum Ariliensium. Ex mei animi sententia ut ego tis 
inimicus ero quo* G. Cæsari Germanico ininiicos esse coguovero et 
si quis periculum ex salutiq. ejus inferet intulerit que armis belle 
internecino lerra marique persequi non desinam quoad poenas et 
per solvent, neque me liberos meos ejus saluie cariores liabebo eosque 
qui in eum hos ti li animo fuer'mt mihi hostes esse ducam. Si sviens 
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ftllo fcfelierove tum me liberosque meos Jupiter Oplimus Maximus 
ae Divus Augustus cceterique omnes dii immor tales exsutem patrin 
incolumitate fortunisque omnibus faxint, etc. (1). Si l'inscription 
est authentique, et je le présume, od voit que le titre å'imperator 
n'est pasrépété, avec le nom de G. Cæsar Germanicus, dans un acte 
soleonel émané de 1'autorité publique. 

Je vous soumets une autre réflexion. J'ai remarqué, trés-fréquem- 
ment, l'omission des titres officiels de la dignité imperiale dans les 
monuments épigraphiques dont l'objet est de déifier les empereurs 
romains. Gette suppression des titres impériaux m'a semblé étre 
préméditée par un motif de convenance religieuse et de courtoisie; 
"ce qui nous choque, au dix-neuviéme siécle, était peut-étre de fort 
bon gout au premier siécle, parce que la familiarité appareute de la 
formule indiquait l'apothéose anticipée d'un empereur vivant en- 
core; et tel est, en general, le caractére des inscriptions de dédi- 
cace au génie de Tempereur régnant. L'apothéose emportait l'oubli 
des dignités de la terre. J'ai done été frappé de la condition dans 
laquelle s'offrent å nos regards le plus grand nombre des inscrip- 
tions de ce genre; tellement qu'entre les deux legons de notre 
chapitre XXV et de notre chapitre XXVI, je croirais que la bonne 
est celle qui porte simplement genio Do mit i an i Aug., le^on par 
laquelle Domitien est assimilé a tous ses devanciers passés au 
rang des dieux et å Jupiter lui-méme ; tandis que la forme impc- 
rator Cæsar du chap. XXV, imtio, rappelle le souvenir de la vie 
mortelle qui rattache å une dignité périssable. Voyez l'inscr. 3796» 
d'Orelli : genio Tib. Cæsaris Divi Augusli filii; voila d'un homroe 
qui savait vivre, k Rome, en Tan 27 de Tére chrétienne ; il n'y est 
question ni de Gésar ni d'empereur; on y invoque seulement le 
genium de Tibére. Une inscription d'Auguste (n° 585, tb.) porte : 
genio Deivi Juiii parentis patriæ tout simplement. Une autre de 
Galigula ; genio Cæsaris Augusli (n° 699, ib.). Un autre de Titus ne 
porte que trois lettres : G. T. N.; qu'Orelli, aprés Hagenbuch, ex- 
plique par genio Titi nostri (n° 4879). Une autre : g-nio sancia 
M. AureL (n° 929, ib.) ; d'autres : genio Augusli, ou bien genio 
Augusli Cæsaris. D'ailleurs Domitien affectait la popularité. Ses 
affranchis inscrivaient son nom sur leurs tombeaux avec des formes 
presque amicales, et ne lui donnaient méme aucun titre de di- 
gnité (n° 770, ibid.). Je ne crois done pas suspecte la formule de 



(i) Orelli, n° 3665, d'aprés Fabretti. 
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notre chapitre XXVI, bien que l'observation que j'y rattacbe ne 
m'apparaisse point comme démontrée. Ainsi, une dédicace au génie 
de Néron (n° 1812, ib.) contient tous les titres, de mémequ'une 
inscription de Trajan, de méme que la table de Malaga. Mais la géné- 
ralité, la majorité, si vous préférez, des formules ou le genium est 
sans titres, suffit pour expliquer et pour justifier la suppression que 
vous avez remarquée , indépendamment de la théorie que je sou- 
mets k votre critique plutot que je ne Toppose å votre argument. 

Suit la partie du sermenl dans laquelle le magistrat jure : Neque 
aliter consilium habiturum neque aliter daturum, neque sententiam 
dicturum quamve (quam ut) H. L. ex qua re communi municipum 
ejus mumcipii censeat fore. Vous avez, dites-vous, deux observations ' 
å faire sur ce texte ; j'y en ajouterai une troisiéme. D'abord, vous vous 

•proposez des doutes sur le sens de consilium habttarum vel datu- 
rum (1). Vous traduisez done, en hésitant, consilium habiturum par 
(( ils ne tiendront pas le conseil. » Je crois que vous traduisez juste. 
Il n'y a pas le moindre scrupule k garder, car consilium liabere équi- 
vaut gén'éralement k comitia ou senatum habere. Le mot consilium 
est trés-souvent employé, soit dans les auteurs, soit dans les lois, 
pour Tassembléedu peuple, ou le Conseil municipal, 1'Ordo; et, avec • 
ce sens, le mot s'écrit indifféremment consilium ou concilium. Dans 
Tite-Live, il est pris pour les comices, pour l'assemblée du peuple : 
Concilio populi a magistratibus dato (III* 71); et ailleurs : Concilium 
piebis nunquam habiturum (VII. 5). Sur la table de fiantium, vous 
lisez : Comitia conciliumve habebit, ainsi que dans Aulu-Gelle (XV. 
27). UlpienetPomponiusidentifientcøtm/ttim avec le Senatet VOrdo 
decurtonum. Et Gicéron, dans sa République, dit aussi : Hoc consilio 
et quasi senatu fultus. Quant k consilium dåre, je le traduirais peut- 
étre, en plusieurs cas, par « donner audience, » plutét que par « ac- 
corder le conseil. » C'est dans le premier sens que Senatum dåre 
est trés-fréquemment employé, comme on en peutvoirdenombreux 
exemples dans Brisson, de Formulis. Senatus utrhque da lur, dit Sal- 
luste,et Corn. Nepos aprés lui, si j'ai bonne mémoire. Ainsi done, 
tel est bien le sens de la lex Salpensana, en eet endroit du consi- 
lium habiturum, daturum, etje suis beureux de vous confirmer ici 
dans vos impressions. 



(i) En effet, consilium pourrait étre pris ici dans le méme sens qu'il est 
pris dans la loi Servilia, c'est-å-dirc (Vov. »bi, Klenze, p. 59, 68 el 83), 
pour équivalent å judicium. 
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Mais belast ce bon accord ne sera pas long ; vous voila redevenu 
méchant, et vous dites : « Ce serment ne peut concerner l'édile ni le 
« questeur, car (au.moins tant qu'il y a un duumvirdans la cité) Fédile 
« ne peut ni convoquer le Senat, et le questeur n'a jamais cette au- 
« torité. G'est encore un vice de rédaction. » Non, il n'y a point ici 
de vice de rédaction, mais le serment est formule posku ponendh. 
D'ailleurs il suffisait que l'édile put, dans un cas donné, présider 
YOrdoy pour que la formule filt bien appliquée. Quant au questeur, 
qui nous a dit qu'il ne pouvait pas, dans l'illustre ville de Sal- 
pensa, dåre ou habere con&iliiim ? Pour Rome, vous étes, je crois, 
dans le vrai, j'en conviens. Mais, conclure toujours de Rome répu- 
"blicaineaux municipes impériaux, c'est exagérer l'induction, et nous 
avons la preuve authentique qu'il y avait å eet égard dans les muni- 
cipes de 1' empire, une varieté de coutumes et une liberté d'action 
qui n'existait pas, jadis, h Rome. Remarquez la généralité des 
expressions de la loi municipale de Jules Gésar : Ne quis qui in eo 
tnunkipio... senalum, decuriones conscriptos habebtt, etc; et plus 
bas : ISeve quis qui in eo munic'tpio... maæimam polesiatem habebit. 
MM. Marezoll et Dirksen ont judicieusement relevé cette généralité 
de formule. C'est qu'eneffet, dans les municipes, d'autres magistrats 
que les Duumvirs, ou ceux qui en tenaient lieu, avaient le droit, au 
moins eventuel, de tenir le ConseiL In muntcipiis, dit NL Dirksen, 
quin Duumviri et llllvirt senatum hubucrinL... da bil ar i nequit. 
Sed quæri potesl an et atii magislraiiis Iwc jtire prædili fuerint t 
Quod omnino adfirmandnm est ; et non-seulément il admet cette 
possibilité pour les magistrats de premier drdre„maisertcorepour les 
mimre* mwjisiralu*, p. ex. les édiles; æéiles, facullaie senatumh*- 
bendi non destituti [nisse videnlur. Et il fait remarquerque dans les 
villes subordonnées, telles que les préfecttures des municipes, les 
fora % \^ comiliabula, Yordo local pouvait étre présidé, non-seu- 
lement par un magistrat inférieur, mais encore par un simple décu- 
rion, du nombre des decem primi, ou autrement conspieuus ; et il 
y en a plus d'un monument. 

A l'égard du questeur, si vous restez en dente, voyez ce qu'en 
dit M. Zumpt, p. 172 et suiv,, ou il atteste la varieté des coutumes 
«t du droit, dans les municipes, par rapport å la clåssification de la 
questure dans l'ordre des honores. Nous lisons, dans le fragment 
d'un jurisconsulte du Digeste(18, L. 4), que la questure n'était, dans 
•quelques cités, qu'un munus personale ; ce qui implique le contraire 
pour d'autres municipes, parmi lesquels pouvaient bien étre les mu- 
nicipes espagnols. Il n'y avait point de ques tures dans plusieurs 
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rab municipes italiques. Les inscriptions attesteht qu'il y en avait dans 
éiiit: une foule d'autres. Il n'y avait point de questures dans les provinces 
té . de César, mais il y avait, dans les provinces populi romani, des 
ceh questeurs qui exergaient la méme juridiction qu'k Rome les édiles 
ipt curules; c'est Gaias qui nous l'apprend. D'ailleurs, M. Zumptne 
nm parle que des quæstorei arcarii ou arcæ. Trés-souvent, les diverses 
p charges de Ilvir, de quæstor et å'ædilis, se confondaient en une 
m - seule personne, et Ton en peut voir plus d'un exempleépigraphique. 
A tout événement, la plus simple interpretation du chapitre XXVI 
serait d'attribuer séparément les diverses parties du serment, selon 
les cas, aux divers ordres de magistrats, et å chacun en ce qui le 
concerne, comme nous l'avons dit pour la luioris opiioAX peuty 
avoir, en effet, dans toutes les formules de serment, des coqditions 
'générales, telles que celle d'exécuter fidélement ce qui estcom- 
mande, par la loi, et de ne rien faire sciemment de contraire, condi- 
tions applicables h tous les fonctionnaires; et des conditions spe- 
ciales, telles que celles qui sont relatives a la convocation et å la 
police des seances du Senat municipal, conditions applicables å 
quelques fonctionnaires seulement. N'avons-nous pas aussi des va- 
rietés;, dans nos formules de prestations de serment ? 

J'ai maintenant une observation å vous soumettre au sujet du 
sententiant diciurum , que vous traduisez simplement par <t Ils- 
parieron t. » Est-ce bien lå le sens précis de cette formule que Ton 
retrouve sur tant de monuments et dans une foule de textes anciens? 
Le sententiam dicere me semble avoir une importance qui n'est pas 
complétement rendue par votre traduction. Je vais essayer d'y sup- 
pléer. le commencerai par faire remarquer que cette formule con- 
firme, le sens que nous avons donné au consilium habiturum. 
Il ne saupaifc étre question ci de judicium^ comme dans la loi Ser- 
vUiai Lesententiam dicere signilie donner officiellement son avis dans 
le consilium ; acte solennel qu'accompagnaient certains droits et des 
formes particuliéres. Qui plures liberos habit, in suo collegio primus* 
senlentiamrogatur J åit?ap\n\en(l).Scnalores,.^ dit Ulpien,.... quia* 
in senatu sententiam dicere possunt (2). Méme acception dans la loi' 
Thor la (3), et å plusieurs reprises dans la table d'Héraclée (4). On 

(i) F. 6, $ 5. ff. 50, 2. de Decur. 

(2) Fr. 12. § i. ff. I, 9. de Senator. 

(3) 1« chap. 1, 9, p. 146. Rudorff. 

(4) Haubold; loc. cit. p. 420, 122, 123, 126, etc — Dirksen, loc. cit. 
p. 70-7 1, etc. 



-6ft - 

peut voir, dans Tite-Live, de quelle considération était, chez les 
Romains cette senientiæ diciio, qui était un droit, une obligation 
peut-étre pour Jes membres du Senat, et pour ceux qui avaient 
exercé certaines charges : Quouens in senatum vocassent, uli se- 
nator es, quibusque in senalu dicere senlenliam liceret, etc. (1); 
et Ulpien nous l'apprend notamment pour la questure, ce qui est 
un argument å ajouter å ceux que nous déduisions tout å l'heure 
touchant les vicissitudes de cette fonction ; aujourd'hui, dit-il, indif- 
ferenter quæslores creari (licel) tampatricios quam piebeios ; ingres- 
sus est enim et q*a*i primordium gerendorum honorum senientiæ 
que in senatu dicendæ (2). On peut voir réunis, dans le de For- 
mulis de Brisson, les textes nombreux qui sont relatifs aux regle- 
ments du droit de vote dans le senat, en y ajoutant ce que M. Zumpt 
nous donne denouveau, touchant la difference entre senten tiam ferre 
ou dicere, dans les municipes, détail qu'il serait superflu de rappor- 
ter ici, surtout en ce qui est de la question du droit de s'abstenir de 
voter, pour une certaine classe de décurions. 

Notre chapitre XXVI ajoute å ses prescriptions sur le serment 
uue sanction pécuniaire et pénale qui est l'objet d'une nouvelle 
observation critique de votre part. Gelui qui ne prétera pas le ser- 
ment requis sera condamné å payer une trés-forte somme, k titre 
d'amende, «t le droit de poursuivre le payement de cette amende 
appartiendra de plein drok å tout citoyen du municipe ; c'est une 
itetio >popularis dont la formule vous blesse, dans le texte de notre 
loi. Vous cherchez dans le sénatus-consulte de imperiø Vespasiani 
la veritable formule d'une action de ce genre, et vous en trouvez 
1 -expression plus pure, quoique negative, dans ces paroles: Si quis... 
udver sus {ed) . • . fecil, fecerit. . . ne fraudi esto, neve quitob eam rem 
populo dåre debeto, neve cut de ea reaaio, neve judieatio esto, neve 
quis de ea re apud. . . • agi sinito. Voila, dites-vous, le vrai style des 
lois romaines. Au lieu de cela, qu'on lise la table de Salpensa : Ejus- 
que pecuniæ deqne ea pecunia mmicipum ejus municipii cut volet, 
cuique per hane legem ticebit, actio, petitio, persecutio esto. Et 
vous concluez ainsi : « Une personne famili&re avec l'exactitude sa- 



(0 Tite-Live, Hist. XXIII, 32.— cf. avec Aulu-Gelle, III, 18. En un 
autre endroit, cc dernier auleur nous dit : Er at jus senat or i, ut senten - 
tiam rogatus y diceret an te quidquid vellet alius ret et quoad vellet. liv. 
IF-, 10, cequi s'accorde avec Tacite. AnnaL II, 33; XIII, 49. 

(2) Fr. 1. J 3. ff. I, 13, de Officio quæstoris. 
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o cramentelle des formules romaines, et qui rapprochera le texte 
« de Vespasien de la petiiio et de la persecutio de notre monu- 
« ment, ne doutera pas que la table de Salpensa n'ait été écrite 
(c longtemps aprés Domitien. » — Il est difficile de se défendre conlre 
une objection ainsi tournée. Cependant, et laissant k l'écart toute 
arrogance ou toute humilité, je me contenterai de vous representer 
que cette formule était consacrée å Rorae, autemps de Cicéron, dans 
les actes publics, et qu'il y en a la preuve dans la fameuse stipu- 
lation aquilienne dont le Digeste nous a conservé le texte original : 
Qwdquid te røi/ii, ex quacumque causa dåre facere oportet, opor- 
tebit, præsens in diemve, quarumque rerum mihi tecum actio, 
quæque adversus te petitio, vel adversus te persfxutio est eritve, 
quod ve tu meum håbes, tenes , possides, quanti quæque earum 
rerum res erit, etc. 

L'observation que vous faites sur l'inexactitude de cette formule 
actio , petiiio, persecutio, attendu qu'il ne peut étre question, dans 
notre affaire, de petitio, qui est une action reelle, ni de persecutio, qui 
est une plainte extra ordinem, cette observation, dis-je, que M. Momm- 
sen ne produit pas précisément dans le méme sens que vous , ne me 
semble pas avoir une portée juste. En effet, c'est par une termino- 
logie recente, qui a son expression dans le fragm. 178, § 2, du titre 
De Verborum significatione, que petere semble avoir été spéciale- 
ment consacré å designer une action reelle. Dans tous les anciens 
monuments, le mot petitio est employé pour exprimer ce que vous 
voudriez qui ne fut dit que par le mot actio. G'est que petitio avait, 
dans la langue des lois, cette autre signification, parfaitement admise et 
partout reproduite ; petitio était toute demande judiciaire, et, le plus 
souvent, synonyme de Juspetendi, le droit de poursuivre en justice. 
Sur la table d'Héraclée, on trouve, a plusieurs reprises : Quei adver- 
sus ea fecerit, is (L millia?) dåre damnas eito, ejut>que pectiniæ qui 
volet petitio esto. Dans la loi Måmilia, on retrouve exactement la 
méme formule. Dans la loi Servilia repetundarum , on la retrouve 
aussi. Dans la table de la Gaule cisalpine, la petitio pecuniæ revient 
å chaque instant. Cicéron dit, dans le méme sens : Ron solvam, nisi 
prius a te cavero, amplius eo nomine neminem , cujus petitio sit, 
petiturum (1). 

Les jurisconsultes du Digeste emploient fréquemment eux-mémes 
petitio et actio dans le sens de notre loi de Sålpensa; voyez seule- 



(4) Cicéron, Brutus, J V. 



— 68 — 



CliVQUlEME LETTRE 



Saint-James, 15 mars 1855. 

Mon cher ami, 

Il ne nous reste plus que trois chapitres å discuter pour la table 
de Satpensa : le XXVII" qui est relatif h Yintercessio des magistrats 
du municipe ; le XXVIII qui est relatif a la tnanumissio ; et le XXIX e 
qui est relatif a la tutoris daiio. En finirons-nous d'un seul coup? 
je l'ignore. Causons d'abord du XXVII e chapitre et de ce fameux veto 
qui a si souvent troublé la paix de la cité romaine, mais qui a été 
aussi le boulevard de sa liberté. Ma tåche est difQcile ici, car je tou- 
che a une matiére que nul savant en Europe ne connait mieux que 
vous. Ce beau livre des Lois criminelles des Romains, que vous avez 
eu la modestie de qualifier å'essai, restera, j'en suis stir, comme 
Tun de vos principaux titres de gloire. Nulle part, dans notre 
langue, comme dans les langues étrangéres, on ne trouve une ex- 
position aussi profonde, aussi savante, aussi nette, aussi vraie, de la 
constitution romaine, et spécialement de l'orgarfisation de ses magis- 
tratures, et de la responsabilité des magistrats. Je dois done éprou- 
ver un certain embarras å vous dire que le chapitre en question, 
de la table de Salpensa, n'a pas produit sur mon esprit la méme 
impression que sur le vatre. J'ai méme honte de le confesser; mais, 
puisque vous tolérez ma sincérité, je la pousserai jusqu'au bout. 

Ce chapitre XXVII 6 est, å mes yeux, empreint du sceau le plus 
evident de la plus originale authenticité ; il respire un parfum d'an- 
tiquité, que je ne saurais défmir, mais qui me semble incontestable. 
On ne réve point de semblables traits, on ne les copie nulle part, et 
Tantiquité seule a pu les produire, en la forme, comme au fond. 
M. de Berlanga, au savoir et k la droiture duquel je veux rendre un 
juste hommage, en a été vivement frappé. S'il n J a pas vu tout ce 
que la science pouvait y gagner, M. Mommsen n'a-t-il pas été peut- 
étre aussi tr r >p laconique, å ce sujet? Pour mon compte, j'y ai vu 
quelque chose de plus, a savoir un monument curieux et inédit de 
la transformation de l'ancienne intercessio de la république en ap- 
pellatio du regime imperial. 
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La constitution romaine n'a été ni line composition précongue, ni 
Pouvrage d'un seul jour. Fille du temps, des moeurs et de l'expé- 
rience, elle n'est parvenue å l'apogée de son développement, qn'å la 
suite de luttes séculaires, de conquétes progressives et de modifica- 
tions réfléchies. Le droit public romain a présenté, en ce temps-lå, 
une savante combinaison de toutes les formes de gouvernement, 
concentrées en une seule, et tellement balancées, que personne, å 
considérer l'ensemble, n'eut pu affirmer que le gouvernement fftt 
monarchique, aristocratique ou populaire. En effet, å l'aspect du 
pouvoir des consuls, on eut cru que le gouvernement était monar- 
chique et royal, comme dit Cicéron, dans sa Hépublique : PotetUuetn 
tempore annuum, genere ipso ae jure regiam. A voir les attri- 
butions du Senat, qui avait sous sa main le culte, les finances, 
les traditions, Yauctoritas, les relations extérieures , on efit pensé 
que le gouvernement était aristocratique ; et, pour qui n'aurait con- 
sidéré que la participation du peuple aux affaires publiques dans 
lesquelles il exergait directement la puissance legislative, et pour- 
voyait å Tadministration intérieure, par des magistrats électifs, le 
gouvernement de Rome n'avait-il pas la forme populaire ? 

Tant que les consuls restent en charge et dans la ville, ils sont les 
maltres de l'Etat. Tous les autres magistrats, å Texception des tri- 
buns, leur sont subordonnés, du moins par un certain cété. Ils ont 
la plénitude du pouvoir exécutif, Y imperium par excellence. 
Hors de Rome, et å la guerre, leur autorite est souveraine. En 
toute chose, leur pouvoir semble n'avoir d'autre limite que celle du 
salut public; mais il est contenu par sa courte durée, par une res- 
ponsabilité formidable, et surtout par Télément modérateur de 
la dualité. Arrétons-nous å cedernier caractére, qui est commun 
å la plupart des magistratures romaines. 

La dualité donnait naissance, non pas k deux pouvoirs qui se 
détruisent, mais a l'exercice d'un pouvoir unique par deux personnes 
réunies, et par chacune d'elles en particulier dans sa plénitude , de 
telle sorte que l'opposition de Tun paralysait complétement l'action 
de Tautre. Ainsi, les magistratures avaient des attributions Mi- 
mi tées; mais leur puissance absolue, qui ne laissait jamais le ma- 
gistrat désarmé , avait son contre-poids dans une responsabilité , 
laquelle était illimitée, comme le pouvoir lui-méme du magistrat. 
De plus, et avant de se traduire en acte, cette puissance offrait la 
garantie de la dualité, laquelle obligeait naturellement les magistrats 
å se concerter, sous peine de se neutraliser eux-mémes et de voir 
se produire un veto de la part du collégue opposant; Texercicc de 
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ce veto, tout puissant, et qui arrétait tout, avait méme plusieurs or- 
ganes; et d'abord, c'était le collégue du magistrat trop entrepre- 
nant; puis le magistrat supérieur, s'il y en avait; et en dernier lieu 
Tintervention possible d'une magistrature avxiliaire, mais toute- 
puissante aussi, dont la fonction principale était de défendre et 
d'empécher, plutot que d'agir et de commander : le tribunat du 
peuple. Tel était le mécanisme organique par lequel la prudence 
romaine avait essayé de temperer Taction des pouvoirs divers et Tin- 
fluence des'classes rivales de la société. 

Lorsque la préture futdétachée duconsulat, les préteurs eurent 
aussi un pouvoir presque sans limite, dans sa sphére, et le veto. 
L'on congoit que, joint å la vieille coutume d'aprés laquelle les 
causes civiles étaient ordinairement jugées par des arbitres choisis 
par les parties, ou, å défaut des parties, designes par le magistrat, de 
la mainduquel ils recevaient la formule qui fixait leur mandat (1); 
on congoit que, dans ce systéme d'organisation judiciaire, il n'y eut 
pas de place réguliére pour un appel hiérarchique, pour ce recours 
legal qui occupe un rang si considérable, dans l'organisation mo- 
derne de la justice, en Europe. Cette institution, qui répond, ce- 
pendant, å une nécessité judiciaire , avait alors son équivalent dans 
Yintercessio, c'est-å-dire dans Tintervention du collégue , du supé- 
rieur ou du tribun, qui interposait son veto. 

On ne pouvait done, jadis, å Rome, empécher l'effet de la senten- 
tia, ou du judicatum, que par le moyen extraordinaire et détouraé 
de Topposition, interces&io, d'un magistrat d'ordre egal ou supérieur 
ou bien d'un tribun, dont on invoquait Tintervention, ce qui s'appelait 
imptorare auxilium, magistratum appellare. Cette appeliatio n'avait 
rien de commun avec la provovalio, Tappel au peuple, Tappel au 
souverain. Mais lorsque, sous Tempire, le prince eut pris ou regu la 
souveraineté déléguée, en méme temps que les hautes magistra- 
tures, Tancienne intercessio , aprés avoir subsisté quelque temps en 
sa forme originale, se confondit facilement avec la provocatio, puis- 
que le prince intercessor était en méme temps le souverain lui- 
méme, et de cette confusion naquit le systéme de Tappel, car le 
nom d'appellatio survécut avec une acception nouvelle. 

Laissant, done, å Técart, le coté politique de cette prérogative 



(i) Ibi (devanl le préteur, in Jure,) et exceptiones postulantur, et 
quodammodo agendi potestas datur, et omnis conceptio privatorum 
judiciorum constituitur, etc. Vøy. Cicéron, de Invent. II, 19 et 20. 
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du veto des magistrats, sur lequel, aprés vous, il n'y a plus rien å 
dire , il reste å rechercher comment Yintercessio, appliquée aux 
affaires civiles, fut pratiquée sous la République; comment elle fit 
place, sous l'empire, å un droit d'appel fonde sur un principe diffé- 
rent ; comment enfin Yintercessio fut organisée dans les municipes 
secondaires, constitués sur le type general du grand municipe de 
Rome. Voila, mon cher ami, des questions fort agréables (perju- 
cunda questio), sur lesquelles tout est å dire encore et que je vais 
examiner avec vous, pour mieux arriver a la solution des diffi- 
cultés de notre chapitre XXVII, et å l'appréciation du contingent nou- 
veau qu'il apporte å la science, en ce point de l'bistoire du droit. 

L'idée du droit åHntercessio qui s'attache å la par majorve polestas, 
formule solennelle conservée par Gicéron (1) ; cette idée se produit, 
dés l'institution du consulat romain, par la bouche de Collatin, a 
Tendroit de Brutus (2). Elle se produit å l'occasion de la création du 
premier dictateur, en l'année 253 : Neque enim y ut in consulibus % 
qvi pari potes la te etsent, alterius auxilium. . . . er at (3). Elle se 
produit, dans le récit de Tite-Live, touchant les décemvirs : werus.. • 
collegam appellab at ; — Appellatione collegæ (4) . La tradition en a 
passé jusqu'aux jurisconsultes du Digeste (5). Mais, malgré la per- 
sistance de ce droit d'un pouvoir.paralléle, on peut dire que Yin- 
tercessio tribunorum prit une place plus importante å Rome que 
Yappeilalio collegæ, laquelle conserva, cependant, sa vertu tout en- 
tiere dans le sein du tribunat lui-méme, ou bien dans la préture, 
ou nous voyons l'honnéte Pison, collégue de Verrés, constamment 
occupé å redresser, au moyen de son intercessio, les jugements iiii- 
ques de ce dernier* 

Toutefois, dans le tribunat, Yintercessio se montre sous des aspects 
divers , selon les temps et selon les phases politiques que traversa 
cette celebre magistrature. Si vous comparez l'institution, å son ori- 
gine, et ensuite å l'époque ou le Senat s'en servit pour contraindre 
deux consuls å nommer un dictateur, elle a fait bien du cbemin et 
pris un singulier développement. Sur Tan 260 de Rome, époque de la 
création du tribunat, aprés la retraite de la plebs au mont Sacré, Tite- 

(4) Par majorve potestas plus valeto. Gicéron, de Legib. III, 3, 4, ctc. 

(2) Ef« rå fxtipoxia d<patpoufxa,i , rri; otUTifc i![ouata;, {; au, xupio; »y, 

Denys d'Halic, V, 9. 

(3) Tite-Live, II, 18. 

(4) Tite-Live, II, 27; III, 54 et 36. 

(5) Fr. i, ff. 49, 1 — Fr. 5, ff. 5, 1.— Fr. 4, IT. 4, 8. 
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Live dit que : Agi deindede concordia cæptum, concessumque in 
conditiones, ut ptebi sui magistratus essent sacrosancti, quibut adxi- 
lii latio adversu$ consules esset. Get auxitium était le veto. 

Festus emploie la méme expression: Crealis tribunis plebitqu't 
stbiesstnt auxilio. On lit sur le bronze de I'empereur Claude, å 
Lyon, in auxitium piebis creatos tribunos ; et Cicéron, de Legikt, 
dit: Piebet quos, pro se, contra vim, auxilii ergo, creassit , ce qai 
s'accorde avec le discours que tient un plébéien , du temps des 
décemvirs, dans Tite-Live : Cogitetis potestatem istam, ad nngulo- 
rum auxitium, comparatam esse. Voila l'esprit de l'institution bien 
défini ; c'était une protection, contra vim auxitium, etune magistra- 
ture purement plébéienne, non publique, non populi, par conséquent; 
la prehensio qui sanctionnait son pouvoir était restreinteå la pfcfe(l). 
Aussi, dans cette lutte deviolence, qui s'éléve entre Appius et le tri- 
bun Voleron, le premier s'écrie que Voleron est un magistrat de 
rien: Privatum esse dart titan s, sine imperio y sine magistratu; il liri 
refuse toute action sur autre qu'un plébéien : Neganiem.... jw« 
quemquam,nisi in plebeium, non enim populi sed piebis eummjtt- 
tratum esse. Mais dans les Etats libres, comme ailleurs, il est rare 
que les institutions ne dévient pas de leur origine, parce que le 
parti qui les accepte a presque toujours une autre pensée que celæ 
qui les accorde, et que d'ailleurs le temps tout seul suffit å cette alte- 
ration. Lorsque le Senat, en 323, se fut servi des tribuns, comme 
d'un instrument sacrosanctum, pour réduire k son obéissance des 
consuls récalcitrants, le pouvoir des tribuns fut transfonné. Le/« 
prensionis, le pouvoir coércitif des tribuns put s'exercer sar le 
consul lui-méme, tandis que le tribun restaitinviolable^trmw^ 
sedéveloppadés lors avecun caractére nouveau : Vos tribunijAwi* 

quoniam ad exlrema ventum est, senatus appeltat Conw® 

pro potestate vestra cogatis. Qua voce audita, occasionem oblaW 
rati tribuni augendæ potestati, secedunt, proque cotlegio pron** 
tiant. . . consules in vincula etiam duci possent (2). Voila cofflffl^ 1 
d'une superstition et d'une violence naquit une des institutions ftø; 
damentales de la république romaine. Proditum a patribus sø* 



(1) Auxilii, non pænæ jus, datum UH potestati; plebi$<p e "° 
patrum tribunos esse. Tite-Live, II, 35 Ajoutez III, 49: S»fJ* j 
humillimus homo de vestra plebe, etc. — Plebeii magistratus, iw»*» 
34, 44, 5«. — III, 59. — IV, li, 35, etc. — Cf. Denys d'Halic X, 34. 

(2) Il faut lire tout ce chapitre de Tite-Live, IV, 26. 
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imperiijus, dit Tite-Live. En effet, le Jus prendendi n'ayant plus de 
limite, la tribunicia potestas devenait une magistrature pcblique avec 
Y imperium, sous une forme déguisée, quoique V imperium direct lui 
fut toujours refusé (1). Les formules d'intercession des consuls 
étaient : Non patiar agt, non referam, non rogabo. 

Celles des tribuns furent d'abord le fameux veto, puis auxilio erim, 
auxilium feram, non patiar, et autres semblables, car leur compé- 
tence s'étendit, par l'autorité des précédents, more majorum, descas 
actuels et presents , de præsenil auxilio ferendo, aux cas éloignés et 
futurs, tit posterum quod laturi essent auxilium. On leur présenta 
des consultations hypothétiques, et ils y donnérent des réponses ca- 
tégoriques et motivées; ils rédigérent des édits ou des programmes 
de leur intervention, in futuram vim imperii. Ils procédérent aussi 
par voie collective, collegium, et dans ce cas la major pars Tempor- 
tait, sans enlever toujours aux membres de la minorité, le droit ex- 
tréme d'intercessio. Ils commencérent , dés lors, a organiser leur 
pouvoir en une jurisprudence autorisée : Magnam laudem et Hind 
collegium tulil; — totum collegium; — ex collegii sentenlia — 
pronuntiaverunt (2) ; ils présentérent aux comices par tribus des 
propositions directes, rogationes, et ce fut un de leurs empiéte- 
ments les plus considérables. 

La tribunicia potestas ne fut done plus limitée k empécher, auxilio 
impedire, elle devint active et agressive. Son veto ne fut plus seu- 
lement suspensif, il eut l'effet d'une decision supérieure et abroga- 
toire : quum pro anliquatis rogaliones essent (3). Le Senat avait op- 
pose les tribuns aux consuls, et les consuls, å leur tour, les opposé- 
rent au Senat, malgré la maxime : nefas est tendere adversus aticto- 
ritatem senatus, toutes les fois qu'ils ne voulurent point intercedere 
directement, ou s'opposer isolément eux-mémes å une proposition 
faite dans le Senat. Les tribuns ne s'attribuérent point de jurixdkiio 
précise, mais ils obtinrent l'équivalent; et, s'ils n'avaient pas la 
vocatio, ils n'en rendirent pas moins des sortes d'arréts sur requéte, 
provisoirement exécutoires, et dont l'obtention fut Pobjet de formes 
convenues et d'une procedure réglée par l'usage : negaret æquum 

(i) Non posse æquo jure agi, ubi imperium penes illos (les consuls), 
penes se (les tribuns) auxilium tantum sit. Tite-Live, an 387, liv. VI, 37 ; 
liv. V, 9. 

(2) Gf. Tite-Liv., X, 37. —XLII, 32. — XXVIII, 45, etc. Valére- 
Maxime, VI, i. — VI, 5, etc. 

(3) Tite-Live, VI, 37. 
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esse tribunos tntercedere ; — cognituros se de quo appellali essent 
aiebant, el si injuria fieret, auxilium civibus laturos; — remillentibus 
tribunis intercessionetn ; — mitti que eum se jubere. Adeq dimis- 
sum (1). L'usage prévu de leur auxilium se traduit en une jurispru- 
dence å peu pres certaine. L'administration de la justice est constam- 
ment l'objet de mesures concertées avec eux. Leurs attributions 
civiles s'augmentent méme de la Tutoris datio (2). 

Tite-Live a, selon l'habitude des historiens latins, arrangé, avec 
son art accoutumé, le récit des deux grands proces de Scipion rAfri- 
cain et de Scipion l'Asiatique, ou le pére des Gracques, et Tibére, 
l'un de ces derniers, acquirent tant d'honneur ; mais un philologue, 
Aulu-Gelle, nous a conservé le texte qui doit étre exact, pour le fond 
au moins , des deux décrets rendus, sur le pourvoi de rAfricain 
agissant pour TAsiatique son frére, contre la rogatio d'un tribun 
Minucius Augurinus , par huit tribuns d'un coté, et par un dixiéme 
tribun, Tib. Sempronius Gracchus, de l'autre. Ces décrets accusent 
une procedure parfaitement réglée (3). Geluides huit tribuns est 
ainsi con^u : 

(( QuodP. Scipio Af ricanus postulavit pro L. Scipione Asiaticofra- 
tre, cum contra leges contraque tnorem majorum tribunus pi. homi' 
nibus accitis per vim inauspicato sententiam de eo tulerit mullamquc 



(1) Tite -Live, XXVIII, 45. —XLII, 32.— XXXVHI, 54.— XXXVHI, 60. 

(2) Fescenia Hispala ut post patroni mortern^ quia in nulliw 

manu erat, tutore a tribunis et prætore petito, quum testamentum fa- 
ceret, etc Tite-Live, XXXIX, 9. Cf. avecUlpien, XI, 18, et Gaius, I, 185, 
ou Ton voit que major pars tribunorum, la maj o rite simple, suffisait pour 
la datio tutoris Atiliani, sans qu'il y eut lieu, par conséquenl, en ce cas, å 
Yintercessio de la minorité. L'inlervcntion des tribuns dans la tutoris da- 
tio était probablement une fonction de surveillance. Le préteur dabat fu- 
torem, et le tribun visait: n'empéche — non veto. Etait-ce dans I'intérét 
des pupilles, ou des gentilitii, ou des agnati, ou enfin de qui de droit, 
que le tribun intervenait ? peut-élre dans 1'intérct des absenls, car le tri- 
bunat me semble avoir eu la compétence speciale de veiller å la conserva- 
tion des droits des absents; c'est ce qui ressort d'un lexte d* Aulu-Gelle 
(XIII, 12.) qui paralt donner cctle attribution comme étant d'une époquc 

recente. Antiquitus non juri dicundo nec causis querelisque de 

absentibus noscendiSy sedde intercessionibus faciendis..,.. Ce qui n'empé- 
chait pas de donner aux absents des curateurs dont il est souvent question 
dans les textes. 

(3) Noct. Attic. VII, 19. Cf. Tite-Live, XXXVHI, §J fin. et Valérc- 
Maxime,V, 1,8. 
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nuiloexemplo irrogaverit prædesque eum ob eam rem dåre cogat atif, 
si non det , in vincula duci jubeat, ut eum a collegce vi prohibeamus ; 

« Et quod contra collega postulavit ne sibi interccdamus, quomi- 
nus suapte potestate uti liceat; 

« De ea re nostrum sententia omnium est : 

« Si L. Cornelius Scipio Asiaticus collegce arbitratu prædes da- 
bit , collegce ne eum in vincula ducal intercedemus; si ejus arbitratu 
prædes non dabil, quominus collega sua potestate ulatur non inter- 
cedemus.* 

Voila bien une requéte, la défense du collégue, Yaprés en avoir 
délibéré, et un dispositif adopté par les huit tribuns réunis. 

Le décret du dixiéme tribun, Tib. Sempronius Gracchus, est 
ainsi con<ju , il n'y a pas d'expression pour en rendre la grandeur, 
surtout si Ton se souvient que ce tribun était un ennemi juré 
des Scipion : 

« Cnm L. Cornelius Scipio Asiaiicus triumphans hostium duees 
in carcerem conjeclaril, atienum videtur esse dignitate Reipublicæ t 
in eum locum imperatorem populi romani duci. in quem locum ab eo 
conjecti sunt duces hostium : 

« liaque L. Cornelium Scipionem Asiaticum a collegce vi pro 

HIBEO. » 

Dans ces conflits å'intercessio % produits dans le sein du tribunat 
lui-méme, la majorité du college imposait silence, en general, au 
collégue isolé qui mettait l'Etat en péril par son obstination ; exemple 
rapporté par Tite-Live du delectus ordonné par les consuls et para- 
lyse par un tribun, contre lequel ses neuf collégues n'hésitérent pas 
a se déclarer. Pronuntiaverunt (novem tribuni) ex collegii sententia 
consuli se damnum aliamque coércitionem, adversus intercessionem 
collegce, delectus causa, detrectantibus militiam inhibenti f auxilio 
futuros esse (1). 

Nous arrivons au siécle de Gicéron et de Varron, ou nous trouvons 
les documents les plus précieux. Gette époque s'ouvre par une in- 
novation trés-importante introduite en vertu du plébiscite d'Atinius 
ju'on reporte å Fan 624 (2), et qui donna l'entrée du senat aux 



(i) Liv. IV, 53. Nou3 Irouvons un exemple analogue dans Valére- 
laxime, VI, 1, 7. 

(2) Voy. Bach, Hist. jur. p. 81 et 162. Aulu-Gelle, XIV, 8. Ce fut 
pres ce plébiscite que les tribuni piebis eurent le jus habendi senatum, 

leur rang. 
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tribuns du peuple, lesquels auparavant, comme dit Valére-Maxime, 
ante valvas, posttis subselliis, decrela patrum attentissima cura 
examinabant, ut si qua ex eis improbassent, rata esse non liner ent. 
Leur puissance, au point de vue civil autant que politique, s'en 
accrut, et Yintercessio fut assujettie, par le regime des précédents, 
more majorum, a des régles et å des pratiques mieux déterminées. 
Je ne doute pas que les tribuns n'aient jadis élabli une vocatio, pour 
forcer å comparaltre devant eux, et qu'on ne s'y soit généralement 
soumis. Varron se vante d'y avoir résisté, mais son récit, tout doc- 
toral qu'il est, prouve que la coutume contraire k son avis était 
parfaitement suivie. In magistratu, liabent alii vocationem, alii 
prensionem, alii neutrum, dit-il ; vocationem ut consules et ceteri 
qui habent imperium; prensionem ut tribuni piebis et alii qui habent 
viatorem ; neque vocationem neque prensionem ut quæstores et ceteri 
qui neque liciorem habent neque viatorem. Qui vocationem habent, 
idem prendere, tenere, abducere possunt, et hæc omnia 9 sive ad- 
sunt quos vocant sive acciri jusserunt. Tribuni pltbis vocationem 
habent nullam; neque minus multi imperiti, proinde atque ha- 
berent ea sunt usi : nam quidam non modo privatum, sed etion 
consulem , in.rostra vocari jusserunt. Ego triumvirum, vocatus 
a Porcio tribuno piebis, non ivi, auctoribus principibus, et vetus 
jus tenui. ltem % tribunus cum essem, vocari neminem jussi, ncc 
vocatum a conlega parere invilum (1). 

On raconte un trait pareil du jurisconsulte Labeon (2), mais å 
titre de singularité veritable, et la couleur politique des opinions de 
ce grand jurisconsulte explique peut-étre et sa doctrine et celle de 
Varron, qui fut Pompéien zélé, lui-mérae : Cum a muliere quadam 
tribuni piebis adversus eum adili , Gellianum ad eum misissent , ut 
veniret 9 et mulieri responderet, jussit eum, qui missus erat, reåire 
et tribunis dicere, jus eos non habere, neque se neque alivm quem- 
quam vocandi, quoniam moribus majorum tribuni piebis prensio- 
nem haberent y vocationem non haberent; posse igitur eos venire 
et prendi se jubere, sed vocandi absentcm jus non håber e. Et le 
narrateur judicieux ajoute, autant pour Varron que pour Labeon : 
Vana tune pducia vocatum a tribunis non isse. Nous verrons, å 
» — — — - i - 

(1) Dans Aulu-Gelle, XIII, 42. 

(2) Labeon, ainsi que Varron, se trompaient au sujet de la vocatio 
qu'ils refusaient aux tribuns. Tite-Live atteste qu'on y obéissait, et sans 
réclamation, dés les plus andens temps. Voy. liv. IV, 40. C. /timus, 
trib.plébis, Tempanium equitem vocari jussit, elc. 
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propos de l'établissement monarchique d'Auguste, quel était le ca- 
ractére politique de cette résistance. Mais, Aulu-Gelle le remarque, 
le nerf de la vocalio des tribuns, c'était le droit de coercition, base 
fondamentale de Yappellatio tout entiére : Quos autcm ratio fuit 
vocantibus nolle obsequi, quos confileare jus håber e prendendi? 

Tout de méme que la vocatio put avoir lieu devant Yintercessor, 
celui-ci put dicere, tandis qu'autrefois il ne pouvait que coercere 
ou prendere ; Cicéron lui-méme emploie des expressions juridiques 
qui auraient paru jadis ne pouvoir s'appliquer qu'au préteur : quod 
in tribunatu dixisset (1). Toutefois, quoiqu'un pas immense eut été 
fait, puisqu'on n'attendait* plus la vis Maia pour intercedere (2); 
puisque Yappellatio était réglée par une vocatio, une cognitio (3) : 
Cognituros se de quo appellati essent, et méme par une dictio ou 
decretum; on ne pouvait dire que la poiestas tribunicia fut un 
imperium, dans le sens exact du mot, et encore moins une juris- 
dictio; c'était toujours un auxilium; elle ne perdit jamais ce ca- 
ractére, quelles qu'en fussent l'organisation et l'application ; mais 
dans cette mesure, on peut croire que sa compétence fut universelle, 
abstraction faite de toute idée de vis illata, qui fut immédiatement 
réalisée, ou prochainement å craindre. Vinter ceasio des tribuns ou 
des collégues devint le temperament de toutes les parties de l'admi- 
nistration absolue des magistrats, et spécialement de la juridiction des 
préteurs. 

Ainsi, lorsque le préteur Verrés affiche un édit, et juge autrement ; 
qui le raméne å Y album? Yintercessio de son collégue; L. Piso 
multos codices implevit earum rerum, in qttibus ita intercessit, 
quod iste aliler, alque edixerat, decrevisset (I, 46). Une contestation 
s'éléve devant le préteur urbanus, entre M. Tullius et Q. Fabius, de 
formula concipienda; Fabius veut qu'on insére, dans la formule, un 
mot qui avait la signijQcation dune exceptio, le mot injuria. Le 
préteur s'y refuse, donne la formule pure et simple, et renvoie aux 
recuperatores ; Fabius en appelle devant le college des tribuns. Quid 
altinuit, dit Cicéron k son adversaire, te tam multis verbis a prætore 
postulare ut adderet in judicium; Injuria? et quia non impetrasses, 



(i) In Verrem, aet. H, lib. I, 60. 

(2) Les tribuns n'étaient point å Tabri, eux-mémes, de violences : Vi 
pulsum extemplo L. Cottain et T. Didium } quum intercedere vellent.... 
nemo poterat negare, dit Cicéron, de Or at., II, 47. 

(3) Tite-Live, XLII, 32. 
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tribunos piebis appellare, et hic, in judicio (Cicéron plaidait devant 
les recuperatores) queri prætoris iniquilatem, quod de injuria non 
addiderit (1 ) ? Le college des tribuns avait-il done le pouvoir de 
corriger, de modifier la formula concepta du préteur? Je ne sais; ou, 
plutåt, je répondrai tout å l'heure å cette question ; mais ce qui est 
bien assuré, c'est que Cicéron, aprés nous avoir montre toute la 
malice du mot que Fabius voulait faire insérer dans la formule, nous 
donne ce renseignement curieux, que les tribuns avaient déclarépar 
leur décret qu'ils n'ajouteraient rien a la formule, et par consé- 
quent débouté Fabius de son appel : Hæc cum prætorem postulabas 
at que tribunos appellab as, nempe ita dicebas f potestatem Mi fieri 
oportere, ut, si posses, recuperatores persuaderes, non esse injuria 
M. Tuttio damnum datum. Quod ergo ideo in judicium addi 
voluisti, ut de eo tibi apud recuperatores dicere ticeret, eo non 
additOy nihilominus tamen ita dicis, quasi id ipsum a quo depulsm 
es, impetraris. At quibus ver bis in decernendo Metellus (le tribun) 
usus est? Ceteri quos appetlasti (les collégues de Metellus) ? Nonne 
hæc fuit omnium oratio.... se nihil addituros? et recte. 

Songeant, peut-étre, å cette affaire, Cicéron se laisse aller å plai- 
santer, dans ses Académiques, au sujet de je ne sais quelle thése 
philosophique ou grammaticale. Postulant, dit-il, ut excipiantur 
hæc inexplicabilia. Tribunum aliquem censeo videant : A me istam 
exceptionem nunquam impetrabunt (II, 20). 

Dans une autre oraison, Cicéron nous parle d'un decretum præto- 
ris, par lequel Alfenus jubet ur judicatum solvi satisdare Nævio. 
Alfenus, qui ne veut point satisdare, en appelle ; di qui? Aux tribuns: 
Tribunos piebis appellat. Negat Alfenus æquum esse. . . satisdare, 
quod reus satisdare non deberet, dit Cicéron. Appellantur Tribuni: 
a quibus quum esset certum auxilium petilum, ita tamen discediiur, 
ut idibus septembribus P. Quintium sisti S. Alfenus promittrret (2). 
Je n'examine ni le fond de la question, ni le mérite des exceptions 
proposées. Je m'arréte å la compétence des tribuns. Il est vrai 
qu'ici il y avait une crainte prochaine d'exécution ; mais le col- 
legium des tribuns a été saisi de Taffaire, et d'aprés Je motif qu'en 
donne Cicéron : more et instituto, per eum magistratum, qui auxi- 
lii causa consiitutus est. La question de la responsabilité person- 
nelle du procurator Alfenus a été discutée , le client de Cicéron a 



(4) Cicéron, pro Tullio, 38, 39 et 40. 
(2) Cicéron, pro Quintio } VII, 20. 
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promis de se representer, vadimonium dedit , et le jugement a été 
ajourné. 

Les tribuns étaient done, å cette époque, appelés magistrats, å 
Tégal du consul, du préteur; ils remplissaient une fonction supé- 
rieure de justice. A ce titre, on se concertait avec eux pourl'admi- 
nistration de la République. Cicéron, parlant d'eux et de son pro- 
chain consulat , dit : Quoniam eodem anno gerendi nobis essent 
magi strålus, esse aliquam oportere inter nos Reipublicæ bene adms- 
nistrandæ societalem. (Adv. Hull. Il); et, dans ses offices : Quum 
prætor esset (Gratidianus) collegiumque prætomm Ir i bum plebi ad- 

hibuhsent, ut resnumaria de communi sententu constitueretur 

conscripserunt COMMLNITER edictum (III, 20). Cet édit devait con- 
tenir évidemment le programme de l'intervention des tribuns par la 
voie de Yintercessio, en la matiére des monnaies. 

La juridiction des préteurs n'était pas , au reste , seulement con- 
tenue par Yintercessio des tribuns du peuple; elle l'était encore par 
Yintercessio des consuls qui , usant å cet endroit de la par majorve 
potestas de leur charge, ne manquaient pas Toccasion de faire valoir 
leur autorite k l'égard de leur soi-disant collégue. Ainsi , nous les 
voyons rescinder, sur appel, une possessio secundum tabulas, accordée 
par le préteur, en un cas dont ily a, de Valére-Maxime,un texte trés- 
précis, sur lequel, cependant, je vous prie, et pour cause, de me 
croire sur parole (1). Quelquefois cette intercessio tribuni était abu- 
sive, comme dans Tespéce indiquée par Cicéron, dans le pro Cluentio 
(XXVII) : L. Quintius qui cum esset eo tempore tribunus piebis... ad 
privatum Staieni judicium profectus est et illud propotestatc di mit ti 
jussi t. Contre une telle oppression exercée sur le judex, il n'y avait 
de reméde que Taccusation publique. Il ne faudrait pas confondre ce 
cas avec celui du solvitur judicium de la loi 58, ff. de juduiis, qui se 
rapporte évidemment å une jurisprudence trés-ancienne et dont le 
principe a quelque affinité avec les usages qui nous occupent : Judi- 
cium solvitur vetante eo, qui judicare jusserat, vel etiam eo, qui 
majus imperium in eadem jurisdictione håbet, vel etiam, si ipsejudex 
ejusdem imperii esse cæperit, cujus erat 9 qui judicare jussi t. Paul, 
ad Sabinum. 

Mais tout de méme que l'usage de Yintercessio fut réglé par les 
précédents, more majorum, de méme la coutume en modifia l'appli- 
cation. Il y eut aussi des cas ou 1* intercessio put s'évanouir devant 



(4) Valére-Maxime, liv. VII, c. 7, § 6. 
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l'opinion seule : Cum intercessio slultitiam intercessionis significa- 
tura sit, non rem impeditura (1). Tel a du étre le cas que récite Asco- 
nius au sujet d' Antoine qui, condamné par le préteur des étrangers, 
appellavit tribunos, juravitque, se id ejurare, quod aquo jure uti 
non passet; c'est å-dire qu'il demanda la rescision de la sentence par 
le moyen connu de récusation de juge , pour cause de suspicion ; ré- 
cusation qui n'était admise qu'aprés serment de la partie réclamaote, 
mais qui était flétrie par Topinion (2) ; aussi les censeurs chassérent- 
ils ce personnage du Senat, caussas que subscripserunt quodjudicium 
recusarit, etc. (3). Telle était encore Yappellatio , morce, non auxilii 
causa, laquelle généralement n'était pas re<;ue (4) ; tout comme Yap- 
pellatio, qui n'avait d'autre but que d'éviter de comparaitre sur la 
vocatio in jus. Ghez un peuple libre, comme les Romains, fuir la justice 
du pays était chose blessante pour le peuple tout entier. Aussi les 
tribuns n'avaient pas manqué d'en faire grand etat, dans l'affaire de 
Scipion l'Africain, qui, au jour de la citation, n'avait pas daigné re- 
venir k Rome pour se défendre. Cicéron reproche avec véhémence 
å Vatinius d'avoir demandé Yauxilium des tribuns, sans autre but 
que d'éviter le jour de la justice : Quaro ex te, Vatini, nurri <ju'u 
in liac civitate, post urbem conditam tribunos piebis appellavit, ne 
causam diceret. Auparavant Cicéron avait adresse k son adversaire 
une apostrophe semblable, ajoutant cette note, importante å recueil- 
lir : Appellarisne nominatim pestem illius anni.... Clodium? qui 
tamen quum jure, quum more, quum potestate, judicium impedire non 
posset, rediit ad illam vtm et (urorem, etc. 

Deux préteurs étaient rivaux; l'un tribunal suumjuxtat C, Trebo- 
nii, prætoris urbani* sellam collocavit, et si quis appellasse de asti- 
matione et solulionibus quce per arbitrum fierent, fore auxilio polli- 
cebatur. Mais, dit César, la sagesse et la prudence de Trebonius 
défiérent le mauvais vouloir de son collégue : sed fiebat æquitate de- 
creti et humanitate Trebonii... ut reperiri non possent a quibus 
initium appetlandi nasceretur (5). 

On ne se borna méme pas å des reformes dont Tefficacité ne reposait, 



(1) Cicéron, adv. Hull. II, 12. 

(2) Cf. Cicéron, de Orat. II, 70; in Verrem, III, 60; et Philipp. XII, 7. 
C'est de Yejuratio que le droit canonique avait lire \e juramentum perhor- 
rescentiæ. Voy. infra , pag. 90, note 4. 

(3) Ascon. in Cicer. de Toga candida } pag. 84. Orelli. 

(4) Cicéron, pro Quinlio, 20. 

(5) César, de Bello civili, III. 20. 



— 81 — 

aprés tout, que sur une autorite morale; Yintercessio fut jugée dan- 
gercuse, et, comme telle, interdite par les lois, dans plusieurs cas. Dés 
l'an 630, la loi Sempronia prescrivait ut ante comitia consularia se- 
natus decerneret, in quas provincias con sules designati post consula- 
turn mitter en tur, eique senatusconsulto nequis posset intercedere (1). 
Voila pourquoi Cicéron disait, lorsqu'on agita la question de changer 
le reglement relatif au partage des provinces : Tune tribuntis in- 
tercedere potent ; nunc non potest (2). Il ajoutait ; Sed mini cre~ 
dite ; nunquam succedetur iliis, n'ui quum ea lege referatur qua in- 
lercedi de provinens non iicebit. Dans la loi Thoria, de l'an 6/*7 (?), 
on avait cru devoir reserver forme) lement Yintercessio du Tribunat (3) ; 
La loi Servilia repetundarum, qui n'est postérieure que de quelques 
années, interdit expressément Yintercessio dans les divers cas prévus 
par cette loi (4). On peut croire aussi, qu'au temps de Cicéron la for- 
mule qu'il rapporte, dans une de ses leUres familiéres, était insérée 
dans tous les sénatus-consultes : Senatus existimare , neminem eo- 
rum, qui potestatem kabeant intercedendi,impe<Hendi, mor am af ferre 
cportere, quominus ad senatum re ferri, senatus que consultum fieri 
possit. Qui impedierit, prohibuerit, eum Senatum existimare contra 
rempublicam fecisse. Si quis huic senatusconsulto intercesterit , se- 
natui placere auctoritatem perser ibi, et de ea re ad Senatum populum- 
tpie re ferri (5). 

Il est evident, d'aprés une des Verrines de Cicéron, qu'il y avait 
également une prohibition d'intercessto dans la loi Cornelia judiciaria 
de l'an 673 (6). Vinlercessio n'était pas rece vable, non plus, contre 
certains actes d'autorité , par exempie, contre les decisions prises 
par les censeurs pour le choix du Senat La res judicata en était gé~ 



(i).V. Cicéron, pro Domo, IX, cl Paul Manuce, ibi. 

(2) De provine, consul. VII et VIII. 

(3) Chap. 70, lin. 35 et 36. Rudorff, p. 162-63. 

(4) Yoy. Klenze, p. 84, Notes 5 4 7. 

(5) Cicéron, ad Familiar., VIII, 8, el I, 7. Vinter cessio était en effetad- 
mise contre les propositions du Senat, comme contre les autres actes de la 
magistrature. A.-Gelle, XIV, 7.— Cf. De Orat. , III, 2, au sujel de Yauctoritas 
prcescripta, et Brisson, De formulis, p. 179, Bach. 

(6) Petit a multa est. , . a Q. Opimio.. . quod cum esset tribunus piebis 
intercessisset contra legemCorneliam.—In Verrem, II, 1, 60. J'admets aussi, 
comme tres- plausibles , les conjectures de G. Hugo, qui croit que la loi 
Julia judiciaria de Jules César, de l'an 708, avait réglé les formes et les 
limites de Yintercessio. 
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néralement affranchie en tant que chose jugée. L'exécution seale 
pouvait donner ouverture k Yappellalio; mais la défense d'exécuter 
pouvait étre une injuria, ou bien, jure dicta. Non venirem, dit Cicé- 
ron, contra injuriam quam ute (Antoine) , int er cessorts iniquissimi 
beneficio oblinuit (1) ! Il se pouvait aussi que la sentence ftlt simple- 
ment nulle pour certains vices de forme qu'il serait trop long d'énu- 
mérer ici, et, dans ce cas, le préteur lui-méme pouvait connaltre de \ 
cette nullité, car les préteurs ont constamment cherché å éviter l'ex- 
trémité de Vintercessio (2), qui devait leur étre peu agréable. | 

Du reste, Cicéron n'était point ennemi de Vintercessio. Les tri- j 
buns de Rome avaient, å ses yeux, une parfaite similitude avec j 
les éphores de Spar te, et il donne des raisons trés-politiques pour 
approuver leur institution, qui fut presque toujours un instrument 
utile entre les mains du Senat. Vous touchez ce point délicat, mon 
cher ami, dans vos Lois criminelles, avec une justesse et une pers- 
picacité qui méritent d'étre signalées. 

Y avait-il un délai fixe par la coutume pour émettre Yappellalio? 
les magistrats, invoqués in auxilium, devaient-ils prononcer, em- 
mernes, dans un délai déterminé? Il eftt été bien difficile de répondre 
a ces questions, avant la découverte de la table de Salpensa, et per- 
sonne, å ma connaissance, n'avait songé å les poser. Je croirai, si Ton 
veut, qu'on avait, å Rome, jusqu'au moment de Texécution, pour up- 
pellare Yauxilium. Mais je croirais volontiers aussi que Yappellatio, 
n'avait pas la vertu de suspendre indéfiniment Taction de la justice 
réguliére , et que le magistrat intercédé devait prononcer promptement 
Vous dites, h ce sujet, qu'une disposition de ce genre n'a jamais 
existé å Rome, ou que du moins il n'y a pas l'ombre d'une preuve 
pour son existence. Transigeons : je vous abandonne la preuve et 
je me contente de Tombre. Le préteur était aussi puissant, dans 
sa sphére, que le tribun dans la sienne, n'est-ce pas? C'est votre 
doctrine, et je m'y range. Eh bien ! cherchons, dans cette ombre ou 
nous sommes, ce que signilie la note de Probus, que les antiquaires 
les plus experts expliquent par : Prætor judicem arbitrumve postulo, 
ita des in dicm tertium sive perendinum. Cherchons ce que signi- 
fient ces mots de Tabréviateur dé Festus : Res compercndinata, ju- 
dicium in diem tertium constitutum. Cherchons ce que signifient et 
le tertius dies et le comperendinatus dont parle Cicéron dans la Ver- 



(i) Philipp. 2«. II, 3. 

12) Voy. Fr. I, § 3 - ff - 49 > 8 J el fr - 9. ff. 42, 4. 
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rine de prætur a urbana et ailleurs, et Pline le Jeune, et'd'autres en- 
core. Il y avait sans doute des dilationes volontaires et permises ; il 
y en avait aussi de nécessaires et forcées. Si le préteur ou les judtces 
étaient astreints k des délais pendant lesquels la cause devait étre 
absoluta, pourquoi le magistrat intercessor en aurait-il été affranchi? 
La coutume, les précédents, ont pu facilement introduire un usage 
obligatoire, å ce sujet. Le dies tertius semble méme avoir été de 
tradition religieuse; å Rome (1). 

Je le répéte, pour qui se contente d'une ombre (2); il y a rai- 
son suffisante de présumer que, lorsque la coutume eut établi 
une sorte de procedure, pour Yintercessio, tribunicienne ou autre, 
la doctrine des délais du droit commun y fut transportée et appli- 
quée. Une pareille mesure, dites-vous, était inconciliable avec le 
caractére absolu des magistratures romaines. Le principe d'ou vous 
partez est vrai, mais je crains que vous n'en exagériez 1'application. 
Les magistratures étaient absolues k Rome , sans doute , mais 
comme elles pouvaient l'étre dans un Etat libre, c'est-å-dire dans 
la limile de la loi, des mores majorum, et de la religion. Vous 
reconnaissez la possibilité d'une prohibition absolue de Yinterces- 
sio. Sa restrietion dans des formes, dans un délai, dans une mesure 
donnée, partait du méme point: c'est-å-dire del'autorité supréme et 
derniére du souverain, du populus. Quel eut été ; le juge, en defini- 
tive, demandez-vous, le supérieur, q£u eut refusé de reconnaitrele 
veto? A Rome, le juge eftt été bient6t trouvé; tout citoyen eut 
vengé la loi méconnue (3). Leconsul Appiushésita-t-il adonner l'ordre 
k son licteur de saisir au corps le tribui* qui, k ses yeux, violait la 
loi? Consul lictorem ad tribunum, privatum esse clamttans, sine 
imperio, sine magistratu; violatus que esset tribunus 9 nisi concio 
omnis, etc. Dans les sénatus-consultes dont Gicéron parle k son cor- 
respondant, quelle était la sanction de la ctøfense d'intercéder? Elle 
était dans cette formule : Qui impedierit, prohibuetriu eum senatum 
existimare contra rempublicam fecisse; c'est-å-dire que le vim vi 
repellere iicet était alors autorisé, si Tappel régulier au souverain ne 



(1) Aulu-Gelle, VII, i. — X, 24.— XIV. — XX, d. 

(2) Voy. les textes indiqués dans Brisson, de Formulis, p. 349. 11 
ciie un passage d'Asconius duquel on pourrait induire que le délai de trois 
jours a élé dans la suite prorogé* å tren te. Il faut supposer ici une allé« 
ration de copiste ou un changement dans la coutume. 

(3) Voy. Gicéron, pro Cluentio, 53. 
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suffisait pas. Rien n'est commun å Rome comme ces défis portes å 
la violence et å l'illégalité, et vous l'avez admirablement déduit dans 
vps Lois criminelles. On poussait facilement le magistrat ou le ci- 
toyen jusqu'å 1'extréme alternative de se soumettre å la loi ou 
d'afficher la revolte. 

Quant å la question de savoir si å Rome on pouvait intercedere plus 
d'une fois en la méme affaire : question sur laquelle la table de Soi- 
pgnsa nous apporte un document inattendu, vous dites que c'est lå 
du droit moderne. Cela dépend de la maniére de poser la question. 
On a pu incidenter, et revenir å plusieurs reprises, par voie din/er- 
cessio, sur l'exécution d'une senlentia; je l'accorde. Maisces appel- 
lationen multipliées, dans la méme affaire, dégéncraient évidemment 
en abus; et, tout de méme qu'on pouvait inierdire Yintcrcessioei 
Tappel, on a pu, en un certain temps et en un certain lieu, les limiter 
a une fois. La table de Salpensa n'a done, en ce point lå, riend'extra- 
ordinaire. Je n'y flaire pas le faux ou le moderne. Voila un texte de 
Modestin qui consacre évidemment une tradition trés-ancienne, et 
qui suppose qu'on ne peut régultfrement appeler qu'une fois, ce qui 
du reste est dans la nature des choses. Si expressim sententia contra 
juris rigorcm data fuerit % vaiere non debet; et ideo et sine appella- 
tion e causa denuo induci potesU Non jure profertur sententia 9 si 
specialiter contra leges, vel senatusconsullum 9 vel comtitulionem, 
fuerit prolata. Unde si quis ex hac sententia appellavcrit, et prjb- 
scriptione summotus sit , minime con firmatur ex hac præscriptione 
sententia; unde potest causa ab initio agitari (1). Au reste, et je le 
répéte encore, quel que fut le droit observé dans la cité de Rome 
<elle-méme, peu importe, pour juger du droit établi dans les mu- 
jiicipes ou dans certains municipes, c'est-å-dire dayis une coutume 
iocale. 

Ceci nous conduit å Qxaminer quel était l'effet civil de Vinter- 
cessio. Dans vos Lois criminelles vous produisez å ce sujet une 
idée fort ingénieuse, que je ergis vraie dans une certaine mesure, 
mais que je n'admettrais pas dans une application trop absokie. 
Vous croyez que le veto était simplement suspensif, et qu'il tombait 
avec la magistrature de celui qui l'avait propose, å l'égal de ce qui 
se pratique en Angleterre pour certaines prérogatives de la Cham- 
bre des Communes. Ce sont lå des points de vue lumineux et dont 
la magie est bien séduisante. J'y reconnais et proclame votre talent ; 



(1) Fr. 19. ff. 49, 1, De appellat. 
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mais examinez, je vous prie, et voyez si vous décideriez de nierne en 
toute matiére, en présence de textes qui accusent évidemment une 
sorte de cassation, de rescision, de la sentence contre laquelle il 
y avait appellatio. C'est d'abord Valére Maxime, lequel, dans ce cas 
de cause grasse, dont je n'ai pu vous conter le menu, dit formelle - 
ment que le consul intercédé mit å néant la sentence du préteur : 
prætoriam jurisdictionem abrogavit. Nous sommes convenus qu'å 
ce sujet vous me croiriez sur parole. 

Le consul ne reforme pas, il annule. A quoi eut servi en effet le 
veto simplement suspensif, lorsque le but de Yintercessio était de 
contenir le pouvoir des magistrats dans les limites de la loi ou des 
mores majorum. Pison,collégue de Verrés, forcai t ce dernier å rester 
dans les termes de son édit : ita intercessil, quod iste aliter at- 
queut edixerat, decrevisset (1, l\6) , parce qu'il cassait ses jugements. 
C'était le seul auxilium efficace qu'il put donner aux victimes. Si 
Yauxilium n'avait été qu'annuel et suspensif, il aurait done fallu, 
pour éviter l'exécution des jugements de Verrés, se pourvoir, tous 
les ans, devant un nouveau magistrat?... L'exemple des judicia quee 
imperio continentur ne saurait étre ici allégué. Je crois que le veto 
était absolu, dans tous les cas ou il ne s'agissait pas åejudicium pu- 
blicum et ou la loi, l'édit ou la coutume, étaienl violés ; et le texte de 
Modestin me semble porter la trace palpable de cette jurisprudence, 
quoiqu'il soit d'une époque ou l'application n'en était plus la méme. 
Oui, le magistrat intercessor, collégue, tribun ou autre, par ma- 
jorve, faisait office de juge de cassation ; Suetone dit : rescidit. Dans 
un fragment de 1'édit, cité par Ulpien, on lit ces mots dignes de re- 
marque : cum ve magistrat ns de ea re appcllatus esset, sive cui pro 
magistratu, sine dolo, ipsius actio exempta esse diectur, et soyez 
persuadé qu'il y a lå une tradition ancienne (1). Dans le cas , cité 
plus haut , å' auxilium invoqué contre la rédaction de la formula 
concepta, le college des tribuns a rejeté la requéte et prononcé qu'il 
n'y avait rien å ajouter å la formule. Vous le voyez , il y a eu juge- 
ment de rejet. Mais si le college eut pensé qu'il y avait lieu d' ajouter 
Yinjuria, il eut évidemment annulé la formule donnée. 

Au reste, il y a une preuve certaine, å mes yeux, qu'il se passait 
du nouveau, entre les plaideurs, devant le subseUium des tribuns; 
c'est Texistence d'une stipulatio tribunicia y attestée par Ulpien, å 
Toccasion d'une matiére ou peut-étre le college des tribuns exergait 



(i) Ulpien, fr. i, § i. ff. IV, 6. Cf., avec le fr. 4, § 2. ff. II, 2, et voy. 
infra, p. 89, note i. 
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aussi une surveillance protectrice , celle du reglement des intéréts 
des femmes mariées (1), aprés le divorce. 

Il fallait bien que Yintercessio des tribuns fCt changée, au septiéme 
siéclede Rome, en une institution trés-utile, nécessaireméme,au point 
de vue du droit civil, pour que Sylla, qui avait anéanti les attributions 
politiques du tribunat, ait respecté Yintercessio. C'est ce qu'atteste 
César : Sy Ham , nudata omnibus rebus tribunitia potestate, tanten 
intercessionem liberam reliquisse (2) ; et Gicéron : Sullam probo , 
qui tribunis piebis sua lege (de 673?) injuriæ faciendæ poteslatem 
ademerit, auxilii ferendi^reliquerit. Voila qui explique les edicta 
tribunitia dont parlent les auteurs anciens (3) ; voila comment il se 
fait qu'on a pu attribuer au tribunat une sorte de juridiction ano- 
male , qui a sufQ pour faire comprendre la jurisprudence tribu- 
nitienne parmi les sources du droit. 

Vauctor ad Herennium se demande quibus partibus jus constet. 
Et il répond : Ex his partibus ; natura, lege, consuetudine, judi- 
cato, etc... JUDicATUMisf id de quo sentenlia lata est aut decretum 
interpositum. Ea sæpe diversa sunt, ut aliud alii judici aut prætori, 
aut consuli, aut tribuno plebis placitum sit, etc. Cela peut-il s'en- 
tendre d'un simple veto suspensif? D'ailleurs, Pomponius est bien 
précis : Ex his omnibus (les magistrats romains), deccm tribuni ple- 
bis, consules duo, decem et octo prætores, seu ædiles, in civitate jura 
reddebant (4) ; les tribuns jura reddebant. Enfin, un texte de Denys 
d'Halicarnasse ne laisse aucune place au doute, puisqu'il parle d'une 
juridiction déléguée par les tribuns aux édiles (5). 

Sous l'empire, une revolution s'opére, mais lentement encore, 
dans Téconomie de Yintercessio , et de cette revolution sortira 
graduellement la théorie de Tappel telle que nous I'entendons au- 
jourd'hui, ou du moins telle qu'elle est organisée dans le droit de 
Justinien. La puissance tribunitienne, a laquelle Pompée et le parti 
de Cicéron avaient essayé de redonner du nerf et de Téclat poli- 
tique aprés Tabdication de Sylla ; la puissance tribunitienne devint, 
comme le consulat, un attribut du principat d'Auguste et de ses suc- 



(1) Ulpien, Beg. VII, 3 : cavere solet stipulatione tribunitia. 

(2) De Bello civili^ I, 7. Ajoutez Cicéron; De Legibus, III, 9. 

(3) Voy. Schulting, sur Ulpien, Regul.VII, 3. — Macieiowski,lft5f. jur. 
rom., p. 81. 

(4) ild Herenn. Il, 13. — Fr. 2, § 34. ff. De orig. juris. 

(5) Liv. VI, p. 411 del'éditde 1586. 
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cessears. Le supréme pouvoir judiciaire que cetle charge donnait a 
Augaste entra certainement pour beaucoup dans l'importance qu'il y 
attacha. Id summi fastigii vocabuiutn, åit Tacite, Augustus repperit, 
ne regis aut dictatoris nomen adsumeret, ae tanten appcllatione 
aliqua cetera imperia præemineret (1) 

Mais, bien qu'Auguste semble s'étre reserve, pourlui seul, la 
compétence juridique de ses diverses charges cumulées : lpse jus 
dixit as&idue, et in noctem nonnunquam (2), il délégua cependant 
au Præfectus urbi la connaissance des appellationes qui revenaient 
au consul ou au tribun. Appellationes quotannis urbanorum quidem 
litigatorum præfecto delegabat urbi, et provincialium consularibus 
vir is y quos singulos cujusque provinciæ negotiis præposuisset (3). 
Enfin, il institua des commissions semestrielles, consilia semestria, au 
sein desquelles sepréparaient les rapports, relationes, pour le Senat, 
et la decision des causes importantes que retenait l'empereur (4). On 
sait qu'il s'occupa beaucoup de la liberté de disposer par testament, et 
ce fut méme l'objet d'une intercessio directe de sa part : ne^senatus 
qiticquam constitueret intercessit. Ce droit perpétuel de connaitre 
des appellationes dut paraltre aux partisans de la forme républicaine 
une grande prérogative, et c'est probablement k cette circonstance 
que nous devons la dissidence qui s'éleva entre les jurisconsultes 
Labeon et Gapiton, le premier républicain, le deuxiéme Octavien, 
sur la nature et l'étendue de V intercessio. Un intérét politique était 
certainement caché sous cette question d'histoire du droit, dont Au- 
lu-Gellenous a conservé les piéces curieuses; intérét qui était pour 
Capiton de raffermir et d'étendre le droit supréme de connaitre 
les appels, entre les mains d'Auguste, et d'accomplir ainsi une 
transformation de l'ancien veto en juridiction imperiale et perma- 
nente; etpourLabéon, d'amoindrir, par une discussion rétrospective 
et un peu chagrine d'antiquité juridique, le pouvoir judiciaire conféré 
a Yimperator. Les préteurs durent étre seerétement du parti de La- 
beon, car ils s'appliquérent å rendre ce recours plus rare, par le 
développement qu'ils donnérent a la resiitutio in integrum, laquelle 
minus in usu frequentabalur, quand la voie d'appel fut organisée. 

Au reste, l'ombrage congu par Labéon n'était point chimérique, 
car il est certain que, sous Auguste, l'usage des appellationes se 
développa beaucoup, ainsi que Tatteste un discours mis dans la 



(1 et 2) Tacite, Ann., III, 56. Suétone, Octav. XXVII et XXXIII. 
(3 et 4) Suétone, ibid. XXXIII et XXXV. 
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bouche de Mécéne, par Dion Cassius. La tribunicia potestas fut 
done un puissant moyen d'influence et de domination pour Tempire 
naissant , surtout si , aux auxilia dont nous avons déjå parlé , nous 
joignons l'attribution tribunicienne de la protection des esclaves con- 
tre les mauvais traitements des maltres, ainsi qu'un texte précis de 
Quintilien (1) autorise h le penser ; protection qu'Auguste parait avoir 
déléguée aussi au præfectus urbi (2), et qui accumulait sur cette 
charge des tribuns un singulier assemblage des pouvoirs d'un tri- 
bunal de cassation, du ministore public, de la potestas animadver- 
tendi (3), et du droit [de coercition, jus prendendi. 

Tibére, héritant des charges qui composaient l'empire, tribuni- 

ciæ poiestaiis comortione æquatus Augusto (4), défendit, selon Sué- 

tone, aux collégues qu'il se donna, dans le tribunat, d'intercéder : 

ne velare aut intercedere fas cuiquam tribunorum esset (5). Il 

garda pour lui seul Yinlercessio. Aussi Tacite remarque-t-il , comme 

chose notable, que leprince, dans une occasion importante, relaiioni 

consulum, jure tribuniciæ poteslatis, non intercessisset (6). Galigula 

se montra plus généreux, et il renonga méme personnellement å 

Yinter cessio ; rnagistratibus liberam jurisdictionem et sine sut appel- 

lalione concessit (7). Il paralt que sous l'empereur Claude une ombre 

d'ancienne jurisprudence éclaira encore l'horizon juridique å eet 

égard. Manebat, dit Tacite (8), quædam imago Reipublicæ : nam 

inter Ri bul Hum prætotem et piebet tribunum Anlistium ortum cer- 

tamen , quod immodestos fautores histrionum et a prætore in vineta 

ductos iribunus omitli jussisset; comprobavere patres, etc. Néron 

efface ces vestiges d'ancien droit, et ordonne ut omnes appellativ* 

nes a judicibun ad Senatum fierent. G'est un événement capital (9). 

Le Senat fut aiors investi de la connaissance des appellationes, mais 



(1) Declamat. 383. Testamento cautum est (supplicium servt). Ideo 
tribuni cognoscunt, non utrum scriptnm, sed quare scriptum sit. Gruse 
scripta est. Quare? quid commisitk anteactam vitam scrutemur, elc. 

(2) Tacite, Annal, VI, 11. cf. Fr. i. §§ i, 5, 8. ff. I, 12. 

(3) Tacite, Annal, XIII, 28. 

(4) Velleius Paterculus, II, 99. 

(5) Suétone, Tiberius, II. Voy. cependanl Tacite, Annal. > I, 77. —IV, 
47 ; — et XVI, 26. 

(6) Tacite, Annal, I, 13. 

(7) Suétone, Caligula, XVI. 

(8) Tacite, Annal, XIII, 28. 

(9) Suétone, Néro., XVII. Tacite, Annal ;X\y, 28. 
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conc urremmen t avec le prince, quoique Suétone semble dire le con- 
traire, et Néron établit ou confirma Tårnende de fol appel : uuxk que, 
dit Tacite, palrum honorem slatuendo t/f, qui a p rivatis judicibus ad 
Senatum provocavissenl ejvsdem pecuniæ pericubim fncerent cujus ii 
qui imperatorem appellavere : nam antea vacuum id solutum que 
pæna erat. On peut croire cependant, d'aprés Juvénal, que toute ju- 
risdictio ne ful point enlevée aux tribuns , puisqu'il dit : rara que 
merces, quos cognitione tribnni non egeat (VII, 238). Etait-ce une de- 
legation édilitiennede la police des marchés, ou encore un^droit pro- 
pre des tribuns? Nous retrouvons cette charge d'inspection, dans les 
edicta Apronianaåw iv e siécle, rapporlés parHaubold. 

Sous Trajan, Pline le jeune parle du tribunat, moitié sérieux, 
moitié riarit. Tant6t :Rogo vos, p. c. ne me cogatis implorare auxi- 
lium tribunorum (1) ; et dans une de ses lettres particuliéres : Si 
forte appellasset. . . intercederem ? Et plus bas : Quid esse Tribuna- 
tum pules 9 inanem umbram ... , an potestatem sacrosanctam ? Il 
avait alors la charge de tribun (2). Mais, envisagé comme element 
de la puissance impératoriale, le tribunat était toujours de grande 
considération : sed erant, dit Vopiscus, des empereurs, cum tribunicia 
pot es lal e, quæ pars maxima regalis imperii est. 

Sous l'empereur Vespasien, on restaure \esjudicia cenlumviralia, 
qui extra or di nem dijudicarent (3), et Domitien semble avoir soutenu 
la défaillance du tribunat, en méme temps qu'il rescinda, rescidit, par 
suite de Yappellalio, les sentences ambitiosas des centumvirs (4), 
car å ce moment qui , pour nous, éclaire encore le passé , l'autorité 
imperiale ne reforme point encore les sententiøs , elle les annule en 
les déclarant injustes, injusta pronuntiat, ou repousse Yappellalio 
comme injuste elle-méme. Les textes sont réunis dans le de Formu- 
lis de Brisson, V. 181. 

Adrien reforme Yelectio judicum, leur recusatio, et prépare le 
consistorium principis. Sous son regne , et sous celui des Anto- 
nins , nous trouvons les appellaiiones organisées avec des formes 
impériales, mais qui rappellent encore quelquefois le systéme des tn- 



(l)Piin., Epist., IX, 3. 

(2) Plin., Epist., IX, 3 et 1, 23. 

(3) Suétone, Vespas., 10. Il est qucstion de ces centumviri dans les 
fr. 18 et 17. ff. b, 2; et probablement aussi dans les fr. 8, § 46, et 27, 
§ 3, ibid. 

(4) Suétone, Domitian. 8. Ulpien dit aussi : ambitiosa decreta decurio- 
num rescindi debent, etc. fr. 4, ff. 50, 9. 
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tercessiones de laRépublique. Ainsi, duJudex, Yappellatio est portée 
ad eum qui judicem dederat (1) ; du juge provincial au præses et de 
celui-ciårempereur(2). Un fragment d'unjurisconsul te con temporain 
de Marc-Auréle, et relatif å ce dernier point, est tout å fait empreint 
du sceau de l'ancien droit de la par majorve potestas (3), et l'appel 
devait étre émis dans les trois jours. C'est un point curieux å cons- 
tater et qui date certainement de plus loin qu'Ulpien (4). 

Quant a Yintercessio, son nom méme disparait peu å peu da lan- 
gage habituel des jurisconsultes classiques, avec le sens que nous 
lui avons dbnné jusqu'å present, dans cette lettre (5). Leurs decisions 
seraient cependant inintelligibles, si Ton n'avait la connaissance du 
droit plus anden qui donne la clef de cette matiére trés-difficile. 
Jetons maintenant un coup d'æil rapide sur ce qui se passait hors de 
Rome , par rapport å Yintercessio , et de la nous reviendrons k la 
clarté que nous donne la table de Salpensa. 

Dans les provinces, pendant la République, le préteur était affran- 
chi du controle d'un intercessor. Il n'y avait ni collégue , ni tribun, 
qui put contrarier son bon plaisir. Cicéron dit, dans ses Verrines: 
Prætor improbus, cui nemo intercedere possit, det, quem velit, ju- 
dicem, judex nequam et levis, quod prætor jusserit, judicet (6). 
Vous le voyez, Yintercessio était le frein des magistrats et la garan- 
tie des justiciables. Au point de vue de Tagrément du juge, la condi- 
tion était done bien meilleure en province qu'å la ville. Cicéron ne 
s'en caehfc pas, dans ses épanchements intimes avec son frére : quam 
jucunda Prætoris comitas in Asia potest esse, in qua tanta multitudo 
civium,... ubi nullvm auxilium est, nulla conquestio, etc. (7). 

Mais, dans les villes libres, dans les municipes, dans les colonies, 
Yintercessio fut admise. L'institution du tribunat parait méme avoir 
existé dans les municipes italiques et en Bithynie ; on n'entrouve 



(i) Fr. i, ff. 49, i. et fr. 55, ff. 5, 1.— fr. 4, ff. 40, 2, et fr. 3, ibid, 

(2) Cf. Spanien, Hadr. 22; Capitolin, Pius, 2; Marc, 11. 

(3) Fr. 21, ff. 49, 1. Texle å lire dans toute son étendue. 

(4) Voy. les fr. 1 et 2, ff. 49, 4 et fr. 5, ibid. 49, 1. — Sur Yejuratio, 
ou récusation avec serment, voyez Pline, Panégyr. 36. 

(5) On relrouve néanmoins le verbe intercedere, avec le sens deprohi- 
bere, dans quelques textes du Digeste; par exemple, L. 2, § 5, ff. 43,8; 
dans la L. 87, § ult. ff. 31 ; dans la L. 6, § 1, ff. 36, 4; dans la L. 3, § 4, 
ff. 50, 4. 

(6) In Verr. II, 2, XII. 

(7) Ad Quint. Frat. epist , 1. 1. VII. 22. 
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aucune trace dans les autres municipcs extra italiens (1). Dans 
tous , la dualité ou la pluralité des charges paralléles a été , vous 
le reconnaissez , un element constitutif de l'existence municipale. 
Gette dualité, moulée sur celle du grand municipe romain, était 
d'origine Latine, je n'en doute pas, et le but de la dualité des 
charges était évidemment d'en équilibrer l'autorité; en un mot, la 
théorie de la par majorve potestas, et, par conséquent, de Yintercessio 
ou de Yauxilium, se retrouve dans les municipes, comme å Rome. 
Mais, dans quelques contrées, la paix municipale avait probable- 
ment souffert de ce partage de puissance, ou de la possibilité trop 
facile des conflits d'autorité dans la commune, et cela se comprend 
aisément. Ledanger des tracasseries localesou d f autres causes avaient 
motivé, pour certains pays et certains cas, la suppression de l't nterces- 
sio. La loi Rubria la supprime dans les municipes transpadans (2) : 
Neve quis magi s iratus, prove magis tr at u, neve quis pro quo impe- 
rio potestaleve erit, intercedito, etc. La labula heraclecnsis la sup- 
prime dans le midi de l'Italie : Neve quis intercedito, nevequid 
facilo quominus ea rata tint , quove minus municipes fundanos te- 
neant, eitque obtemperelur (3). La table de Bantium la supprime 
aussi, etpeu importe quel que soit le caractére de ce monument ; il 
nous suffit qu'on y lise (4) '- neque intercessurum. Dans ces di vers 
cas de suppression, comment était réglé le recours possible contre 
une decision judiciaire? Nous l'ignorons, mais on peut le conjectu- 
rer ; par la major potestas du gouverneur. Sylla avait soumis, de son 
cdté , å des restrictions que nous ne connaissons que vaguement, le 
droit å'intercessio, non supprime par lui (5), et vous trouvez le do- 
cument qui le prouve parfaitement congru et concluant, en quoi je 
vous apglaudis. Enfin, en d'autres lieux, comme dans notre municipe 
espagnol, Yauxilium était réglé de maniére å garantir bonne justice 
aux citoyens, sans pouvoir devenir un instrument de morosité mu- 



(i) Voy. Marini, Atti e monum.JX; Pline, Epist., pass.; et Orelli, n°3851 
3865, etc. ; le defensor eut plus tard, dans les cités du bas empire, une 
partie des attributions des tribuns ; Justinien était -il inspire de la tribunitia 
potestas, lorsqu'il donna, au defensor la iatio tutoris, dans certaines li- 
mites? Voy. Instit., I, 20, § 5, et Godefroi, ad cod. Theod., I, li. 

(2) Lex Gall. cisal., col. 1, lin. 50-52. 

(3) Tab. heracl.y lin. 88-89, et ibi Dirksen, p. 219. 

(4) Haubold, Jfon. Jeø.,p.76.Cf. l'inscr.Osque deBantium,ed.deLange. 

(5) In Verrem, II, 1. 60. Voy. Sup. p. 81, note 6. 
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nicipale, ni un element de troubles intérieurs.... Italiam, hallaml 
Nous arrivons å notre chapitre XXVII de la table de Salpensa. 

Je viens d'écrire, certes, une bien ennuyeuse épitre; mais si quel- 
que érudit vertueux et de loisir a eu la patience de me lire, que trou- 
vera-t-il, je le demande, d'étrange å reprendre, dans le reglement 
municipalqui porte : ^qu'il y a des cas dans \esq\ie\sYiniercessio n'est 
point re<jue ; cette disposition a , pour se soutenir, des précédents 
incontestables; 2° que Yinter cessio ne pourra étre admise amplius 
quam semel, in eadem re, plus d'une fois dans la méme affaire, ce 
qui n'est qu'une disposition d'ordre conforme ala nature des choses ; 
3° enfin, que le magistrat intercédé doit prononcer in triduo proxi- 
mo quam appellatio facta erit. C'est encore, si Ton veut, une dispo- 
sition nouvelle. Qu'a-t-elle d'incompatible avec ce que nous connais- 
sons de l'antiquité ? 

Ce n'est point l'expression amplius quam semet qui vous a blessé 
dans notre chapitre XXVII ? L'expression est employée par Ulpien (1), 
ce qui prouve qu'elleétaitjuridiquement usitée. C'est la maxime elle- 
méme qui vous paralt étrange. Voila bien, en effet, le premier texte 
précis qui la consacre. Mais, si Ton pouvait supprimer Yintercessio, 
å plus forte raison pouvait-on la réduire å une fois! Nous trouvons 
cette maxime en pleine vigueur sous Constantin, et il y en a une consti- 
tution textuelle, et, peut-étre, un titre spécial (de poss.a.e.qui bis 
provocaverit, etc), au Code théodosien, dans Tun de ceux ou est 
traitée la matiére des appellationes (livre XI, titre 30 et suivants,), et 
Pothier la rappelle, dans ses Pandectes, tome III, liv. ft9, § intitulé : 
Quoties appellare liceat. Cette maxime a-t-elle poussé d'un seul coup, 
sous Dioclétien ou Constantin ? Je ne le pense pas, et le texte de Mo- 
destin, déja cité, en est la preuve, et le principe en est dans Gaius. 
Rien ne se fait ainsi par soubresaut, dans le droit romain. Tout y est 
gradué, préparé de longue date. La maxime, qu'on ne peut appeler 
qu'une fois, a été prise, a coup sur, dans les coutumes, ou dans 
Tusage general, avant de passer dans le texte d'une constitution 
imperiale. 

Quant å l'obligation de juger dans les trois jours, laissons de c6té, 
si vous voulez, et la note de Probus, et les dies Perendini ; je n'y 



* \ 



(1) Fragm. 7. ff. II, 12. Je croirais méme que l'expression est de Marc- 
Auréle : oratione divi Marci, amplius quam semel non esse dandam in- 
strumentorum dilationem, expressum. Paul, dit simplement: plus semel, 
fr. 10. ff. ib. — Cf. pour le fonds, Gaius, IV, 108. 
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tiens pas plus qu'å une ombre. Voulez-vous du plus réel? Eh bien! 
n'est-il pas vrai que les magistratures romaines furen t organisées au- 
trement que les notres, au point de vue de l'accomplissement de 
certains devoirs du magistrat? Le plaideur n'était point, chez les an- 
dens, abandonné å la discrétion du juge. Une amende, mulia, quel- 
quefois une peine plus grave, étaient infligées å ce dernier, lorsqu'il 
ne remplissait pas certaines obligations envers le justiciable, et, dans 
les collections de Théodose comme de Justinien, nous en trouvons 
des titres tout entiers de constitutions impériales. C'était l'héritage 
du systéme ancien de responsabilité des magistrats de la République 
et des municipes. Or, ce délai de trois jours , donné au juge dune 
commune, pour se prononcer sur un appel, nous le retrouvonsdans la 
législation imperiale, avec les amplifications inhérentes å une situa- 
tion nouvelle. Lorsque l'appel était émis, le juge inférieur devait 
transmettre les piéces au juge supérieur dans un certain délai, et il 
était responsable de la déchéance envers le plaideur, auquel une re- 
paratio était garanlie en pareil cas. Le Gode théodosien est rempli de 
decisions relatives å ces reparationen. L'appel devait également étre 
vide par le juge supérieur, dans un certain délai, aux risques de l'ap- 
pelant, s'il y faisait faute, et du juge s'il y avait de la sienne. 

Tout cela est du troisiéme ou duquatriéme siécle, sans doute ; mais 
le principe était pris aux pratiques anciennes. Or, le principe étant 
admis d' une obligation quelconque, pour le juge, d'agirou dejuger, 
dans un délai fixe, qu'importe qu'a Salpensa le délai fut de trois 
purs, ou que, dans les limites d'un Rectorat tout entier, le délai fut 
de six mois? Ce n'est done pas du droit moderne, comme on a pu 
le penser en vous lisant. Le monument de Salpensa est seulement 
le premier indice certain d'un systéme judiciaire qui s'est développé, 
cent cinquante ans plus tard, en une institution trés-large et trés- 
compliquée ; il n'y a qu'å lire les textes réunis par notre admirable 
Pothier, Tome III de ses Pandectes, p. 352, et les dissertations de 
Westenberg, dans son savant livre intitulé : Divus Marcus. 
. Dans cette commune de Salpensa^ que vous identifiez trop sou- 
vent avec la cité romaine , c'est un honneur qu'elle repousse du fond 
de ses ruines : un pareil reglement, parfaitement licite et praticable, 
n'était qu'une garantie de plus pour la justice municipale. Ce n'est 
pas un privilége, c'est une coutume , une régle de procedure et voila 
tout. Y a-t-il, dans ses divers points, quelque chose d'antipathique 
avec r esprit et les habitudes de l'antiquité? Judices judicabunt. 
Quelque plagiat? Pour le coup, non, assurérnent. Notre crime de ce 
jour, c'est d'étre trop nouveau. Mais ce nouveau sent-il la fabrique 
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moderne? Non, encore; cela ne se fabrique pas, ne s'imagine pas. 
Ge nouveau sent-il son ignorant faussaire, comme leMostellamicus (1) 
de la charte d'Alaon? Non encore. Le doyen, trés-romain, d'une de 
nos Facultés disait l'autre jour : « Qu'on m'améne le gaillard qui a 
compose ces lois municipales, et je lui donne une blanche, au 
doctorat. » Enfin, cela prouve-t-il, comme vous semblez le croire, 
qu'un droit pareil dut nécessairement exister k Rome? Pas le moins 
du monde. C'est un usage local qui pouvait étre autorisé d'exemples 
semblables, å Rome ou dans les autres coutumes Latines; mais eet 
usage a pu aussi étre isolé, et ce fait nouveau ne change rien å ce 
que nous savions déjå de la diversité, de la varieté inQnie des leges 
municipales. Ainsi, par exemple, å Malaga, municipe plus considé- 
rable, on trouve la défense simple å'intercessio ; mais, ne passons 
pas encore å Malaga. 

Il me reste å répondre au reproche de Tobscurité embrouillée, qui 
vous a paru telle que vous avez craint de ne pas saisir le sens veri- 
table du chapitre. Je remets sous les yeux de mes lecteurs, s'il s'en 
trouve qui aient eu Tinsigne obligeance de me suivre jusqu'ici, le 
texte entier de ce chapitre : Qui duumviri aut ædiles aut quæstores 
ejus municipi erunt, — his duumviris inter se 9 — et cum aliquis, 
alterutrum eorum, aut utrumque, ab ædile ædilibus, aut quæstore 
quæstoribus, — appellabit, — 

Item ædilibus inter se , — 

Item quæstoribus inter se, — 

In triduo proxumo quam appellatio facta erit, poterit que inter- 
cedi f — 

Quod ejus adversus hane legem non fiat , — 

Et dum ne amplius quam semel quisque eorum in eadem re 
appelletur f — 

Jus potestas que esto; — 

Neve quis adversus ea quid, quum intercessum erit, facito. 

Je ne sais si je suis illuminé par Tenthousiasme, ou fasciné par 
ma conviction, mais je ne trouve rien d'inintelligible dans ce cha- 
pitre, et sa clarté me semble éblouissante. Voulez-vous que je vous 
abandonne Yejus qui vous déplait? Soit. Je le trouve bien dans 
une autre inscription, et presque phrase pour phrase, mais vous di- 
riez que c'est un plagiat de plus, et j'aime mieux m'en Urer en 



(i) Yoy. la curieuse et savante dissertation que vient de publier M. Ra- 
banis, sur Les Mérovingiens d'Aquitaine. 
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laissant Vejus k la bataille. Quant å la confusion de C ordre politique 
par lequel les magistrats se contiennent mutuellement, et de t'ordre 
civil qai donne le droit d'en appeler au magistrat supérieur ie 
vous assure que mes braves gens de Salpensa n'y ont pas songé du 
tout. Voila qui est du moderne, mon cher ami, et qui, pour étre d'un 
esprit supérieur, n'en est pas plus vieux pour cela, ce dont je me 
félicite, car vous vivrez d'autant plus, pour l'honneur et le profit de 
votre siécle. 

Le resultat limité, mais vrai, de notre chapitre XXVII, est done une 
modification de Yintercessio des magistrats égaux ou supérieurs • 
modification curieuse, mais en harmonie avec toutce qui est connu 
de cette matiére, å peu pres inédite elle-méme jusqu'å aujourd'hui 
c'est-å-dire jusqu'au moment ou vous l'avez illustrée, en France par 
vos savants ouvrages. Nous sommes si pauvres en textes de lois mu- 
mcipales, que nous devons nous estimer heureux d'une découverte 
aussi interessante. 

Mille amitiés et tout å vous. 

Cb. Giiuud. 



P. S. A ce que j'ai dit de Tautorité juridique des tribuns, ajoutez 
les textes suivants : 

1° De Cicéron, in Verrem, aet. II, 2, 41. Nuntiabatur etiam 

in concione tribunum piebis de caussa Sthenii M. Palicanum esse 
questum : postremo me ipsum apud collegium hoc tribunorum pie- 
bis, quum eorum omnium edicto non liceret quemquam Romæ esse 
qui ret capitalis condemnatus esset, etc. 

2° De Tite-Live, IX, 46 : ex auctoritate Senatus latum ad populum 
e$t, ne quis templum aramve injussu Senatus aut tribunorum piebis 
partis majoris dedicaret. 

Pareillemeiit, dans le Fragm. 3, § 7, ff. 26, 7, on lit : cui major 
pars tutorum decreverint. 

On a voulu expliquer par la tribunitia potestas ce qui est rapporté 
d'Hadrien , å savoir : Tutores sæpissime dedisse (Spartian. 22). Je 
crois que c'est une erreur, et qu'il faut Tentendre du pouvoir consu- 
laire ; voy. la lettre suivante. 

Je n'ai pu consulter une dissertation de M. Rubino , sur la puis- 
sance tribunitienne, dissertation dont on me dit beaucoup de bien. 
La connaissez-vous ? 
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J'insére ici, pour Tédification de mes lecteurs, une inscription, 
trouvée k Rorae, et qui eat du temps de Marc-Auréle. Elle a le 
n° 4,358, dans Orelli. 

D. IC || M HERENNI || PROTI. V. A. XXII |] M. II. D. V. FECERUNT 
PARENTES || M. HERENNIUS AGRICOLA ET || HERENNIA LACENA FILIO || 
CHIROGRAPHUM. OLLARIA N. IIII || CINERARIA N. LUI. INTRANTIBUS PAR 
= TE LAEVA QUE SUNT IN MONUMENTO || T. FLAVI ARTEMIDORI QUOD 
EST VIA||SALARIA IN AGRO VOLUSI BASIL1DES |) IENTIBUS (sic) AB URBE 
PARTE SINISTRA DO || NATIONIS CAUSA MANCIPIO ACCEPIT || M. HERENNIUS 
AfiRICOLA DE T. FLAVIO || ARTEMIDORO HS. N. I. LIBRIPENDE M || HEREN- 
NIO IUSTO. ANTESTATUS EST. TI || IULIUM. EROTEM INQUE VACUAM 
POSSESSIONEM EARUM OLLARUM || ET CINERARIORUM T. FLAVIUS ARTE || 
MIDORUS HERENNIO AGRICOLE IRE |] AUT MITTERE OSSAQUE INFERRE PER 
|| MISIT SACRUMQUE QUOTIENS FACE || RE VELLIT (sk) HERENNIUS AGRICOU 
|| HEREDESVE EJUS PERMISIT CLAVISVE EIUS MONUMENTI POTESTATEM 
FACTU || RUM SE DIXIT DOLUMQUE MALUM || HUIC REI ABESSE AFUTURCM- 
QVe|IsEHAEC RECTE DARI FIERI PRAESTARl|| QUE STIPULATUS EST. M. 
HEBENNIUS || AGRICOLA SPEPONDIT. (&k) T. FLAVIUS || ARTEMIDORUS. ACT. 
XVIIII. X. IANUAR. || C. CALPURNIO FLACCO L. TREBIO || GERMANO COS. 

Voici 1'inscription qui suit immédiatement, n° 4359. 

EXEMPLUM CODICILLORUM || HAVE. MICHI. DOMINE, PATER || VALE. 
MICHI. DOMINE. PATER || CUM. AD. IF. (te) HAEC. DICTAREM. INFELl 
CISSIMUM. IF (te) AESTIMAVI UT ERAS || CUM. ME HOC (kue) MITTIRES. 
PETO. UT || MONUMENTUM. MIHI. FACIAS. DI || GNUM. JUVENTUTI (sk) 
MEAE. A. TE. PE || TO. EUTICHIANUM. ALUMNUM || MEUM. MANUMITTAS. 

vindicia||que (vindicta) liberes. item. aprilem. servvm. mev. (w) 
qui. soujs. ex. minis || ieriomio. (ministerio tneo) superavit. 
scripsit (scrip&i) xv kal. april, sirmi (a Sirmium). l. calpurwo. 
pisone. p. salvio. juliano. (comulibus) . (An 175.) 
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SIXIEME EÆTTRE 



Sainl-JamcF, 30 mårs 1856. 

. Mon dier ami, 

A propos de votre critique relative au chapitre XXVI de la table 
de Salpensa, j'avais promis, surabondamment, de vous trouver, 
au preraier jour, un exemple du simple sigle 0,, pour quæstor, en 
compagnie des abréviations plus longues I I vir. y ou Ædil. Je m'ac- 
quitte de ma promesse plutot que je ne pensais, gråce å eet excellent 
M. Zumpt, qui, au lieu d'un exemple, m'en fournit deux ; Tun era- 
pruntéau decretum Veientanum, que j'aurais du vous reciter du pre- 
rnier coup, et a la fin duquel onlit : Scævius Curiatius, Qtc. L. Ver- 
penna prisens, Hvir.,Flavius Rufus Q., Vettius Rufus Q., etc, sans 
barre bien entendu (1). Vous pourrez répondre que c'est une son- 
scription et que le cas est différent. Je ne pense pas que. le graveur 
ait été si subtil. Le sigle Q. étant employé pour quæstor, on la grave 
tel quel, sur le marhre comme sur le bronze, chaque fois que le mot 
quæstor s'est présenté. Mon second exemple en est la preuve.. C'est 

une inscription sur laquelle on lit, en .titre : Q. ædil. . Hvir 

quinq t c'est-a-dire questeur, édile, etc. (2). 

A ces deux exemples j'en pourrais ajouter bien d'autres. Ainsi, 
voyez le n° 3880 d'Orelti : Aed. lloir. Q. Trib. nul, Craignez-vous 
que ce Q. ne.soit le signe de Quwquennafø? Je ne le pense pas; 
raais voyez le n°3887 : Quinq. Aed. Q. Cur. aquæduc, et surtout 
le n° 3888, ou vous trouvez: Aed. Jhir^ Q. Q. Q.,. c'est-a-dire 
ædilis, Hvir, quæstor, quinquennalis ; et ou, par conséquent, le 
sigle est employé å deux lins différcntes. 

Puisque vous me permettez de revenir un instant sur le passé, 
veuillez ajouter å ce que j'ai note sur la similitude des anciennes 
coutumes latines et des coutumes romaines, une autorite pré- 
cieuse, å laquelle j'aurais du songer, car elle était connue, et dont 
je dois le memento å Tun de nos plus savants amis communs, 



« <■■<■< 



(1) A T oy. Haubold, p. 188, et les collect. d'Orelli, de Gotiling, etc 

(2) Zumpt, Comment. epigr., p. 186. 

7 
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M. Rudorff ; å savoir celle de deux textes d'Aulu-Gelle, relatifs å la 
matiére des mariages. Le prémier est ainsi congu (1) : Memoriæ 
iradilum est, quingentis fere annis post Romani conditam nullas rei 
uxoriæ neque aet ion es neque cautiones in urbe Roma aut in Latio 
fuisse quia profecto ninil desiderabantur, nullis etiamlunc malru 
mortiis divertentibus. Ainsi, le divorce n'était pas plus dans les 
vieilles mæurs latines que dans les anciennes mæurs romaines, et 
les régles civiles relatives aux intéréts des femmes étaient identiques 
dans les deux pays. Les cautiones et actiones d'une époque posté- 
rieure étaient aussi d'une application semblable dans les deux pays, 
et nous devons regretter d'autant plus la perte du livre de Gai'us de 
i I la vetere Re uxoria, dont parle Justinien en Tune des constitutions 
liminaires du Digeste ; ce livre de Gai'us n'a point été remplacé pour 
nous par les fragments d'autres anciens jurisconsultes conservés 
dans la compilation du Vatican (2) . 

Le second texte d'Aulu-Gelle est encore plus interessant, s'il est 
possible (3) , puisqu'il donne un extrait du traité de Dotibus, d'un juris- 
consulte romain, lequel, pour mieux faire connaltre Tesprit de la loi 
de sa patrie, remontait a sa source, c'est-å-dire å la loi latine. Spon- 
salia, dit Aulu-Gelle, in ea parte Jtaliæ quæ Latittm appel latur, 
hoc more alquejure sotita fieri, scripsit Servius Sulpicius, in tibro 
quem scripsit de Dotibus : «Q«t uxorem, inqutt, ducturus eral, abeo, 
« unde ducenda er at, stipulabatur, eam in matrimonium daturum; 
« ductum iri, qui ducturus erat, itidem spondebat. Iscontracius sii- 
« pulationum sponsionumque dicebatur sponsalia (4). Tum, quæ 
« promissa etat, sponsa appellabalur ; qui spoponderat ducturum, 
« sponsus. Sed si post eas stipulationes uxor non dabulur aut 
« non ducebatur, qui stipulabatur, ex sponsu agebat. Jitdiccs co- 
« gnoscebant. Judcx, quamobrem data acceplave non esset uxor, 
« quærebat. Si nihil justæ causæ videbatur, litem pecunia æstima- 
« bat, quantique interfuerat eam uxorem accipi aut dari 9 eum qui 
« spoponderat, qui stlpulatus erat, condempnabat. » Hoc jus spon- 
&aliorum observatum dicit Servius ad id tempus, quo civitas teni- 
versø Latio lege Julia data est. 
Gette forme latine de contracter les Sponsalia était la mérne que 



(i) Aulu-Gellc, Noct. <*«., IV. 3. 

(2) Voy. les Vat. fragmenta, $ 94 et suiv. de l'édit. de Buchholtz. 

(3) Noct. attic, IV. 4. Les anciennes editions donnaient, en eet endroil, 
une legon altérée qu'il est facile d'apprécier. 

(4) Comp. Festus, \° spondere. Muller, pag. 329. 
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cetie d» Rwttains et le témoignage d'Ulpien en est formel : Spon- 
Salia dicta srat m Seondendo, nam moris fuit veteribus slipulari el 
spondere sibi uxoret fwUtras. Unde et sponsi spoNSÆ/jfue appellaiio 
nata est (1). Mais par unecoutuine locale du Latium vctus, l'action 
ex stipulatu ou c c sponsu était donnée pour l'exécution des sponsa- 
lia, å la difference des Romains qui, s'éloignant de la rigueur de 
l'ancien droit italique, permettaient de résoudre ces engagements 
par une simple renonciation ou un repudium y en la formule connue : 
conditione tua non ntor (2) , et qui n'avaient point maintenu parmi 
les contra ts strictement obligatoires , la sponsaliti* slipulalio. Ce- 
pendant, que de points restaient communs dans l'enseroble du droit! 
Aussi, vous pourriez croire que les sponswnes transportées sur la 
scene comique de Rome par Plaute et Terence, sont écrites pour 
les communes du Latium. Mihi detponde* (Uiaml... Spoudeo. — 
Spondesne, Miles, mihi hane uxo rem? Spondco (3). Ghez les Ro- 
mains, comme chez les Latins, la sponsio, å fin de mariage , avait 
cela de particulier qu'elle pouvait avoir lieu entre absents (4), Et 
quant aux conséquences du texte de Sulpicius, elles sont evidentes. 
Une pairia poleslas des Latins, ayånt la méme essence que celle des 
Romains; une manus, ou puissance maritale, parfaitement analogue 
aussi, et d'ou pouvait découler la lutoris optio. 11 n'y avait diversité 
que sur l'effet civil de la stipulation sponsaliiia, au sujet de laquelle 
les Romains avaient admis le jus pænitendi avec plus de liberté que 
les Latins, tout en gardant le nom et la forme de la stipulation. 

En vérité, plus j'examine, avec la maturi té d'une réflexion appro- 
fondie, les questions épigraphiques que souléve la découverte de 
Malaga, et plus je demeure convaincu de l'authenticité de ces mo- 
numents. Je ne vois nulle part Tintérét, la passion, ou le profit qui 
aurait pu porter un homme habile et savant a la fabrication du faux ; 
et j'aperQois partout la concordance la plus exacte de ces Tables 
avec ce que nous savons de l'antiquité, méme dans les points ou 
se révéle une region nouvelle de la science. Je dirai plus, le faux me 
semble impossible. 

Il y a, sans doute, juste raison de se montrer sage et prudent, 



(1) Fr. 2 et 3, ff. 23, I. 

(2) Voy. Fr. 2, J.I, de Gaius, ff. 24, 2. — Cf. la const. d, au Code 
Just., V, I; et la const. 2, ibid., V, 17. 

(3) Voy. YAulularia, le Trinumus, le Pænulus, et le Curculio, de 
Plaute; l'Andricnne de Terence; Juvénal, VI, 200, etc. 

/4) Voy. les frag. divers du titre du Digeste, de Sponsalibus, 23, L 
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quand on voil, dans Thistoire de Tépigraphie , tant d'hommes émi- 
nents entrainés å la déceplion. Voila une inscription, bien courtea 
la vérité, qui malgré les demonstrations de Maffei, et d'autres lins 
critiques, a séduit encore l'érudit M. Klenze, dans son excellent com- 
mentaire sur la loi Servilia (pag. XV) ; voila cette épitaphe å'Aipt- 
nula, dont Byron a dit qu'il ne connaissait pas de composition hu- 
maine plus touchante, et qui pourtant est fausse ! Voila une autre 
inscription forgée par Ligorio, et qui atrompé Tun des plus sa vante 
hommes des temps modernes, Adelung ; voila cette fameuse inscription 
de Borysthéne, le bucéphale de l'empereur Adrien ; elle était de fa- 
brique nouvelle. En voila une autre , æuvre de Ligorio encore , et 
qui a séduit, il y a quaranteans, un de nosmaitres les plus aimés! 
Mais quand on y regarde de pres, on touche , pour ainsi dire, la 
cause de Terreur et Terreur elle-méme. M. Klenze n'a vu que le nom 
de Q. Servilius dans cette inscription de Gruter, et il ne s'est pas sou- 
venu des objections qu'avait rencontrées la crédulilé de Panvini. 
Cette épitaphe å'Alpinuta, personne n'en a vu Foriginal, et Tinscrip- 
tion parfaitement authentique d'ou Tidée en est prise, se lit å Wet- 
tingen. L'épitaphe est de la fabrique de Guilielmi, aidé par un texte 
de Tacite. L'inscription d' Adelung ne Taurait pas trompé certaine- 
ment, s'il avait eu present å la pensée son premier livre des Annales, 
et s'il avait remarqué dans Gudius Torigine de ces quatre lignes qui 
provenaient de Ligorio. Quant å la fameuse inscription de Borys- 
théne, elle est certainement, aux deux tiers, sinon pour le tout, apo- 
cryphe; et c' est la faute å P. Burmann, qui lui a donné place dans 
son Anthologie, å Masdeu, et méine a Térudit et judicieux Orelli, s'ils 
n'en ont pas su plus long sur cette piéce, dont un marbre qui a dis- 
paru, aprés avoir été chez Peiresc, n'a jamais contenu que sept lignes 
sur seize que porte Tépitaphe entiére , et sur laquelle les histo- 
riens proven^aux Bouche, Pitton et Papon, donnent des détails qui 
joints au récit de Thistorien d'Hadrien prouvent, å mon avis, que 
Tinscription compléte est supposée (1), et que le marbre de Peiresc, 



(1) Voy. Bouche, Chorographie de Provence, tome l, p. 221-22; Pitlon T 
Hist. d'Aix, p. 662-63 ; et surtout Papon, Hist. de Provence, lorne l, 
p. 70-71. — Mon savant compalriote et digne ami, M. Rouard, dans un 
excellent Discours sur Vépigraphie (1849), attcste Texistence å Anlibes 
d'un fragment d'inscription grccquc, ou se trouve le nom de Borysthéne, 
et qui montre la courloisie des habitants de la Narbonnaise, pour les 
gouts de Tempereur Adrien, lequel les visita vers Tan 120; de ce point a 
pu parti r la pensée de Tinscription trouvée d'abord å Apt , porlée plus 
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découvert en 1604, a été grave aprés la compusition d'une piéce pu- 
bliée par Pithou, dés 1596; celle-ci n'est qu'un jeu d'esprit, com- 
mun au seiziéme siécle, et dans le genre de la piéce de Muret. 

Dans tous ces cas, il s'agit de compositions de courte haleine, dont la 
supposition est, en vérité, palpable, mais de facile exécution; il sufli- 
sait d'un peu d'esprit. De faux manuscrits grecs ont rendu beaucoup 
d'argent au débitant. Les fabrications de longues chartes, au moyeu 
åge, ont eu de puissants intérétspour mobile, si onen excepte les fa- 
meux statuts de la reine Jeanne, dont je me garde rai d'indiquer legite, 
de peur que tout le monde n'y coure, comme on a couru å Valére 
Maxime, malgré røa priére d'étre cru sur parole. Une pareille et si 
veritable débauche d'esprit est un fait unique. Elle remonteaunedate 
fort ancienne, car les manuscrits indiqués dansle Calalogue de Gambis 
étaient, dit-on, du quinziéme siécle méme. On conviendra sans peine 
que le rédacteur prétendu des Tables de Malaga a du posséder une éru- 
dition d'un autre genre et d'une autre importance, et qu'il est bien dé- 
sintéressé. Les fabrications nombreuses de Ligorio annoncent de la 
facilité, mais se tra hissent par un style et des repetitions qui ne trom- 
pent ni une intelligence avisée ni une critique éclairée. Elles peuyent 
surprendre un esprit confiant, mais elles ne resistent pas å un exa- 
men réfléchi ; tandis que les bronzes de Malaga gagnent å étre étu- 
diés, et acquiérent de la certitude, par une comparaison prolongée 
avec les autres monuments épigraphiques et littéraires. 

Relisez, je vous prie, l'histoire de l'inscription, n° 794, dans le 
recueil d'Orelli ; Maffei Tavait tenue pour apocryphe, et son au- 
thenticité désormais est inattaquable, gråce aux interessantes et cu- 
rieuses recherches de d'Orville et d'Hagenbuch, qui, de chaque mot, 
ont rapporté la preuve demonstrative et la curieuse généalogie. Il en 
sera de méme, croyez-le, de nos Tables, et la science en aura l'obli- 
gation aux etudes que vous aurez provoquées. J'ai sous les yeux une 
inscription relevée par Fabretti, å Rome méme, et ou l'incorrection 
est vraiment phénoraénale : Q. Bayoniw conjugi dulcissime et in- 
i omp arabili nnt viriæ caste bone que vixh an nis XXL dus. VHll, 
duebus IL Q, Julius Dovalianus optio 7 c oh. 11 L cam quam bene 



tard cbez Peircsc, et perduc aujourdhui. Le témoignage de Bouche est 
aussi curieux que précieux. Il ignorait Texislence de la publication anté- 
rieurc de Pithou, d'aprés laquclle Peiresc Irompd complétait 1'inscriplion. 
Mais Popinion nc larda pas å se prouonccr contrc l'aulhenlicité du frag- 
ment épigraphiquc arrivc" d'Apt, et c'est probablement ce qui eu lit 
negliger la conservation. 
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vi xi. amn. Vlll.mesib. Vllll. diæb. XXIII 1. qitttm -trøp« 4t$mor. 
XII. mesum XL dierum X1II1. conjugi benemerenti. hic dørmit. 
Croirait-on cette épitaphe contemporaine du latin d'Ulpien ? 

Le sage Orelli trouve des mystéres inexplicables dans une foule de 
monuments et il ne les brise pas, pour cela. Voyez la piéce n° 3111 
de son recueil, et les questions insol ubles qu'elle présente. Voyez 
cette charmante inscription d'Eucharis , ou les difficultés sont acca- 
mulées, inexplicables, et que cependant Gruter et Visconti n'ont pas 
rejetée. Un seul duumvir vous a surpris : deux dictateurs sont-ils 
plus admissibles au municipede Fidéne? Le cas d'absence des duum- 
virs de Salpensa vous a paru étrange å prévoir ; mais le voila réalisé 
sur les Cenotaphia pixana. Et cette celebre rubrique ! Mais la voila 
en peinture au tombeau méme des Scipion, selon le témoignage de 
Visconti. 

Pour ce qui est du nom de Domitien maintenu sur le bronze de 
Salpensa, j'en ai vingt exemples semblables. 11 n'a point été effacé 
de YEpistola, De subskivis; il ne fut point effacé des inscriptions 
égyptiennes, et j'ai lu dans Pococke mainte inscription qui porte le 
nom de ce prince. Bon nombre des curieuses inscriptions ; audim 
Memnonem, sont de ce temps et avec ce nom. Il ne fut point effacé 
a Naples, åHerculanum, å Vérone et ailleurs. A Rome méme, l'exécu- 
tion du décret du Senat fut incompléte, et plusieurs monuments publics 
nous sont parvenus avec le nom intégre de Domitien. En Espagne, 
le décret fut execute a Cordoue, å Malaga ; non execute en Catalogne, 
en Lusitanie, å Hispalis (1). Elagabale et Caligula f urent aussi pour- 
suivis dans leur mémoire, et il en fut de leurs monuments comme de 
ceux de Domitien. J'en dirai autant des inscriptions ou le nom de 
Geta fut effacé, en Italie, et respecté, en d'autres lieux ; par exemple, 
en Germanie. 

Arrivons au chap. XXVIII, intitulé : de ser vis apud llvir. manu- 
miltendis. 

Vous traduisez, moncher ami, apud llvir. par devant les duumvirs; 

si je voulais chicaner la-dossus! Pouvez-vous répondre en effet 

que ce llvir. isolé signific plutot les que le duumvir? Je veux étre 
bon prince, j'admets les duumvirs et je passe. Il est dit dans le corps 
duchapitre, en effet : Si qui s municeps municipi Flavi Salpensani 
qui Latinas erit, apud llvir. quijure dicundo prærunl... servom 



(I) Vov. Orelli, n" 765, 766, 767,768, 770, 774, i49i, 1523, i869, 2637 
2676, 2806, 2884, 3325, ctf., ole. 
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suom... manumiserit, etc. Sur quoi vous faites remarquer qu'Ulpien, 
Jorsqu'il s'agit des affranchissements qui ont lieu devaut les consuls 
roinains, dit : omstiles et seorsum singuli mannmittunt(\) y ce qui 
esl parfaitement vrai ; et que « des duumvirs qui som des consuls 
municipaux doivent avoir le méme droit, tandis que cependant notre 
loi exige leur reunion; » et vous ajoutez, comme sans malice : « G'est 
un vice de rédaction ou une faute de graveur. » 

Il eftt fallu ajouter aussi, permettez-moi de le dire, qu'elle était 
la faute probable du graveur. Mais , en ennemi que vous étes , 
vous vous gardez de le faire. Je vais done y suppléer. S'il y a 
faute du graveur, en eet endroit, elle consiste simplement å n'avoir 
pas répété Ihir. , ce qui aurait signilié : Duumvirum Duumviros, 
comme on le voit dans ce bel édit d'Auguste, relatif å Yaquasductus 
de Venafrum , publié récemment , dans la Zeitsclirift de Savigny 
(1850) : quæque aqua in oppidum Venafrorum it fluit ducitur (voyez 
déjå, bien avant Domitien, les pleonasmes juridiques !) eam aquam dis- 
trihuere^ discribere, vendendi causa, aut eireivectigal imponere , con- 
stituer e, IIviro llvims, præfecto præfectis, ejus cofoniæ, ex maj or is 
parlis decurionum decreto, quod decretum ila factum erit^ cum in de- 
curionibu* non minus quam duæ partes decurionum adfuerinl, le- 
gemque ei dicere ex decreto decurionum, quod ita ut supra scrip* 
tum est decretum erit, jus potestatemve esse placet. Voila, pour le 
dire en passant, de la trés-belle rédaction. llviro 1 luiris rentre par- 
faitement, en style lapidaire, dans la pensée d'Ulpien (consules et 
seorsum singuli) et dans la votre. Mais convenez qu'un graveur a 
bien pu croire, vu l'abréviation employée dans notre Table : llvir., 
que la repetition de ce mot n'avait pas de sens ; et il aura cru faire 
acte d'intelligence et d'habileté en supprimant le second Uvir. Il 
n'est pas d'auteur å qui de semblables corrections n'aient été faites, 
å rimprimerie. Voila done en quoi consisterait la faute du graveur de 
Salpensa. Si faute il y a, j'y trouve un grand argument contre vous ; 
j'y trouve une preuve d'authenticité et de bonne foi, tant la chose 
s'explique naturellement ! Un faussaire se serait bien garde de com- 
mettre cette erreur que rendent probable , j'en conviens, les repe- 
titions du chapitre XXVII, relatives å l'édile et aux questeurs. 

Cependant, je vous l'avoue, je croirais, sans peine, et quoique 
M. Mommsen ait pensé, comme vous, le contraire, qu'il n'y a ici ni 
faute de graveur, ni vice de rédaction. On trouve presque toujours, 



(i) Fr. 1, $ 1, ff. de Offic. consulis, I, 40. 



— 10£i — 

dans les textes anciens, qaant il s'agit des maghtralu* minores, et 
des magistrats muniéipaux, spécialement, fa location collective em- 
ployée par te rédacteur de la table åe Salpensa, laquéllea le sens 
qu'Ulpien indique pour les consuls, sans qu'on'ait jamais cru néces- 
saire de Fexprimer. Ainsi, vous lirez constamtnent le pluriel sur la 
tåble d'Héraclée et sur d'autres monuments épigraphiques : quicun- 
que in municipiis... IIviri; IVvtri erunt, etc; dans les fragmentet Fa- 
ticana, vons pouvez voif au § 112 : upud magistratus de piano L. Tilius 
kis ver bis, etc, et ce n'est point auprésdes magistrats réunis, c'est au- 
prés d'un seul que se pourvoit L. Titius, car le texte ajoute : Duumvir 
dixit. Au § 162 de la méme compilation , vous lisez : Si is qui po- 
liorem nominavit, lit ter as peiierit ad magistratus, ut compellant 
eum venire, etc. Ce nest pas non plus aux magistrats réunis, c'est 
aii magistrat seul qui a nommé le tuteur, que s'adresse ce dernier 
pour indiquer un polior nominandus, et le mander venir; cepen- 
dant le jurisconsulte emploie le pluriel , ou collectif, au lieu du sin- 
gulier. Il en est de méme dans les textes du Digeste, et nulle part, 
å propos des magistrats mtmicipaux, vous ne trouvez la glose d'Ul- 
pien, å propos des consuls ; on la juge superflue, et le pluriel est clause 
de style :Si præses provinciæ, nominibus ab alio acceptis, ad magis- 
tratus MumciPALES remisérit , ut se de nominibus inslruant (1), etc; 
et cependant ce n'était point Toffice du corps des magistrats, 
mais d'un seul. Afileurs , on dit : in magistratus qui tulorem 
dederunt, rogo rescribas , etc; et pourtant un seul avait donné le 
tuteur. Causa cognita fieri solet, non Duumviros, sed prætorem vel 
præsidem pcrmissuros, dit Ulpien. Je pourrais sans exagérer pro- 
duire cinquante exemples semblables. On doit présuraer que cette 
forme est une corruption de Tanden style attesté par la Table de 
Venafrum, et que la formule primitive lluir lloiri, fort rare, du reste, 
aura été altérée par Tusage courant et la commodité du langage, en 
supprimant la repetition, comme Ta fait ici le graveur de Salpensa, 
et en la réduisant au pluriel, comme dans nos textes classiques. Si la 
Lex Galliæ Cisalpince emploie le singulier seulement, c'est que 
l'hypothése Texige et n'a rien de commun avec celle dont nous 
parions: Il suffirait done a la table de Salpensa d'étre autorisée de 
si nombreux et si graves exemples, pour étre lavée de tout repro- 
che. 
Oserai-je, maintenant, vous remontrer tout bas qu'å l'endroit 



(l) Cf. fr. 1, § 3 rt fr. 7, ff, 27, 8 ; et fr. 4, $ i, ff t 39, 2, 
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mérne ou vous relevez eruellemeut une faufce typographique de 
la table de Salpensa, votre prote parisien en a laissé passer deux, 
pour votre corapte? å savoir : manumisserit t pour mmumuerit 
que porte le texte original, el de off. caus. poar de off. com. (cotuulis) 
qtae voub aviez écrit. (Test une punition da tiel, évidemment. 

Potirsuivant l'examen critique da chap* XXVIII, vous dites : « que 
le droit d'affranchissement n'appartient aux magistrats, dans les mu- 
nicipes romains , qti'autant qu'on feur a délégué la leyks actio, c'est- 
å~dire qifon leur a donné un privilége. » Vous citez le texte connu 

de Paul : apud magistratds biunicipales (au pluriel, tout court! 

Uri de plus), si kaheant tegls actionem, emancipari et mauumlui 
potest (1) T et vous conclaez qu' « il faut admettre ou que les cités 
laHnes ont plus de liberté intérieure que les municipes romains, ou 
que Salpensa a re<ju un privilége qui manque k beaucoup de cités 
romaines. » Je ne sais si je me trompe, mais je n'eatendspas comme 
vous le texte de Paul, et partant, je n'ai point å m'occuper de votre 
conclusion. 

Le pouvoir des magistrats romains se manifestait par Y imperium 
et la jurisdictio , mode d'action qui ne répond point exactement å 
notre théorie de la distinction des pouvoirs, mais qui en approche 
en quelques points. L' imperium consistait dans le droit absolu de com- 
mandement et de cærcition ; c'était une delegation temporaire du 
pouvoir souverain : aussi ne pouvait-il étre conféré qu'avec des so- 
lennités sacramentelles et par la vertu d'une loi. Sa sphére d'action 
était naturellement la causa publica; mais ce n'est pas le lieu d'en 
discourir ici. Pour la jurisdictio, que les Romains traduisaient volon tiers 
par notio , jus cognoscendi , quoique le mot notio eut un sens plus 
étendu (2), elle s'appliquait a la causa privata, dans une mesure 
réglée ; elle était, ipso jure, l'attribut des magistratures, puisque le 
but de leur institution était d'assurer le droit de chacun, en ma- 
liere privée. L'ofGce de celui qui avait la jurisdictio était å'edicere , 
(Tadjuger une possessio bonorum, de donner unjudex. 

Mais, de méme que les Romains distinguaientun tnerum imperium 
qui contenait la gladii potestas (3), ainsi que le jus animadvertendi , 



(1) Sent. recept. Il, 25, 4. 

(2) Ait prætor : cujcs de ea re jvarsDicTio est ; melius scripsissct : 
emus de ea re notio est; etenim notionis nomen etiam ad eos pertinc- 
ret, qui jurisdictionem non habent, sed habent de quavis aiia causa wo- 
tionem. Ulpien, Fr. 5 ff, 42, 1.— Cf. fr. 99, ibid. 50, i6. 

(3) Imperium, dit Ulpien, a\d merum est, aut mixtum est. Merum est 
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et un tnixtum imperium, cui etiamjurudictioinest, c'est-å-dire com- 
prenant la notio et le droit coercitif nécessaire pour assurer, par 
tous les moyens, l'exécution de la sententia; ils distinguaient aussi 
une plenissima jurisdictio (1), attribut des hautes magistratures, et 
une juridiction incompléte ou limitée, attribut des magistratures 
iniérieures ou municipales (2). A un autre point de vue, ils séparaient 
la juridiction en contentieuse et volontaire. La premiere appartenait 
de droit commun, mais dans des bornes restreintes, aux magistrats 
municipaux (3) ; la seconde ne leur était accordée qu'exceptionnel- 
lement, peut-étre (4) parce qu'elle entrainait l'accomplissement de 
formes solennelles etréservées (5). Or, a l'époque ou écrivait Paul, 
la denomination de legis actio n'était plus bornée å la signiGcation 
ancienne que nous lui trouvons encore dans Gaius ; elle avait re^u 
de la pratique usuelle une acception plus générale , tirée des solen- 
nités mémes des actus legiiimi (6). G'est ce que nous apprennent 
plusieurs textes précis qui étabiissent une sorte de synonymie entre 
les actes de la juridiction volontaire et la legis actio (7). La manu- 
missio étant de la juridiction volontaire, ne pouvait done avoir lieu 



imperium håber e gladii potes tatem ad animadvertendum in facinorosos 
homines, quod etiam potestas app ellatur. Mixtum est imperium, cui etiam 
jurisdictio inest, quod in danda bonorum possessione consistit. Jurisdic- 
tio est etiam judicis dandi licentia. Fr. 3, ff. 2, 1. 
(i) Fr. 7, $ 2, ff. 1, 16. 

(2) Voy. le Fr. 26, ff. 50, 1 , ad Municipalem. 

(3) Voy. mon Hist. du droit francais au moyen åge t I, p. 88 et suiv. 

(4) Peut-étre aussi parce que les actes de cette nature pouvaient quel- 
quefois étre accomplis devant le magistral lui-méme qui s'y troilvait inte- 
resse; il f al lait alors de plus grandes garanties. 

(5) Cf. le texle cité de Paul , avec le fr. 4, ff. de Adoption. Dans une 
conslitution de Gordien, on lit : Plena legis actio. G. 1. Cod. 8, 47. 

(6) Cf. Pomponius, Fr. 2, § 6, ff. 1, 2; Fr. 77, ff.de Reg.jur., etc— d$ 
Legis actionum orig.et progressu, diss. L. de Ram, pag. 16. {Traj. ad. Rhen., 
1804, in-4°.) 

(7) Proconsules, statim quam urbem egressi fuerint t habent juris- 
dictionem; sed non contentiosam, sed voluntariam, ut ecce manu- 
mitti apud eos possunt, tam liberi, quam servi, et adoptiones fieri. 
Apud legatum vero proconsulis nemo manumittere potest y quia non håbet 
jurisdictionem talem; nec adoptare pot est, ommino enim non est apud 
eum legis actio. — Marcien et Ulpien, Fr. 2 et 3, ff. 1, 16. — Adoptare 
quis apud Juridicum potest, quia data est ei legis actio. Ulpien, Fr. 1, 
ff. de Officio juridici. — M. Muhlenbruch , dans ses notes sur les Antiq* 
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par-devant les magistrats inférieurs qu'autantque cette compétence 
gracieuse au politique leur avait été donnée, c'est-å-dire que la ma- 
numissio ne pouvait produire certains effets civils et légaux, teis que 
l'acquisition de la civitas, qu'autant que le magistrat avait re^u l'in- 
vestiture d'un pouvoir spécial pour lui communiquer cette valeur. 

Tel est, a mes yeux, Tesprit et la portée du texte de Paul que vous 
citez. On pouvait done lege agere, auprés du magistrat municipal, 
selon les cas; c'est-å-dire, affranchir, émanciper, adopter; mais 
pour apprécier les effets de ces actes, il fallait distinguer entre les 
personnes qui lege agebant. 

Les Latini pouvaient, de toute antiquité, affranchir auprés des 
magistrats romains ; témoin ce que raconte Tive-Live des plaintes 
des Latins, liv. XLI , 9 , et du sénatus-consulte dont j'ai parlé dans 
ma troisiéme lettre. Rome était la commune patrie : Roma commu- 
nis nostra patiia est, dit un ancien commentateur de la loi Julia mu- 
nicipalis (1). Les municipes Latini pouvaient aussi affranchir auprés 
de leurs magistrats municipaux, sans que pour ces Latins il fut besoin 
que leurs magistrats eussent la legis actio. Ils n'en avaient nul souci, 
car ils vivaient suts legibus, et non pas sous la loi romaine, méme 
quand ils avaient adopté celle-ci pour leur loi particuliére; et ils n'a- 
vaient pas l'ambition de conférer, par raffranchissement, des préro- 
gatives romaines å leurs esclaves. 

Il en était autrement des Romains. Ceux-ci pouvaient affranchir 
auprés des magistrats romains, cela va tout seul ; et, dans les condi- 
tions prévues, la manumissio produisait la civitas. Mais si le Romain 
voulait affranchir, avec le mémeeffet civil, devant un magistrat mu- 
nicipal, il fallait que la legis actio fut dans les attributions de ce der- 
nier*, voila le sens positif et précis du texte de Paul (2). 

La signification du texte de Paul étant fixée, voyons quelle pouvait 
étre son application a l'événement juridique dont il est question dans 
notre chapitre XXVIII. Il est evident qu'il ne pouvait en recevoir au- 



d'Heineccius, entend la legis actio de tout acte solennel accompli devant 
le magistrat, soit que l'acte apparlienne å la juridiclion conlentieuse, soit 
qu'il appartieune å la juridiction volontaire. Cette affirmation est vraie 
pour un lemps donné,mais elle est trop générale peut-élre pour une t^po- 
que postérieure. 

(1) Modestin, Fr. 33, ff. 50, i. — Fr. 6, § II, ff. 27, i. — Fr. 19, 
ff 48, 22. — Cicéron, de legibus, II, 2, 5. 

(2) La coutume suffisait-elle pour conférer la legis actio au magistrat 
municipal? Voy. la const. 4, au Code, VII, I, et la censt. i f ibid., VIII, 49. 
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cune. En effet, il était de principe , en droit romain, que le manu- 
mi&sor ne pouvait créer an affranchi qui fut de meilleure condition 
que lui; en d'autres termes, que l'esclave, affranchi dans les con- 
ditions les plus favorables, suivait la condition civile de son patron 
et ne pouvait s'éle ver au-dessus. Le peregrinus qui affranchissaitrégu- 
liérement son esclave lui assurait bien une liberté que maintenah. le 
préteur romain, mais il ne lui donnait pas la latinité Junienne (1). 

Ptine ditå Trajan : Est en'tm peregrinæ conditionis mamtmissus a 
peregrina. Le municeps ne pouvait, par raffranchisseinent,communi- 
quer une autre qualité civile que celle de citoyende son municipe. Un 
Latin manumissor ne pouvait jamais produire un citoyen romain par 
la manumhsio ;'\\ ne pouvait produire qu'un Latin, comme lui-méme, 
parce que l'affranchi s'imprégnait de la condition de son patron (2). 

Au contraire, un citoyen romain , placé , lui et son affranchi , dans 
les bonnes conditions de la loi Ælta Sentia, pouvait produire un ci- 
toyen romain par la manuntissio, non-seulernent en affranchissant 
de vant les magistrats romains qui avaient V 'imperium ou la ptenis- 
simajurisdhtio, mais encore en affranchissant devant un magistrat 
raunicipal qui avait la legis artio. C'est la le sens palpable du texte 
des sentences de Paul ; il est écrit pour les cives romani, affrandiisr 
sant sur toute la surface de l'emphre, et non pour les Latins qui n'en 
avaient que faire. En effet, ces derniers, parmi lesquels se trouvaicnt 
mes bourgeois de Salpensa ne pouvaient engendrer que des Latios, 
par la manumissh; et, pour obtenir ce resultat, l'intervention d'un 
magistrat ayant la legis æctio n'était nullement oécessaire ; il suf- 
Hsait, comme vous savez, d'une mtmumhsio vnter amtcos (S), <fon 
simulacre méme d'affranchissement (4), d'une simple présomption, 
quelquefois. Peu importait done pour les Latini Satpensani que leurs 
Duumvirs eussent la legis actio ; la chose ne pouvait avoir d'intérét 
que pour le trés-petit nombre d'entre enx qui avaient acquis la ctn- 
tås romana et qui voulaient communiquer cette quahté a léur af- 
franchi, en se conformant å la loi Ælta Sentia. 

Mais, comme vous l'avez devine, cette liberté latine avait, dans 



(i) Voy. Dosithée, de Manumiss. § 12.; éd. Schilling. 

(2) Liberti originem patronorum ae domicilium sequuntur. Ulpien, 
Fr. 6, § 3 ff., adMunicipalem. Gf. la constit. 2 au Code de Justin., de Mu- 
nicipibus. 

(3) Latini sunt nominatim inler amicos manwnissi. Ulpien, Reg. !■ 
§10. 

(4) Voy. l'excmplc e'tté par Sutftonc, de Claris rhetoribus, i. 
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Jes ixuinicfpes, différents degrés, et c'est lå un point curieux de notre 
loi. Tout comme å Rorne, il y avait, å Salpensa, gradation dans la 
eondition des affranchis. La coutume locale aiUoiisée avait admis 
une manumissio solennelle qui produisait la Latinité pure , optimo 
jure , celle des bourgeois de Salpensa, le Latiurn vetus; et une m«- 
numissio simple , qui , quoique dépourvue de garanties puWiques , 
produisait probablement å Salpensa, comme partout dans 1 em- 
pire, la liberté du serf, mais avec la Latinité Junta Norbana, ou 
peut étre avec la liberté Peregrine seulement. 

La varieté de eondition dans la classe des affranchis était la con- 
séquence nécessaire, 1° de la varieté de eondition des manumissores, 
citoyens ou habitanLs du municipe, lesquels étaient rives romani, 
Latini, de différents degrés, et incolæ ; 2° de la varieté des formes 
daffranchissement. Les raisons politiques et morales qui avaient fait 
attribuer, å Rome, des effets différents aux formes diverses de manw 
missio existaient aussi dans les municipes. Il nous reste plus d'un 
monument qui atteste la diversité de eondition des affranchis munici- 
paux. Je ne eiterai que cette inscription de Tanden municipium Sue- 
Lilanum, dans notre Bæliea, ou il est question d'un Sévir aogustal, 
omnibus honoribus quos libertini gerere potuerunt (3914, Orelii). 
Voila une commune ou les affranchis n'acquéraient pas le plein droit 
decité du municipe et ne pouvaient, par suite, arriver au Duumvirat. 
D'autre part, voyez une inscription de Tarragone (4395, Orelii), ou 
les mannmissi sont placés sur la méme ligne que ragnation, atnati. 
La coutume locale de Salpensa était conforme aux principes du 
droit commun romain, quant au resultat final de la manumhsio, qui 
n'aboutissait jamais å faire naitre d'un latin manumissor un citoyen 
romain; la coutume était, en méme temps, conforme aux régles du 
droit public qui , reconnaissant dans la justa servitus une institution 
du droit des gens, donnait aussi au jus gentium une certaine in- 
fluence sur la jusia manumissio. 

Ddsithée nous apprend, par exemple , que, pour determiner la 
régularité de la manumissio, faite par le peregrinus, on avait égard 
tout d'abord a la coutume ou å la loi personnelle du manumissor, 
bien que ce fut une loi étrangére. 'O Bk irpafrrop ou ^ Åpifø«, tov 
£A£u$eD(a3'i(ivTa oouXeuciVj ei yA aXXw? vojjuo IXXtqvojv ^eipoypoKpTjTri. Prælor 
non permiltet manumissum servire, nist aliter lege peregrina ca- 
veatur. 

U optimo jure Latini, qui cause votre surprise, n'a done rien qui 
ne soit parfaitement juridique, et pour le fond et pour la forme, du 
moins å mon avis. Optimo jure, ou optima lege avaient, dans la Ian- 



- 110 — 

gue latine l'application la plus variée etktphm éfiiwhu. BTy maifc-il 
pas des Vestales optima lege captæ(fieXL 9 1„ O}? des prædia optimo 
jnre (Cicér., Agrar. 2) ? des opstmmjmrt sepulcra data ? Tite-Live ne 
dit-il pas : Censor optimø pure eremits (IX, 34) 1 \ Salpensa, Y optimum 
jttiétait celui du mumripe, la civitas municipii, c'est å-dire la condition 
latine, dans tout* saporeté. Tout ce qui importait aux Romains, c'é- 
tait que la cmias Romana ne fut ni légérement acquise, ni par l'in- 
tervention d'un magistrat non investi de leur confiance speciale; mais 
dans la sphére contraire, dans ledomaine de la Lalinité, conséquents 
avec toutes leurs pratiques politiques, ils laissaient la plus grande 
latitude aux municipes (1). 

. Mon observation sur le sens du texte de Paul s'applique également 
å l'objection que vous tirez de la clause finale du chapitre XXVIII, 
ainsi congue : Is qui minor XX annorum erit ila manumittat y si 
causam manumittendi justam esse, is numerus decurionum per quem 
decreta liac lege facta rala sunl, censueiit. Vous dites que cette dis- 
position est empruntée au droit romain indiqué par Gaius, I, 38 : 
Eadem lege (Sentia) min o ri XX annorum domino non aliter ma- 
numittere permittilur, quam si vindicta apud consilium, ju&ta causa 
manumissionis adprobala fuerit. L'emprunt n'est rien moins que 
certain, car autre chose était le consilium, autre chose était Yardo. 
Aussi vous récriez-vous : « C'était le proconsul ou le préteur qui for- 
mait le consilium. Ici, au contraire, comme dans les législations mo- 
dernes, c'est un pouvoir indépendant du magistrat, c'est le senat mu- 
nicipal qui vérifie les conditions d'émancipation. Cela est inconci- 
liable avec la responsabilité du magistrat, » faux par conséquent. 
Votre objectiøn serait d'un grand poids si la scene se passait å Ronie 
et s'il s'agissait de faire un citoyen romain. Mais la scene se passe 
dans les provinces, et il ne s'agit que de faire un Latin. Or, pour avoir 
le consilium dont vous parlez, il eut fallu se rendre au siége proconsu- 
laire. On avait done admis, dans les municipes, que Yordo remplacait 
le consilium. Il n'y avait, en cela, rien d'inconciliable avec la respon- 
sabilité du magistrat municipal, et ce dernier ne pouvait se piaindre 
d'étre diminué dans son pouvoir, puisqu'il n'avait pas le droit decon- 
voquer un consilium ad hoc. Il eut fallu alier au proconsul, au gouver- 

(1) Il pouvait done y avoir dans les municipes des affranchis citoyens ro- 
mains, des affranchis Latins de plusieurs conditions, selon notre loi, des 
liberti peregrini , des affranchis dedititii, des liberti reipublicæ , comme 
å Rome. Vov. Varron, VII, 82-53, Muller; cl Tite-Live, 43, 3; Code de 
Justin., VII, i et ibid., tit. 6, dø Latina lib. toll. 
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neur ; il était bien plus commode au duumvir d'étre assisté de Yordo. 
Gaius ne parle du consilium que pour Rome, ou, s'il en parle pour 
les provinces, c'est lorsqu'il s'agit d'y faire un citoyen romain; et, 
comme le cas est rare, le consilium , a cette fin , n'est ouvert, au 
chef-lieu provincial, que le dernier jour du conventus (1). 

Vous avez rédigé toutes vos objections, sous la préoccupation de 

l'idée que la constitution des municipes était exactement moulée sur 

l'ancienne constitution romaine. Nego major em. L'analogie ærtes 

était grande, et il devait en étre ainsi, en l'état de l'analogie des 

mæurs et de l'exemple de la capitale ; mais la similitude n'était point 

parfaite, il s'en faut, et surtout elle n'était point forcée. C'est dans 

cette liberté de législation intérieure que consistait la constitution 

fondamentale des municipes, méme de ceux qui avaient le droit de 

cité romaine. Municipes sunt cives romani ex municipiis legibus suts 

et suo jure utentes, etc, dit Aulu-Gelle (2). Ils n'étaient point obligés 

å Tassimilation romaine ; ils en prenaient ce qui leur convenait : 

Neque ulla populi romani adslricli. Le municipe vivait legibus suis 

et more suo; ses coutumes étaient sa loi propre, å moins qu'il n'eut 

identifié sa condition civile avec celle des Romains,ntst populus eorum 

fundus factus est. Le regime de l'esclavage et de l'affranchissement 

était nécessairement subordonné å ces coutumes locales, d'autant 

plus que la manumissio, comme la serv'uus, étaient réputées du droit 

des gens et non du droit civil : Manumissiones quoque suntjuris gen- 

tium, dit Ulpien (3). Il en était de méme de Yingenuitas. Sur la co- 

lonne Duilienne , nous voyons figurer des Cartacinienses qualifiés 

ftingenui, laquelle qualification romaine était évidemment employée 

pour indiquer une condition équivalente, jure gentium. Sur une in- 

scription de Ravenne, nous voyons un Parthus ingenuus auquel cette 

qualité n'a point été inutile pour l'acquisition du droit de cité ro* 



(i) Gaius, Gommen 1. 1, § 20 : Consilium autem adhibetur, inurbeRoma 
quidem, V senatorum et V equitum romanorum puberum ;, in provinciis, 
viginti r ecuper atorum civium romanorum , idque fit ultimo die conven- 
tus. Sed Romæ, certis diebus apud consilium manumittunlur. 
. A Rome, c'étaient les magistrats qui, par delegation, affranchissaient les 
Servi publici. (Varron, de L. L., VIII, 83, Muller). Dans les municipes, 
la manumissio du servus municipii (Fr. 3. ff. de S tip. serv.) était faito 
par Tordo. Vov. les Con^t. I el 2. Code Justin. VIL 9. — Cf. le Fr. 1, 
ff. 50, 9. 

(2) Noct. att. XVI, 13. 

(3) Fr. 4, ff. I, 1 ; et Marquardt, II v i, page 73. 
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maine (ir .2909 4X>røUi)~ <tøi«fø*t ^KW^o^egériéralMdcla møwa 
atwrio^tøio^aron^o^ ses rela- 

tions wep tø^jjjjrø et k po»i;iG&i^toiv$bB tes <oafrøtérpeteøiinelles 
des ckgj8ng;R^^R#b'-OtfrWfn)*J^ilfi rapport <de Itødmnifltråfetofi fi- 
nanGrøq f <fø'røurø^ tiiroie 

tuteljé.^i^^tfr^tiYe ;*røftis*røi sej*flii <tOtfOtøUieør*Maifei*s civiles 
$e^s§jftve8^\^(lø4^ 

.^^HfeflftflWA 'tedifc aussiK)<tenp uaende i&s.artiftttiiékKift :~ifft£fe- 

tro^ge^qitt 4taftife åroJMchrilvat veitel pOHf qi»é lJ^wT(K^u«itil^ttCor^ 

$an$ tø jiftuissaiiceidttp^^ lenddn trende S^tfitetf*, qi« 

dev^a^L ,aoosi fde • pirø oonditiotv farmn tfafc quidfctafc'iéjatt'gGait- 

fønø, fø 1é& rocnaios, jaøis, L'identøé ntøtait point ofaligetftire;'* Vtki 
.i^ff^t ^ndy^ tii^ém^^^cn^t de l'une Vt>tfH*tø iJ%i dirai 
&gtø^4ft tevy.i^i*tioavppétøndne^de^ poavoirs •dui'Saui&vfi' Gélpen- 
sanus, violation que vous trouvez dans nrttm^to^?'«6éMrmtf- 
jaKw^ifptiiflMr'ida *mi&hm^<?m<t(&iwr$iptor *a«#tøg$ qtae' vous 
c#rø|i^!st^ af* ptøP&eMgtieur 

-ibfiWOtfå i&pinftufue comaine, :pettt4oi!0iirei» ctfalitelfl^ ^motrøift 4e 
f>rv>qrøsul*w* ;ite\pnéteuF qui ioraiaiOile|o^*tiiu/rtf ^fffe serøtø, sdon 
VqI%i te (Cøoafefaenoe de la *esptøs*føiJité «&> fliagigtøttl Vbte* ce qoe 

Ulpien dit (3) : In comilio autem adhibentur Romæ, quinque $ena- 
tores et quinque equites roman i, in pr ovincia* viginlijrecufie ratores, 
cives romani. Mais Théophile nous en apprend un peu plus long ; il tra- 




: ml irl • htrii H ifil R- <*.f » j P ml i.t g .(u Vi .cit m f t . 

(1) Const. 4i'£fcdft<*iuaifl\f>yir^ 
d* MatHi&lliberthté tMéndB^ib^^m^^ ■» '•» )' ' !• »* .f ':• 

page 81. * r. 

(3) Ulpi«i, Ueflf. Tit. I, 5 13. Gaius, 1, S 20. Sup. eit. 
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Digesle, lilre de Decretis ab ordinedecurionum. Théophile ajoute que 
ce synedrinm étail compose de personnages siégeanf. å cdté du ma- 
gistrat, pendant l'année de sa magistrature : Zwé&pcov cpavtpSW avSpftv 
xori (fy-rov tou Évtaurou ypovov auvtatajAtvov. Le consilium était done 
aanuel comme le magistrat; il n'était point forme pour chaque af- 
faire. Sa compoaition était permanente ; c'était un tribunal spéciaL, 
Uae constittrtion d'Antonin porte ces mots : Qui apud comilium 
mamtmitientur, posl eausam a iudicibus probatam (l) t etc. Galus 
nous apprend qu'en province le cmtUhtm siégeait aprés la cléture 
du convtnt*i % et qu'å Home ses audiences étaient fixes et hebdoma- 
daires, certi* diebus. L'opirøon que ce tribunal était le méme que 
celui des Decemoiri slitibus judicandiå est a peu pres générale- 
ment admise (2) ; mtis, je ne veux pas la discuter ici. Tout ce qui 
importe« c'est que ce ftlt xmjudex et non un simple donneur d'avis; 
le cønåittum appréetait et déclafait recevable la manumissio : Hujus 
modi soient caifrø manumissvm'ts recipi (3). C'était un tribunal de 
premiere instance établi par 1 la loi Ælia Sentia pour le jugement de la 
question préalable, de la receptiv. La convocation, la présidence du 
conskium appartenait au consol , au préteur, au præonsul ou gou- 
verneur, aux magistrats qui avaient V imperium; et ce droit de 
convocation (præbere, exerverc consUinm) ne sedéléguait pas comme 
la juridiction : mandata ptrisdiclione a præside, consitium nonpoteU 
exercere is cui mandater (4). 

Aussi, la manumissio apud consilium avait-elle, dans T opinion, et 
au point de vue de la considération de l'affranehi, une valeur parti- 
culiére et indépendante de l'effet civil qu'elle produisait Dans les 
inscriptions, lorsque la qualifieation de libertus est donnée å un indi- 
vidu, on ne manque pas d'ajouter tit consilio manumissus y s'il y a 
lieu, pour le distinguer des au tres libertu II n*j a qu'å lire lacurieuse 
inscription d'Ostie, reproduite de YAnthologie de Florence, dans le 



(t) Consl. I. Gode Just., Vlf, 1. 

(2) Voy Heineccius, Noodt, Siccama^tslc. 

(3) Cf. la loi 46, ff. 40, 2; la loi 9, § I, ib.\ la loi 14, ibid.; la loi 15, 
$ 4, ibid, elc. Sur ce caraclére spéctai du consilium, établi par la loi ^ di« 
Sentia, voy. Zepcmick,en ses notes sti* Siccama, page 44& 

(4) Fr. 2. ff. 1, 24, d'Ulpien ; et, sartottt, le Fr. 4 . ff. 4, 40, et le Fr. 5. ff. 
40, 2, oh Ton voil une decision remarqaahle rar wtc. question de la jtiri- 
diclion volontairc. 

8 
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xv* vol. de la Zeitscluift, de Savtgny, pag. 368 (1). Vous trouverei 
aussi un mamimmu* al (sic) consilium, dans linser. n° 2676 d'O- 
rclli, d'autant plus remarquable qu'elle porte le norh'de Dotnltien, et 
qne ce h6m n'y a point été effacé. 

Cortirhéinf était forme le comilium de la loi Ælta Sentid', cjtfil ne 
faut p&étottfontire avec le consiltttm particulier des prétetirs, ni avec 
le éofaJéftMti famille, convoqué en cértains cas etTormé £ar le magis- 
trat! J llTi-hiéme : (2>? ProbaMementd'åpfréSun tableau, at bu fri, dressé 
påV^i'tf? ftøite Tignofons. Le préteurpolivåit, en vérfté, cotfiposer son 
céKMMh "tøabftuel ; mais autre ctiose était le comilium étaMi pa* Au- 
gusta otf'TifcfcHE,entendez bien, pour mettre un frein å tø prodigalité 
de&'affrarichissements; ce consiHutir était en dehors de Vancienne 
coflstitutioa romaine. Celle-ci était morte, quand le conriUurh dé la 
loi 'tStotf ia a étéeréé. On ne petit- done argumenter de I^aricienne 
re*?pohstfbHité des magistrats de !a République ponr défintølé'fcarac- 
térfe 'd*tinef institution imperiale fondée dans un but extéptfotanel. H 
n'yavaftdbbe, dans ce cas particulier, d'aotres rapport»»spéeiaaT, 
efttrei^ f orRHions du contiiiam et led fonctions du magistrat, que 
ra^t^l de i cdrtvx>cft(:k>n, Pwberd consilium. Le consiliiim ttøttvoqué 
jugfealvédetiéttøhvou rfejetait la eausa manumissioniv pirttpbsée; et 
en^Uite 1 f a<*a'^> legh, lapirøcédure d& la vindwla, s'afcofctf^iékalt de- 
våMfle magistrat', présitierttfon airtré, qui, ayant lå måfirspoteim, 
ptøiv&it'refuser d'admettre la manumimo (consilil tabstnh éxami- 
nafy % u$utikflt<Nto fut técepla par le comiiium; tttffe'il-titf'poirvait 
sflppléfcr å' lå tectptio, tørfeqae ceflé-ci aVait étérefft^ée^årMéWnii- 
/irfW.lJébonsul, tokieur de vingt ans; ne*pbavairafft*an«ifr kpxidse, 
qtfafltatft qrie \zcama avait été probn\a\&v un £o»*f!WWi 'JriSsMé par 
s&i<æTOigtte (B)"majeur. ■ . < - ^ m v /» :< 

* atøi B*eS *éfcles speciales, je 1e répétfe\ rfaVaietft été Mrtrttøites par 

,«*':lq ni .' ;. r . ■. * • s. »\- • jt» ■».. • "/li/// 

•<1) Jhdtoacilius Feiiv fecit/sibiet •' ■ • ■ '» >. ; 

LurMMma,u!for%,. ,..;.-. , ...... .., , ... 

Oterts aoeras libertabusque mets 

. Omntf us posferégtxe eor um præter 

Quos testamento meo præteriøro. 

•. ^ J^Mlftént^i^^' i i^mgm(fKtl'XXV'i■' 
i%) Va^^^J^lfcti'aéKltV.iIi, deøidsalKf^sjelii^^hrAder/pag.jOO. 
(3) Cf. l«i4V."ft,^'Mtif -^^'jfO.l^uømclto Fft y «. vtf'ff. 1 ^, <0. 
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Augusto gue pour restreindre les affranchissements inconsidérés, 
principalexnent au point de vue de l'acfquisition trop facile de la civi- 
tas par des serfs indignes dii nom de qitoyen romain. Te.1 aété le but 
de la bi Seniia, en dehors 4e tout calcul d'équilibre des pouvoirs. 

Autré chose se passait dans Je£ n^unicipes latins, Qnn'y.ppny aitac- 
quérir par la manumissio qu'une! liberté Latine dont le.gmjyefnsui^itf 
romain s'inquiétait peu ; Lalinns inier amicos, ditGaius. L'.iqfcef.ypfjt^n, 
dvrcon&ilium romain y eut été un non-sens. Par analogis a^ep <c$ con^. 
silium,et avec les prescriptions de la loi Sentia, les mupfiqjfle^ jcrøt, 
du, dans leurs coutumes intérieures, se montrer plus diffi^itø ppuf., 
radmission au droit de Cité municipale. C'est ce qu'on a faiLpw ingu* 
tation de Rome, å Salpensa. Mais L'ordo y a paru suffire, pour rerø^ 
placer le cvmilinm romain. Il n'y a rien qui choque inarajsøndans 
cette substitution, dont on trouve une trace dans le fragment 6„«de-. 
Scævola (Cervidius), au Digeste, tit. de Decreiis ab ordine faciendi^ 
Le coruUium (synedrium de Théophile) etl'on/oy sont.idj$nttøfø.,. 

En voila beaucoup trop sur ce point, et je ne m'arréte pasa réppudrø , 
a l'argument tiré du nombre de suffrages qn'il faJUaii obtønijv pwr 
devenir Latin de Satpensa , en vertu d'une recepilo de. ltøtfcvcom^ 
paré au nombre qui suffisait å Rome pour acquérir lacivifft* t .en .YRift^ 
d'une recepuo du comilium. Le nombre des Décurions, danskes, ppe^ 
miers siécles de l'empire, était bien moins considérable qu'il Betl§/fuJ<, 
par la suUe. : Voyez seulement le fragment ji e de CalJistøajfyau Bfo< 
geste, de Decurtonxtms, et une lettre de Pline qui indiquei la fortude, 
exigée, desan temps, pour avoir l'entrée dans Yordo, en RUbyrne^ 
Sur les urønunients épigraphiques qui nous restent; los røtø&frøn 
municipaux sont souscrits d'un trés-petit nombre de Déwm&Si <&> 
la souscripjionde la itøPitJ6ø(atta*vouspouvezure:tn De£uxioj\tyn$ 
fueruntXXVl. Dans la tabula municipii Cæritum, on compte, au plus, 
XIV Décurions, non compris les magistrats. Sur rinscription HéT5ar-~ 
zane (n° 4055 d'Orelli), il ne resteque XII floms de Déoiltforife.'Lte 
nombre de suffrages qu'il fallait obtenii\ devént FoWtø' de'ttOS >betits 
municipes n'était doncgué^plu^ coasiijjérablequécelultjil^éuvfallu 
obtenir au consilium du conventus (1). D'atfleurs/'cbffime fl s 4 ågis- 
sait ici d'agréger un nouveau venu å la cité. ét dé le falre citbVen, 

(1 ) Les Décurions titulaires^inmpcmWtoW infecfcifUioti doCsipotsa, nc sont 
qu'au nombre de XXXL L'mfodfrbVenV ali S*' sidde ide Kqpnpirtytf'tføU 
qtie de cent m erobre*. »Voiji. dje-røouøil oiesHiolc^ijftÉQiis do LytøR, ".pubtøS 
par M. de Boissien, et remarquez-y le fac simile de YOratio Chudii. m 
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en le lirant du rang des eselaves, il n'est pas étonnant que le decrc- 
fin;* de l'ordo y ail été requrs .♦PémUrezWouS; un ins(arø, <$e4'éspril 
municipal des andens, et vons sérefc de mori avis. Ainsi; ^aand il 
s'agissaijt d'affranchir un servus ruunieipti, c'était Fbrttetdtit tontier 
qui manumittebat. ' ' i: - ' - 

Resle votre qdestion des priviléges tmmicipanx, et des cités Latines 
qui ^nt/avtj.ant de liberté que les municipes romains; eftoste qui voos 
semtfe'iinp telte énormité , que vons en fattes plus d'une foisTobjet 
d'uii arjfiiipent contre les bronzes de Malaga. Pour mon cotopte. je 
n'y yois aucune difficulté. Rome fut avare de sonjus.civitaiis, par 
deu# motifs; le premier, c'est que lej«* sttffrdgii m étoit ©rdinaire- 
meni la conséquence, bien que le jn* civiiatis f&t donné ^lelqueføi* 
sirie ^uffrogiOy condition qui n'eut ptøs guere d' importance sous 
FEmpire. Mais il pouvait en resultér, sous la Répub)iqt>$, Uq grand 
trqtjbte dans les combinaisons de la politique. Le deuxiéttie motif , 
c'esj 4 11 ^^ participation des étrangers -au cotmubiunt allérait le$ 
røceurfe nationales, nuisait au maintfen de Tesprit municipad v ietcQr- 
rompait lés traditions de gouvernement conservéesdafttølefc fømtttes 
de pur sfchg romain. Des inotifs religieux pouvaient se jøiiutø£å ces 
raisoils d'Etat. i • 

Ces divérs intéréts étant salisfaits, les Romains ne se tøofttrérenl 
point jaloux de la liberté civile qui régnait dans les villes^iAlerdon- 
nées^ l'éur puissance, Loin de s'en inqoiéter, Rome y troqvaft fcdil pro- 
fit; 1 car le bien-étre des cités soumises å sa suprématie étåit >ane ga- 
rantie de la du r ée et-de 4a pteddité-de-sa **nminatinn , laq^Pilft ne 
ciJp^i^teit^Pint i.iqappser se$ loi^m a contrarier les cputunies 
éiriaingér^v«quarid.elle n'y troMvajtø apcup danger pour enf^fellene 
tfing&rait que fort peu drøs legoavcr^ei^eat.iiHérieur fiesj'cités, soit 
qU*fceHes-ci fussent l(itw&> $oit qp'eUe^ frøsent Rw€yi#<p; cette 
politique fut epcore plus développée, depuis Auguste, et rafferrait 
rétabllssertiem de f'Euipire. Les citéa Latines ouEesegriaes vivaienl 
dqnb l^res,. dans tear police interne, et se grøveraaisBt suts kgi- 
tøtø : Ptøsfedr& lextes en témoignfent (1) i mats elles n'&Vateat d'autre 

*'»IH' , »"'U I |1 til* \ Ml I I ',.1 '■( fl VI T 1 1 I l.l l li' JMI '» > Vy ■ HII I M ■■■ ■■»■■'» 

' ' ' I ' - ' ' •' ' • ' ' 

s \{j Éturiicipe^ . . leqib'u!; sute tt»m f j^e *HWé»/'Te*tø>f*l d'abord la 
coiiditjon de toutes lés viHes itaiJiques; i tet ' puft^ (Ttm *rés-gmnd nombre 
de. ^Beg ex^a T italiennés. Voy. "\e rtiHe^' fehapitre <T Anin-fielte (XVI, 43) 
qui, quoique laissårtt 'bcaucoVip a désir^i 4 ; défcine <?e pendant les. renseigne- 
n>ents .les plus, prééieux å oe sujet. Voy; kurtotit Roth, &e Re municipati, 
ijåoi ; jn-^.ll: Quåht aux PértgtiiM? Vtfbmi'AteM (te Festtw nous dit qu'ils 
étaieut »art iuré cuqi popiilo ?6inårt6(\ i » l Hbat'kf)', cc éptoVtrro* explique 
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gfcrsmfø.frølHKius qim la probité romaine, et c'élait le coté faible de 
teur action ♦;Cepe»dant, cetto autonomie plus ou moius complete 
éUtti«i $atrø£røwte pour les <?itøs, que plus d'une fois elles ont préFéré 
oontimief å vivre dans leur Latinité ou dans leur Peregrinité, plutét 
q4te d'acaapler ie bienfait qui leur étak offert de la civitas roma- 
wh.(I)^ Aulti-Oelle dit que la condition des cités Coloniales, c'est-å- 
ditfe Rorøaines, était magis vknøxia et minus libera que celle des muf- 
dåcipes« Le respeot de ces libertés locales fut la source de la prospé- 
rite publique pendant deux siécles. Aussi, les empereurs bien a vises 
les favørisérent au Ueu de les restreindre (2). Elles s'éteignirent lofs- 
quéf la déoadenee, c'est-ei-dire l'unité, vint toutconfbndre, tQUtriiéfer, 
tout subjuguer et Jeter le moode dans un nouveau moule. 
: L'-explicaAion que je viens de donner du chap. XXVIII de Ja Table de 
Stiften*** ftie serøble d'autant plus vraie, qu'elle s'appuie sur le téxte 
tttéilie.ifet sw une clause , dausula, qui ne pouvait échapper a votré 
s&g&tité. ¥oås V&vez signatée, én tenninant vos notes sur la lex Sai- 
peusanå } elle est ainsi corfcjue, comme on a pu le voir supra : Si 
<f#h imtftweps municipi Flavi Salptmani qui latinus erit, etc. Le 
ch&pitfe que nous venons de si longuement, et peut-étre si lourde- 
fflentcommettter, n'était doncécritque pour les falMdu'mrøu^pé ; 
mai** de lå* j9 Vais un peu plus loin. 

Et Je4fe : il yavait done plusieurs catégorien de munlcipfes,; ou de 
cit*s munn *p*i\ car los deux expressions sont synonytøési, ym$i 
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parfailemepj,, en ces termes : eo oerbo dicebant pøregrinum qui Otte-téfrV* 
bus uteretur $e ting. Lat. V. 3. Muller); et le tres- érudit Rosinus Jftji* 
plique aussi, aprés Varron, par ces paroles : quoniam Peregrfnl stm^uå 
nos nostfis] tyQibus utentes, parks nobis mdenéur. L'infenarité <étifiMW|9 
polititfué. , ' ■' « is ,: 

(4) Ontøtødans Aulo-Gelle, fo<». cit., des oolonie^ rcraiain^s.qui r4cla- 
ment la lib&fcé ides- mimieipe^. ^.Iferntooram. Udbys popuU$ tt <jUjt 'Jlte- 
Live, qui^tmlumaht^wim cfytyijtøæ, syrn leges, r^tfp (tiv, IX, "43) ; 
et les soldata de Prænestc, civilate quum donarentur, db virtuiéfh, fion 
mutdverunt (Qv7 XXIII, 28j7~Åpr§s lå guérl-e sociåle; piusuwi s umuicipcs 
préférérømfeioqftsgi^rtrc^ ^ fi- 

vitas romcmaiOW (tøTQbtfpw&fk^WWWhr/ ^W^%^M n i%^ He , m ~ 
cleensium & tite^HtomrvmrfutinWVhW 1 ^ FR tii<cwiifltibus 

fæderis miUbtrMwh eiuitafa afhfafcrrqnt. Ciceros ,. pro øa^So, 8.' tf y a 
des exempies-aaaioguc^ pouPr^es.^lq^.e^tr^-itaUeftnas. .' ' L ' 
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textes, pne, cpuUUude d'inscrjptipns parlent de elm piu^ipiorum, 
ea up.sensj^nticiuejavec.celui de mmiqipeå; c.'est cqayeoy, u'est- 
ce pasf føifljfø qi^tiqniHjde.di^^^ done 

une^ixÉ ^^WVA^ f?røW» røe.ci$ ^main??, et oq jføqujtøii; par 
le^ftjr9ps§uiy^m„au : 4ire (L'Utøipn ^^qp^.aicfna^^f facil, 
aut piajiufJ^f^ qutrfflwtio, ^t oi^jJ9 ri( Ma^s les qvep øiff?tict/»tt 
røyv^pi^jé,^ Jls.pQuva^at, par 

exemple.,,j(i^,.uq nj.unicip t e Latin, comme le.nptre, étrp , en mérae 
tftipjftt, $i^ ro?w n hi q'est-a-dire ayoir le droit de bQur^oisie ro- 
u&ippn.wt privHége de concessioa, _ou.,par l'exercjce d^tynore* 
locaH*;,,otf,,tyei?v étre siroplement I^rini , coqame !e..ftrømua des 
iqortøl&de itøndrpik Bans de grapds . mynicipes , cpiprøp. fldui de 
Séville, (#«#«#*}, å, deux pas de.&ijløw, une,par^fte,tøL ville 
était Rcrøaijoa # l'aufre étøU Latinp, par des raisons ^.fiQi^wiiept 
expose^K .^røp^.I^.uns.iet Jes : a^re^taieijt cwqt mfflfåpii;.* 
vqitø, ppW^^i.^QO.il^.Jan^^^dmiQistr^iv^ d*,Pp/tø!flBfl.- ,A Y 
ayait, dørøjtø jflrøiejpe^ xtøs rørø* flflnrøni.etiles cH^jPffø.. . 

.C'qst,.c$,rø9 .yquf trøuve$ ><typ£ l^tabje de Ma)aga^ n tørøtøflw. 
cJHwnmtyttutaMpfø^ Gfrcmi signifie». l nQfi : p^s.,4§aci- 

tp^ J( ^. > I^/^^;pw 1 ^.,ci^^i^d« innnicipe*,^ ^^WliUoo 
Latine^C^e wpressioi* t cii;e« tai^iv^ws a pjar^,rofHiøtøijeqse^a. 
excM jrøft tepf>6te , dans vptce e*prj|t,<M vpus ^i-serøbMiRffftu^orJa 
fapø^t&de^>itt$(tf:iptiqi). Yjous .attøQfcezi mørne & røUeyotøfccaipftrøe 
inrøQrtl^ejwqggWstt, qua je ae yeux Goqstatøp icvi « q t^i ^tt^'witérét 
de, tø ^obejRcha,defla vérité; <m.p^v ( ^pntr^rMpfi^i.y^riiété des 
s^$ip)eijitø,J»in5atos ; car je vona diraiimgénumeqt, øMuffna honte, 
s'ii »y iq Mm\ que ja ne tron ve rien -fø'.pkta régtilier* -. ritøu <te plus 
snaplåg risnde plus juste, de plus LMwquQ-oette Qxp»es6ion. Tel 
est mon sooftintitøe.. Je vous. le Jivre ; poas ce qu'il vaut,sa»s^ucune 
prætentions, qae< m\te de la sinorøitéi , Vtøtøe argument Mfå des Jura 
liberAoimrn jajtéæuti b.eatocoap*iiipireo)iéFe.te€fture--.Votr««, objectioø 
tteéqdes wots. ;><** jw/jiUi pvfnilk^euQm^runt, me g&tøbta fort grave 
aussb|G^tøa: je vous.le dii»i .dans wisbiproehaine lettrs,. »Celle des 
civesjatinij qui vous a sernblé triomphante, ne m'a pas causé le 
moindre embarras. Peut-étre parce que depuis bien des années j'a- 

vatit pariaitemem a "Vis Latihus (ij. " 

■'■^f ht ii !.,. i i .nh..l .i;[i Ht.lA'n li fip i.imi »■■■.,. . 



li 



• ( •> .faMrøW&e de ,S«ltø^ ost^ ^4^ll<9 nUt ^'^gU 4»4Pv cowm^ndaat ita- 
likn de.^trouixBs i'oi»aifles/mi,)cl^^»U^K^C€asi9ftCpiiiqup do ia guerre 
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Cependant, votre* autorite ' 6St §1 fustement considérée et je cher- 
che la Vérité de si bonne foi 1 , ijtlé je ne veax point affttlblir la diffi- 
culté. Votis'-dhes : « Cetteéx^reSsion, dont orr ne titerail pas un 
« secønd fexemple, dohne' tin catrircléretout å firiC sufcpefct $. riotre 
«i monament. PhifoYogiguemént,' dans In bonne latihtø;'t&ft frtffaif* 
« est litié exprrssion tMPøssrBt*. On est citoyen' ^thé^liéi'HVi* 
« romanri*, citoyen de'Rome; t>n n'estpas citoyen dW J pa$ 1 .Hi i <J i &fo 
å n'én pas croire mes yeux', et je reste confondtr. itøprehrJns: ''i* 11 '"' 

Si l*on ne trouverait pas un second exemple de fart/ri tiéht dåritffo 
lexicogft.f3bte romame, j« me garder&i de Faffirttter/étj'én^ppelte 
au f utur Nteolius oti au futur Facciolatr ; mais je ne prehdrai jtøs la- 
peine dé le ehercher. Sans' reproche, le jura Reer torum, vnus ne 
ravieztftxtféQUEiLA/ette d£t?t*^^ 

part. Mbnkppél est recevable; on letrouvera, soyez*etf sftr; ^etautre 
ctvis lairmn ; c'est une affaire de itiémoire oit de ctoque-note. -En 
bontte føUtiitié, civil laiimtsest impessMe l o* E»r ■cm>YteNi> I tlNtf <?h»é, 
non D'éw ^Jk+sr! Je 1 ne snispa^'de 1 vofcre atfc,^ je veds '0^p*te& votre 
propre tf tftirité*, c'est toujotira, et owhqu*:, célFé <jufe j'esiftrife'lé^plds. 
Vons aVez éfcrlt cent fois dan* voé otøvrage&rtøtey^dHinpays. 4 VoMfc 
ætte iBwfoi'rfc petitique de$Etati-Umsquej l &tt^å&}X , fote}el>tbii}#nr* 
avecteJfeft&rmequ'bn trouvedans tecommeroe é^tm-bcinnéieJiottlriie 
doué åh\m intelligence supérieure. J*y peurrais trooHwibife» dfeS'JJa^ 
lenonvd^clrtoyBrt anjérieain. Page &90, tome I, VQusctøefet^la^' 
tøyenatogtaisLesi plfttf libre que. . . ,» Je sais trop dtøcre^pwiø aøttøvai^ 
Dans ¥<itM> drøfdafetfdn Gu chttp.fftde la Tabte deS«//tewrø,'vtøua tfta*> 
tradoiU ^fesréflexion'peut-åtre/etselan Hnstinct deta-MCtotøiivtatf' 
avez tradui*,' sans j élre oMtøé, le (simple mot kuinty panicfrofiréNV 
latin, et^røttø'ave&eu rai$o»; et votre langage est érøUei&i Qn<w9t 
citoyen fr«i$afe comme on cstqitoyen de Paris ou <te Roftie. u • n J j .- 

Or, lesftortiåihs admettaifent, comme nous, cesdtventøtaeø^tåotte ' 
du mot 4t vtt. Vous partes de» bønne, la tinjtéviVMir teooup, frm&fcøvU 
vient de mo« Terence, et «ans*que jesois ot>iigé\dq Vous- dine enf quel 
endroit, vous avouerea qne leijewieC/irømityparte' autøi>4e>je'n& 

»II « . ■ I ' 

de Jugurtha, prgféra layiq sauv$ fc upq ?nft^^ glori^use ; wnifs.^o? lUffitis :s ... 

profugit, quia HU turpis vitq inteyra fpma potior fuit ,* ei, tieqtét 

aprés, repris par Metellus, il fut jugé militai remen t, battu et décapité/sans 
autre forme de proces, atlendu qii'il -a'était qiift Latin et. qu'il nfi jonissail 
pas des priviléges connus du droit de cité romaine. Jussus a Metello cau- 
sam dioere postqucm éese partim ,'itøpkrjflif corttefoXatteverttirAlii&fiJie 
parnas solvit ; natnis cirtsxt ta&ti eM>; lPHfyW ; rt<wi dfe j^'tifeiri • « 
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gais quelte (Mette qu'il pfotég^tiAvtøi^^^^efAn^ civEm atti- 

Vous le, wyw« : mvit Attite* étåifamf&'&Ml\ jø,orpiviHie kca~ 
pitale <terf MfiSYGtrVouø sHtø* q^^clr«^i^)cw!>\t^l«wli mnt deux 
motsquisj^rent4-w;wecil(WitrQ^ .tørpojnt tJ«^i*e\(teR^rn^ peut* 
étfe ;,;^ jrøtito^yoftid^ffe ^Høwpeemp^xN^z-HWftls p*s dans 
UAfetøftiN^ qtu ti8t&iea>iNre? 

Flaccus qui répøgft & t<ntf* ainflwiiipjepMve ^ei^fbp«ntet» était 

{Åv'Uale\x\\\ilfåi -« ;*■,• i-.b ■ ; ., ,.-, ;. v .ini * .». . m,,^. • .•nsvVf 'ri ■ 
rf pro loeo ft Q^it^o^ .<.,..-<«..«, •• i„. f ^'»voi*'. * 

et pro )ur^tiUvqn«4mmit1H, * ' '/ • ■. < . m lu\m ui •• 

elpr^JuMW¥«*mynii»<ltlwdm€»(J^«-' ^ •; »,• • J « '• w/k aw/v \ 
ciU)ye^ipej^it:.<li|)iUei* dø VongiWundM^*eit.d(>»l.ipn/iawili, f eåidti 
peuple <awquel oQn ? .appartient« < Si , de tøh théorie : grøomftføftto t yous 
pas^zjaolitttøggdftj ljtitarøtie^tøs eiomptes abofl^itfhaiffilq&lidm 

lesjmqii^»^nt6 ^toinistratifc:et,épjgciipbiqiies : ,h *,:> 

Or étøtø ailQyenjtfuwbvtlteetiiK^dt«« pays* ditBøtfirøpfk tøjpøose : 
1° iftscr^piio« de'Grutejr; mortumemt étevé en i'h<mri«4wnd ; Atitonm et 
de<retavjp.3riileaBata^ea: ems RaWi t fwtm& mmipQpulimmuni. 

éec^ftpy^^^^l^vkesTautienseMi^s h^tøitø v tøh<$ipyeas du 
Ti«jMi&[{a)H 8«;AuUiø4ø6ori|)tion trouvée.Å ftøme^et^ppoiiée par 
MdiTmi^GimiSeimciusiUcus^pourCim * tecunda MHia r4iå ledocte 
antiquaiite ? 6° fosrøptioo o* 336'd'QfleJli« Ctw* #«tø*|iiisj>ifet Oreili, 
lom des'éH) ifidigner , e'y arrétø 6w#toffiammftiifc <<,fletnwquons r 
dit-il/riH*4tetøittw<i jppfétu quam.Hztmw; Warøvtftøwivtti*, Spon, 
Jtfitc«i/..p^l06 v«^I^wbwomAtwoo«, Gouter, 731 ,.4&!*f€tøm msdio- 

MATRIOAl^ tøfcfcf.Ætø, '»8«; ;GJ¥IS:W»UfWRilldW.J 734* &J. *TO» fftllOOUS, 

r »' • '' \ <>'<''< i ■«') .-! < .-• .' ; ,. M'll >1 ['..'..' 1 -.,1 \\ ' ' ' : 

•"■ i''! <>{> ii' , : '■•«"•' ' - : ' '•'» fl'ilH ' ('*' * ' '• '» ' ' i 

(i) Conlt. I. code Th cod. I r 2 1 T Haenel. E n AllaQt ><5j ilifer ce Jexle, je 
trouve la const. L.id^ Cfln^g^ti^^jWM.fil^neyCodej liv, l,.liu i2: Omnes 

civiles eawas,„\awfrx*dek$i&\WfiMMhrt6hfa r ^ DIE > elc - 

Ajoutez oelto n©4e ^«ur r^tekp^ «noftrfé 1«» eip^oa de ma préoédcute 

le Ure. < -' c, .- mi', >i\i f . c.'\^, l \;vu\ ;- , ( f »« , I» . .. • ■< 

(2) Dat;* AuUwGelle* JlYWfc 7f ffi«mo-i eti'iv. r:-, > 

(3) Voy. de Ring, éiabHss, Rom. du Mm { l\ pag, 31 f, 313, 320, et 
alibi. OrcMft oennUi$sai^\bioa\c«»iOuW^Ji(iiif»Éiisrø r )ti fauno tnon^; voy. 
t. I, p. 98. 
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ibid. , 64)7* & » ^ Bhk bien ^icf^m^tivfcj 1 n*a pas la vateur jtiri- 
dique qu'fl a sur notre bronze ; mais noas n'en soitthies qu*au latin, 
au citotøi dWpaysl Ott tøi&SMtt&tofe øtøYfø/Jfeii«, pmfr flire mem* 
bre de 1« tribu > 'GM/fe* <OréW;'i^«^ Wri* itø tnøafci^ Tatfti, on 
devait (Urø'e&tø>/a»t»ttik, wmrtté M>4i&it rteipéikWWiHtatem 
munuxp&i ^«i^f ^q^ v noU9u]e '^©yoft^i sUi* tarø fidre^iti^ription ; 
comme on di&dt r Cohérv -rmmiu\ Vétttnum eittium rittié^thfii -~ 
C'était la 4pialJté; qu'tøtfquait 1 lé mot fchtø, ét fton pasToflgiflØ. <<&tø*Jr 
latåtnts, c'étøJl municép* Minut , 'pfcr'oppostøtøft ad rHUnéify* f& [U 
manus, drøait une des eent appfliéatlofcs da mot <tit;i#j i iun r - 

Vorø ttioaveresquelqn&ch^^ 
On y a évité l'expression cives laiini, mais la distinction ie^dedx kor- 
tes de citoyens y est constatée : omnium munietpum'. n fyttt cives 
romani erunt censum agilo (1). La table de SofpenJft dit (fui^Latmi 
erunt, etvous avez tradait : « Qui serontcfroyensl*tins.*> Aftftfyeilce, 
cøionie, rioos voy otte ; sar fesihonumens épigråpMiquesJ, tø^Éiiftitto 
tion parfeiteta^fttétabiic dé cWbyéns-du lieU, qui ét&ietølløinaifls, 
ettte^itoyéflfrdti tfeu, qui étatent fndigtøse& : efti prtobgfctønieflt La- 
tins (2). Ges demiers sont, comirøGdana radtréinseripttøn qaé aflus 
avoos eifclél atppelés trines Tauntntes, citoyeiis du Tåunu$; De jteir qae 
vons ne rtrtédw^deprévention tra d'iHusioa, fccetaågardv je'tefs- 
serai pariejtøtrtre ami commun, Mvd& Ring, qai tnefoamitviert^pes- 
sant, un th)l»tdlU>gir(3), et qm s'éxpriifle aimi an sujeGdeMåyaiae : 
« Ce titré< d# citøyen romahr de Mayence^et de dtoy^JdtfJTkafcUs, 
« dit-il, n'estil&scrit snrla pierfe qAe lorsqu'il s'agit'defc irtågii&røts' 
u particuliete &ttx«Hms et atia atttres; (M. de Ring cfte-imeuhsciftp^ 
tion ou nnlitrr Becnrio civkim rom: Moø.; une autre oii én; tit *,«•*- 
rafor ctwutfi tomamrtttn Mteftirtckici; et uoe troistémé øft'oa-dit t 
Decurio civiunp TuuUemtum) \ «car,ajouteMHl, dans les itøseriptions 
« qui regardentun acte pubKcf, c'est la cM etøeMméniel queéous 
« trouvons me»tioim6e(M/dé*Rkig rite une inidcrlpfloii ^l'appui -^ 
Civiias Mogundaci) ; « eUe„comprenait* sous -ce.litre, .Iqus les ci- 
« toyens qui Phabitaient (4). » Bien obligé. Monsieur de Ring. 

(i) Voy. tfib. Heracl. cop. XI i'^éjg. <i?6r«l' •8*y'BfrkB&ki Jc.uoj .! .<• 

(2) M. de Ring dit t * On a^Gl&iUdtoty*?*« ^tf f(mf^ r nou»%«u)f Qui, 
k originaires. dfl ccs> mOBtofii^, 1 éttti#nt> réfModtts 'dfirtls tø**d'tV&8 mani« 
« cipes, et y jouissaient de divcrs privilégcs, sans étrc soumis aux char- 
« ges qui pesaient sur les citoyens romaihsrwJft.T, p.'^SM^. 1 / p ' ' 

(3) Etabliss. rom. Tom* IIJ pJ*tffc. '^> «'»o*\ ^u t» ^ «.' /> « 

(4) 76irf. ? p* 55^7» Je ni'HtelieWs ? ^et^*Wi/i!p^iiii«r^<loifrtppancr los. 
inscriptions. 
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Allons, vous VOJIå mort encore une. (bis; réveUlez-VMUS pour relire 

cette délicieuse inscription de Lycisca , faile ctwi romuna k 12 ms, 

pour des mérites qu&j'igniMe. (k>, e fetjiJUV*aqMje vous aiine amsi 

sincérement que je vous le dis. 

A vous toujours et quand mérnc. 

Ch. Giraud. 



P. S. Préoccupé de mon excursiou sur Le. J 
de rerne Ure sous vos yeux un leite de Tite-Li 
invoqué å l'appui d'une autre tjiese, ..dans une, 
c'est le S'8 iiu livre XLI, ou l'historien, racoute q 
■ih luiini , introduits dans le S 
au sujet de l'abus qu'.on faisait å 
t les émigrés latins d'acqnérir 1 
: querelaritm erat, dit THe-Live„ 
ic Romani commijro*«. Quels ^taientjCga.fiivesw 1 
i, des cjyct de rassociation lajjne P( des,^pficitoya» 
; qui portaient ; plainle an ■ nojn $tfs ifiW'i ""*? 
pas clair que Tile.-Lj.Ye adæett^t AltøBS 88 ™ 11 de 
euillez relire ce tex : l l e;..si je nq , nV.abjj^,,,. la chose 
puisque nous reparlops,, dn wqrø/i iflliW>K> veu ' Uei 
vous souvenir iju'on disait aussi : JVot^en );oi|i(u»i»^. \ „ , n . 

Je vous ai parlé, page 110,' de diverses classes.,d'aff ralldlis ,' 
dans les munkipes. Voici un souvenijr de rexistence i .des,li' <;(> ''* '" 
benbii. C'est une inscription connue, sur laquelle Muratoriaeui» 
doules non fondes : keci jubæ.,. regis jubæ fiuo, rbsib »>8 | "*" j 

H., REGIS GAUD {yaudæ) PHONEPOTI, REGIS NASINISS* ABNKFOTI, M. <■ ' 

d. j. (iwinini ejut poncndum dtcandumque justtrwtt) Mvifc '''""*' 

PATROMO ttJLdNI* COtøNI ET lNCOLÆ-irBEnTINI. Voy. tfrelli, n* CT' 



(tj Valerio ». I. Lycfeta>|"V»i<«ni*nM» (wt»| B««"ti «•»" 
mihi jura dedit civis. dedil vi^mihi .ttlvae ^uo iaférrér- ,um ' 



.' , I • J ' *■ •Jill I' » . 

/ U(VM1SjJP*KTI11JMJR» 



Saint-James, l« r mai 1856. 
Mon cher ami, 

Nous voici parvenus au dernierchapitre de la Table qui nous reste 
de la loi de Salpensa ; c'est un de ceux qui vous ont paru donner le 
plils de prise-'Slå'critique et Vous Tåvez encore damné par celte 
sentence,' qui* ; ih'a vivementému, moi qui suis habitué å jurer sur 
votre autorite ':' c* bst une disposition impossible, Examinons; je vais 
vous direiés raisoris qui m'éloighent de votré sentiment! '• 

Jé ne iri'irfrété ptfint k l'escarmouche q^ue vous difigez siirfe'chiffre 
méme du chajritre. « Cette forme ix, dites-vous, est tres-rare dans 
les monuiflénts andens : on trouve presque loujours vim. » Quand 
cela seraft , vrai,'qu'en conclure? Que la chose sera désormais moihs 
rare, et voifå tbut. Måis puistpie Vous étes sans pitié, puisqué vous 
ne nous -flåitøs l pas gråce : d'un point mis de travers, il faut'bien 
répondré å'fttøt/ Éh bien l je dois vous dire, en conscience, que si je 
trouve beaucotfp de vmr, sur les Inonuments épigraphiques, j'y 
trouve presque autatit de ix, combinés dfe toutes les faujons. J'ai jpeu 
cherché, je vous Fassure, et uh si grand nombre dé ix m'est tombé 
sous la main ad apcrturam libri, ou librorum, que je me fais scru- 
pule de vousles envoyer tous. En voila seulement un petit paquet 
de vingt-cinq, depuis Auguste jusqu'aux Antonins (1). 



(1) Rccueil d'Orelli : . . » 1M . .„ ... .,...• \ ..«.•;. .i 

N° 51. Insc. d'Auguste : Trib« pot^ $1$? ^= Ajitrc du^néroc.^mps. 

i*® 622. Vix. ann. IX. 
No 55. Insc. de.Tiius ; TribiMiL.4&LL2L.. . 
N° 141. Insc. d'Antonin : Trib. potest. IX. = Au n° 150, id. de Trajau. 

• = Att n° 786v de Tt^m^Trik^p^UJXi . \ A • .•',.";. 
N» 171 : Via*. om*Xl\g. «?*/<*. Attojoprø. \.i. » ♦ ■■ •* ., 
N° 1192 ; EpiU|)hff d'ua épicarien ; viait ann.XXXLX. 
N° 1530. Insc. votivc d'Hercule, å Romc : anno XIX. 
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Arrive la rubrique 4« j/Worwm -daii^we, au siyettdfltfaqueåAe vous 
vous écriez qua celle Tulorti ttatip, par des ømgi&ra^^oicipaux, 
' est quelque chose dlaoii! ?qq dport rtgnain. Evidemw^n^ voire ex- 
clamation n^,dQits'appliquer ^ju'ia i'øppque d'ou datø>nølrø.t>roaze, 
je m'enrør^se-føite recoøqaitf^oGap^dan^ votre rédafltiaa absolue 
m'avatø tpi^djabord, et å xw\\&m<lé\jw*euv?i\l, dowré Agrøiser Je 
cpr^jr^f^hjetii'ajonierai quo d'autrøs,, dont tø siocérité n&.peut vous 
é^re.^sp^^.M. ;Huda*ff,4>ar ^(Xømpie t l'avaient Gomprj* de méme. 
Au^^ førøier alléguait-il, gomme røoi, la loi 3* ff. 26, 5. Voyez 
cora^e,op ^ c^aace d'étre cQwpris€t enteuda? AIloas 1 canseatez a 
ramni5(je r de mon, pauvre rédacteur muairipal.ds Spl pensa. 

La question serait daqc fksayoir^* å Tépøquø .^e jfø!^tf^ fJ $es 
uiagi^ir^ avajeiH d4jå Ja Tutor i% d#[ia. G? n'e^ ( pl^^pfi ) qu ! eation 
de .æixj^etejoce @éiiéfaie f c'est #eu)ei»eat uøe quesføw de[cjjur<*pftr 
logie jfj^ipiair^t «|e- Praios &éaroirøins r qøe sur cetie ,qu^Uqn: il Hføajl 
encojrø ,^^atøjtfpi*ri fptørø-nows; efc<# qwi jarølejprøtfve^c'est I? 
trafltiG^fj(jue,vQu#!dQw«»Att cøqrørøirtaire de M, Morøøreep. Si j'ai 
bje^^^MKArøtrø peofiéet^ tvous* ref«4dAK aux magista^j«muifcippuft, 
du ^eaipfi-dq^Douwtiei^la Tvteliefatio, uiérøi Végiurtjidea Latins 
de lt |eur ( jpu*uoipa« TalJq<ø$t bien* ce. me semble*;ta<fK>øée de«vo& 
par,Ql^n^Uw loi AeJie. que la jnotto, « dites-vøus, ».»cwtg^rie tout 
<kf6{*4^ røp4i|ønt tøs juriecarøultøfi, car lApien* ni (Møs ne fcrt 
i^ s d;ftXjp^ioaeia,RAy6UR des Unm«, i la to A*J«*øfc Ztti*»» 
oKftttø <.£9rø& flVapparafr d'aiMaaU pJuti ' é YJdtøtø<qqe vrøCus ajø*- 






N° 2782,; Jif(enses)lX. 

Nr*fifcJ^DW-fi»ft-fedflffHi j lK^ , ^ , . , '' ,, f '■ • ; " '' '-»':■■»«>- • 

ro' q»> e * r ;rr.llwfcJjIk .- VU *"■) '\;uffiKJi;'i •'• ': • i .'.'> ■■ 




irqud f <jvTe]queVutrc dans le vol. XV 
de nolrcLZ eits chrift [t o ur la jari s p . lii a tor i quo. Non Benlemcøt on trouve IX. 
mais encore HX (no742, 3672, 3073, 3329, elc, Orelli, ibid.) et X11X, 
comme dans les maiiu8crits-(n* , *bfe," t: i9*^*9ft4l.%»l l JW'#, 7*5y Orelli, 
*6td.). 11 en était de IX, comme de IV j^!ftl^i'fclY^><*^ XI1II; de 
XXIV pobr XXIIII, qai étarent indift'dremment emplove's. 
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tez ces paroles : « Il résulterait de notre monument que les ha- 
« bitants de Saipenm auraient »un privilége qui manque aux mu- 
« nieipes les plteeonsidérattes de l'Espagne et de l'Iialie. Mais 
« ML Momri»e*i"é»t péhétré'dé* Viééh qbé les ti ties latines étaient 
« ptas litøée"daft& tour jtrfitMfcttoA t, que le* cités renaines, sans 
« doute pa^qofe fes emperetø*#en tøwewknt tnoins, et : ii trouve 
a tout nattø*4ltø la disposition dfe tMftre kw, ao Hetvd'y vbir Vactton 
« d'une tnain malhabile qui> a ^ntøndu les temps' ftt lé^Mtt: ^ 
Eh bien, bataill* eneore I il a'y -'taft resigner, et votfs •'trtrtéttrife 
croire ce cp£il m'én wittte? (iar jevrnfå <a*<merat qué, dånfc Mntétøt 
seol du prøgréy de fa stiemsei i« trøei prefendéfeie&t afffigéde la 
divergetta&dé nos opinions. Par conséqueM, le chagrinde vods 
cøBtredir*'e&, pdufcmøi, san^compeasttion. " »<" : *• 

Il enfutdetøtulfclle,* ohea lm Romains, comme delapurssance 
patenvell^^ '1'ohB et l'smtre avaieot lenr sourcadanti lés tøfede 1a 
nature, en 'pdrøttttiHes Routtto*, tout«** neeotitiaisftknfc 1'eHttae pre- 
miere de Wdeox fcirtituttatø, fe* feoin^e« ^ ^é'^r^niiation 
esaeotiellefWttrt iéivite et nationale. • tøum'4ftl<afittø'tki effet, te- 
naient ctaiUfeppéså l'organi^tol de la fenriftev *t la'faWi«^>Jonait 
ur trop gifeirt rtte dans la constitation romturti; » poot 4 kpleT&'totelle 
ne prit pa&, (Somme la puissance pa tornelle, ta* carawéw poKtfque. 
Impuberei <f**dtm, dit Gafus v in tntela e*u), øAirittitii 6i>ék<ttiuiHjtire 
cmtigU ; qitnt ié uatwrati raticni mntteniens ekti^wb, qtii perfcetar 
ætatis non ^ 4/tafai tuieia tcqntnr. N*c farétHllfréHktiiéit, in 
qnm MOR tøelfm-GMib*** liberi* f#ti* impubéttoUaiéMHtUéntotitto- 
r&» don?: qnamvis, Jtl, suprn forimm, m/i duet Rameni widetntur 
tanttom liberos in potestate habere (1). . . 

Il arriva done que la tutelle fol réputée de droit civil. pour les 
rives Romam, mais de droit des gens pour les Perefpwii&te fut 
réglée å Rome par la loi politique et chiifør ei,derøjejra^ y >poor te9 
étrøtngers, soumise a la loi personelle: ^e, duMTOn*. G'est-a-tbre åu 
Jitz øtttlitwt,* ftu & te øOHtø^ ette éteit 

partout ane condition de rhamaaité eivilisée; Abssr Gaius, apréa 
avoijc rappelé les reglements romains sur ^otjée dfe la- Sbératioi* 
de la tuteile /ajatft^ Et 

Cicéron, au sujet d'une cité ffre^uWJlttBife JBili ''Tvtiift*?/. Græeorum 
leqibvs ascribendus fuit fø) ,' et~lé tested ^Ce npni seul de tutelle in- 

•* ■•■ / A - : -Mrti Mfij/if.nrti in no l . /.» i. *.» » 

■ i i 'i ii ij rf nil i / i i O i J f> n0 ti» it( i ^ < rwiff i l 'fHQ i l i nl i ' . r I ' ■ ...' 

' > . -.'■» 4ÆK8 .iTOr. .sr«»f: .ii x > 

ja) tøérøfc,p*%4^røøt]&iX$?fr vi «)b *Miim«)> -X' •».;■•: 

<- ' ' .1!" !• '•ll"ll'.l |'.|)ll)UI Jl''»il j • JkT ,'' 
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diquait une protection r que te drotø tommun dés petipféé' donnait 
å la faibiesse (1>. ■ ■■• - 'Hi..-.'i. •■ - ■»•■! /-.- ■ 

La tiitelle'cdntintøa done, dans^tøtffctøte qui viv4åen$ttiii' Å legi6*9, å 
étre gouvertrée par les tøis et fcbøttimes de cha^ié pa$& Jamais 
Romenei fee'méltt de jtøreils régtemérttø\ potrr les étr8hgénr§ soumis 
a-soli 4btøiss&nce; Elle* mafartint h irih&qae citélibre te gbuvernement 
ctøMRfed! families ihdigfenes. Ette létirifnpoga quelquéfois sés magis- 
trats; ; jatøtøife ses lois personnelles/LeFl-étertr peregrindrnm n'avait 
pas'd'aUtt^rfiidSiDA que d'appliqoer aiix étratfgers le statut personnel 
(te dhfitefrin, l&iexperegrina. Ceque j'ai déjådftdé l'indépendance 
defe niuBicipeB enléve toute hésitation å ce sujet; et jé réviens ton- 
jouraå ce refrain de l'indépendance municipale; parcé quefattribue 
a J'otobli de cette indépendance tons les doutes que vons åvéz con- 
QH9i>sur l!authentictté des monuments de Malaga. " !ii ' 

>Le*eité& ont conservé tant d'indépendance que Rome'tedr'a laissé 
méraé le droit de pirair.On vøit, par la tafole d'Héradéfc, qufe le pod- 
voip wumcipa! ' ex«rgait, dans les ; municipes romaihs; le jus ani- 
nutdrertmdi, cøncurreninieiit avec le pouvoir métrdpolitain.- Celui- 
ciyt&détont de juatiæ looale et s&ttøfaisante, étail lflrtér'tt'agir et 
poursuivre, en vertu de* deux prindpes : celui de la s&rété'de l'em- 
pii%rc , «st te droit que noos exergons, en France, sur^étranger 
détihquarit ; et celui de la edmmums patria "dont far parlé dans une 
lettp&précédenie; 11 en était certainément de méme dérrétes muni- 
cipe*Lfctms. Les Tables de Malaga nousonfdotfné detii'fitøgments 
méiStøtteux* de lois mumcipales Latiries ; mate des Idte^fefnblables 
eagaierit dans les aotrés municipes; ^t'le ternps nmtøinéb&ge, åce 
sujets soyez-en sftr, de nou velles déttøtivertes. Ces lois'ttåiéiit méme 
quelquéfois rédigées en teogue prøvinciale ; etpour'rié v pas repro- 
daire ici de la science de seconde tti&irt, je me confeflte : dérenvoyer 
aunooooamentaire de Mazocchi {£). ' ' "■■•>'* -'• 

->iA& magistrats des munidpes dtirent'donc étre åppefiésV de tous les 
ternes, i å connaitf é de question&detdtelle, tfens fetrffe cotiimunes. 
UneMdifficufoégraT« put se présente* torsque le de ru/tf* fut un Ro- 
main, ciuil ou in c o l a . Les R omain s attachaien t une grande-et legitime 
importance å n'étre soumis qu'å leurs magistrats Jt,e sé^our de cer- 

(1) Voy. les inscrip. d'Orelli, n°*&ta tø åW.'f 7 1138-37, 1761, 1773, 
1798 r .18aa£ra*e/ay^^ ,. 

(2t):Gtomw^nt.\wJ«W\ Hétaitv^^. iototito/Voy. lésdettx exemples 
qui se trøuwml au^Diflesii&yi/#. Jd/W t ' 'UtøtkefietUf ab ord. /&c.;et fragm. 
wmc, t6td.. de Via publica et si quidin ea, etc, et »5{Mazocchi, p. 486. 



tåines viHe^ ,$aH pajrticuliireinent apprécié a cause de l'a vantage que 

les Roraains y trouvaient de rencontrer des magistrats rotwaios : Per- 

gami„.^tifc,et multi cive* nwn*m,w«flt, dit Gteéron(l), et jus a 

nostro mggUtralu dicitur. Ce qui prouve que, dans la généralité des 

municipes, le magistrat local du/m ou> d&eebat^ dans une certaine me* 

sure, å tous les mtttticipe*, sans distjrjctiøu de cives romani* <te. Latins, 

et å'incolæ, Lacondition de ceaderniers, å eet égard, noua&nit bien. 

connue (2), Celle des civet rvmqni regoit une lumiére nouvtfllfrdni 

texte que nous discutons, car il ne vous a point écbappé que le icba- 

pitre 29 de la Table teSalpeum donne aux Duumvirs une juridiotioal 

sur tous les cives municipii, sans distinction, en ce qui tcrøche la 

dalio tutelæ, Cette attribution extraordinaire des magistrats mu* 

nicipaux s'explique facilement, d'abord parce qu'il ne pouvait y 

avoir partout des magistrats roroains, et que les municipauK de* 

vaient agir en ce cas, en vertu d'une sorte de mandata jurixkelio 

dont nous parterons plus tard ; en second lieu, parce qu'sft maliere«- 

de Tutelle, il y avait un mélang&inévitable de civiias et de latimia*< 

provenant de la diversité des manimis$ion$s (3). Lex Jmias dit« 

Ulpien, tularem fieri jubel Laimos vel Laiini bnpuberis ttsinicigus 

etiam ante memumimonem exjnre QuiritiumfuiL 

Mais quand il estquestion de pupille et de tutelle, datos 4$$m<t~ 
nicipes, c'est toujours, ainsi qu'å Borne, comme d'une 9ourceoiq de- 
voirs invioJables. C'est en ce sens que la table d'Héracléetenjpap*- »' 
pelle le souvenir; c'est å ce titre que les andens juriscoosnlttø etr 
moralistes lui donnent Jbe premiflr Fang dansl'écheile desdevoirs (6)-. 
La loi des tulles des anciepsiJUtias dut avoir une grande analog« 
avec la loi romaine, par les raisops que nous connaissons déja, 
et auxquelles notre Table ajoute un document de plus, Ghez d'autres 
peregrini, la difference de droit put étre plus grande, comme le re- * 
raarque Gaius; mais, par l'influence du tempset du gouvemement 
central, l'uoité de législation dutfai^e des prøgffés wceæaetsrtet;* la 
fin prévaloir. Ainai Gaius nouRtdik,ctøe, dans les muirøipes de Si-. 
thynie, on avait adopté les ioia ^omainessur la tufceUede&foflimes.. 



• 



(4) Pro Pldcbo, fn. ' '•'' ci:yA '''-i 1 s' 1 ""'- ■•-••■-■•■ 

(2) Voy. le fragm. 29-de- Oaius, f f. 50 ,-t: ~ 

(3) Voy. Ulpiea,- *rø.»Xl, tø « néW-M i '•■>'{. <.-'>■: ^ -\>S ' 

(4) Voy. å eet égard lo* drøLwrøj jtaiGafcøq.,' de, Afasorifts \ Sabattns, el 
autres, dans Aulur4jelle,V$ ii^ir-cløk- U^/Jorf^ 4<U Reelt detuVwrmuntfs- 
chaft, i. Pag. 49; *— MazocaliiyftirtøerwGt Itørøsotø^sur tactap: VW 
de la table dHéraelée*. ,,., K > H , b,^ *?. ^ > -»Vu -.*. * * • 
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$1 $H?%iG}} e ,^lAl¥W^to ..... 

et l'égahte des sexes est lå base de notre loi ; maj^ jj,^ f^%j§i?$[dfø 
^lf»^i;^l*. WiÅH#JHP.& .tytejtø ^.Øftfofflrøffi*« 

WWWlfe -. '•..•!' c« i. -yin. » .«• ■ i- .">i« oncntw ni «-i,f b 

^flffjicfifWffi«/ ffefe&Wtøs -.tøjte iiwjfctødfoi* .fl* 

fhiJnoo mtMMoct n<*.»\>n i.i rfr lo .Oifiilr-r»f oli:>1uJ fil ifiq stii. . : 



1 




^(KKft^i^*P?Wi WWH.fi«W«llfilM erøMBBd&todtø«* . — - 

tWnp ' »fc o l* fr i ylnni T mqiw «»wf»^ * k o l ->i>)t'.tH ,onp ftlloJ fo *» ■■■ — >— 

XVI de la Jtevue de la Ugtslatxon; cLCauvet, mcine reciieiL 4.845, Orga- 
nis. ae. tå famille aAfyenes. Te crains qua w. Cauvet ne se Irompe, quand 
»&«(#«■*» iS%tette ( Mt^é 1 i4e , ^ii , ta^uiellé' )&Mt^uA 1'or- 
p h c lin e nt r ait da n s l' é phébi c , cVal'å ' di rc å 18 ans. 

%I6> BR $&fW^P*ite#M^ *- 

lative å la gens dcincure ce qiTolle éiait, quand j'ai éc^yrø jdjs*ertaUoa 



•i 
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les deux premieres-' csrfégorfesf'dø itrteHe resterent etf possession 
d'une faveuPWtftéé 1 Wc\i : P^ftlloh;* et & notion 'juridtque tie 
la tutellé J 'élte-méttié f^sta : tblijaHfs 'éW^tWWf e ' f dfe eé^ premieres ha- 
bitudes AP 1 ifetoé? Wohs' måtiijttUnG/ dfe 'rértseignertiént^ satisfaisants 
sur cétié f ^^^ : aiit^^4^tøife^ : N6is'savbh^cfei)^d*t que 
la th&M VfiP^téile,' eH-mAkC '4ff 'ildfas tø'RØs^hsVlWl*^ tes 
textestfeilferik6ri^olfe f Wa^iaaeS f ytié sfeSt débrtiuflrfé « J dB!?agée 
qne fo^feW^^ué^åihéW^aé & tiiirateHé i ithé HåmVéSU! ^ote 
des mdfcåaaJtf'Vafedes etlnc'érfåfireUiir 'fe \& l Atttiå:$iféÆ\l kix 
préteartå efiwfflief : ' uti 'tlifeuf ' å< i'brphelm ■" fen Tafcsehcé 1 dtf ' lufctfr 
téstaniettiSré'8Uélitatetir^ffhe. !Nt>iis fftnbife p^'Mbs^ltf-' 
miéréa'tøPltødt Plæibrin, ni Stiftes teis J»tøt etlM^^tffdom- 
pléféreiitfés^téiile^^ *-.:«* »i~*..-'*~:- ^\,^^;L*i^ 

atnccJriM^^té" 

■ : Éffé^ffSoi&^té ane definition 1 , ferileuSe datis* i'antlqulté^qmmé 
dans la science moderne, æuvre d'un jurisconsulte cdhtøi^frartW de 
Crcéro?iV ; ^W45S r Sulpicliis; ét" paf elle /tout altéréé qifkffé 1 etet, on 
petit JiTgé^ fif^tMflé tomaine : Jits ae potet las tricåpxte itiMail ii/en- 
dum éum^^tå^propter æiatem te de Mutere nequit. Rlle'a fiassé par 
les cise5fux T flfe Trlfeohien, et Prin Ven a^enjoft; måls Taliératliiri ne 
porte qpé'stif la demifere partie, et lé scoliaste de Perse?. T ^VéB ^ilu- 
Gelle/hduå^ertiliefntl'authentfcitiå deé premiers et des pfetø ifiipbr- 
tants crå&Mfø'tfelå cféfinitfoh : Jus at pdtesia$i (jn y kpfe^oi^å'i- 
rement HiPirécé l dii ] åroit agnatique, perpétué comme unVsortt 1 dø 
patrimoine par la tutelle legitime, et de la patria potestat contiftuéé 
par une SoHe^aé fidel commissuni du chef de famille, iiitrié iék rfråitis 
du tutear'jttJsfemeritairé : Tutotés 1 quasi parentes proprit f ))iipill&r 
rum. La tiitøife! ést iirié ptitesltitlX& tuteur ri'ést pas un simple rféfen- 
seur, un éfdfiliifiJstwiterir; fcørtipfelbté: : tt é^érce'tihé pd'tésiti ,' ereetté 
potettets ost tollo quo , malgré lo libcrum capui, malgré lo s *i i juris 



caput. nous le donnent cepebcfånt ai/fimé atiént arbitrYi' quand il 
est soumifia k^tgl^ U, 

la r^flexioD et V^nfihriéé^^tic^^^^^!^ Jé^ntjitttøfl^aflsSi, sous 
le nom de teten*' agti^t}«*, tt lut^MW^tø^tt«**^ la 



tétc de familfe des - AUfH;^ ^ ^W< r tle'Vli^iife% ^MWemhhKe 8u point 
de vue de niérttøge^ " I hnrfl P ' ,fCj?) »"*>*«!> on ^f""^^ 1 ? ' l . 
(i) Pto/fmrtto^fo/)^ f W^éM^tt^i åttitf ato*WI^ 'tt^Live. XLU. 29. 

9 



- mi- 
et} effet, fai#te*tv* du, Ulterø réAait.up^eflet de ■ te iJVff KM'M I riU*- pere. 
E|lø ^Qtø^ait, iprø/tir^.saa^qH'il.tøt b^oip^Kairi^^p^jde^ia- 
tepeipjtirø du magistrat, tout comme, la ^irø.#o*«f^,4p(flislieétait 
irøn,j^ : drøtf. <tø piropriété* comw o^lVtrøpsouyrøA r$$tétø„ mm 
u^^gis^tureféelle^avec imperium et jur,igdføiiQ,,tø&åue jitøques 
s^ fef tøtø<i.,C'est. en æsBns<itt{Ca^cténe,léga),deil^»aria po^*- 
f^^e/;pøttø,ppisnnce du cfcef !de .fanaiUe. étaM ■ pipprøi au droit 
rp^^ pn en paurrait dire autøqt tø la tutelle, e^ cetø, nierne «st 
éppfgqe^iuepart. . , ,\ .. 

jQ^ti^t å, J'aUératiou de la definition de Servius, elfe $ft\ evidente 
el^rtøjp$,; ga* d'abord elle ne s'applique poiflt llatøffifømtf/irMi 
q^jøij^pourtant un si grand r61e dans le vieux droiJ; rppaaipw Eospitø, 
eltø ejtcjut la protection legale accordée å la faitøesse medtale ; ce qui 
est contraire aux documents ancienp qui sont venqs j^^qju'a nqa^. 
Il y a ]t,r£ce de cette alteration dans le § 5 du fr3g ri $ !V cfø Itfgfåffr 
hvre^'t tftre \\\ e ; Femwts y vyl pupillis, vel aliqs føfålitw*,ypl 

% irø i s W W ( *f non ***'• U dev<ait y avoir q^lqøec|)p;5e de sein-, 
b.tøbj^dpn^la fammje de Servius, Et, en effet., Cic^fpgi^pfi pariam 
'ftøl^pcrø/vriofi, dit que teilQ éta|t la loi : Si [ur'mm «røA, agmi»- 
rpp, inepfi, pecuniå que qus 9 PcyrøTAs etto ; larøgg,.<qui eOt été 
in^pt, au terøps d'Utpiep v ui^is drøU on trouve døs yqsjtiges sub- 
s^(a[fltøau troisiérne siécle. A I'époque de Cicéron , la pundeUc tfé- 
t^t, poiflt encore netternen! dégagée de la tutelle,, camrøe noas le 
v^øos ptas tard. .On comprend que Justinien, qafnJitø^ait vou * u 
tøi^er aucune trace de la intela rmiljgbrh dans ses, jrømptøations, et 
q$ ,avait accepté, complété les distinctions caractéri$ti<f*es des jo- 
ri^consulles du bel åge sur la luiela ql la eura, y ait acqomrnadé la 
défipittøn de Servius , trop connue ,pour étre supprimée ; mais il 
m'est démontré que la definition iorønaie était ^us les yeuxdes 
cpmpilateurs du Digeste, etmérae, døs compilateurs.aes i>asiliques 
qui nous Gnt transmis la definition arrangée par Justinieø, en méme 
temps. qu'une rautre definition, qui røprpduit probableajent la traduc- 
tiqn ou la paraphrase du fnagpien*, tranqué de epik) de Servius: 

litlTftoifA hji SUzity ti xou ^ou^<«^x4ti l lXeu8£p««.x6<piX7K. Stoojxévij, xal 
*g^ : %^e^v,;^,t^ hmw^éy^ t .^^ fo ifc fymfoÅxskEs, % SI« to 
T^ n ^gaYfr£^ 4t pfleslas in capul 

lit^t^dftfay M ^u$A^xo(^fi { ^€o^iiala v vel ob ætaiu tmbe- 
eillitatem, vel obrei bene gerfvtø'mw'wtiampermtfzu (1). 



La fa*tølte1értniUMo*c! ^tettsM^ote^l^^n^^h^, ttnéMlfcd'ftat" 
qne j'app^Hetteéléfeéhteit^, »lilie! ' 'M6BréMtite a lp% a iiAfUvé' v >; ^lMiy»fiée v 

par tecbéfl^ifer/Hil^; h^^t^pt^tøiftftftte grøope >tøitt> énttevMdfe'sa 
desfetaååitfe/ &tø*>ses rapp©rt^&tee"te«i autta'fttn^'étf'a^tø 1 
répnWiqulé^^Chaoon >é& m péttUJ* étote* tøtféhatif* fc9ak ;p s^ téfitotøu 

d&potfføn 1 



dontte *ltf ^prldté^roilitfine o* cttttfctétfe snu 5 le^tf^loh^é^é^Wa 1 
quelquefois; et enfin sa jurkbction propre, remise ehcbrø au 'dfidf fef J 
tout å fait tødéøendante 46 ©dte de la répablique. A la mdrftitftø&f 
te Hen de tønilllé esfc dfesoua, en. te Set* que chacun dés'éhfehttrts^ 
lés dans te'fttøfflfe, ttøl<»h<<Hre åoumis directement å lu potetfå? 
ayant daHløm^ Taptiiude exigée par la loi, peut devenh% å km tøut'/ J 
chef de ftriMHte, *t' fonder un nouvel etat døinestique. ■ i . i o i£j 

• Mafe te ttømfcmbfement de la ntonarcbie patcrnelfe tie fe'øpfr^ tfoifi| j \ 

saris ttransfctøtt/et la jmiiwi /rørt«**« oonservé des effets 'politi^!, 1 ( 
ffiémé aprisffatotøt'du pdre. Cetøi-ci a pu, ét sdn fcutdrttø; détérHifhé^ j 

Taptitude civite du.fib en ba$4gé, et érgahisek- tine regen«**. 'éWtt 1 ^ 1 
cas* sa toteMé Abttveraifie éat efttøre obéie* -et IMtøwiitaRVVltf hW 
m stAordotinéftrfe^a 4oi da péfe. Vfrifc Hi»*fcft g*a*e»; dftlg VhtStdhVM' 
droit, et méfcdnrf* ftujourd'biiL, pfcrce^oft te^Hrit posfértear H'fclUfig^ 1 
eflfecé, te ttøéét tfatérietir? loft ifftpftfttørf et corieax dont b^HHtt* 
SafjBrwa p&Wé 1'ttnfMmta, •* mr tequéi notre »ttefttietø , J tté ,( é'^ 
point assez^artététi* A v défattt^dei^égence .testamentairé, rtneiré^'nW 
agnatique fr'IWfiføAtø/'-et le plus proche ou les pliis pttfiMé&tié§l 
agnatsaar<WA l b 1 dtrectfon de la ^e^anne de l'enfant GrpbélnY; 'eh^ 
radmfaisttøfM Vta btert do fatøilteyyusqu'å l'époqufe trit le nbtiitøfii' 1 
chef aura les quatftés requises pottø exefter la poteslns, éttévéfe! 3 
tablement suijuris, et gouvernejr la res familinris. ' jV ^ ni 

Arrivons å des détailsphis pféds. Dans te dernier etat dfrtørtJi-P 
ronaain, la futélte finit au raométit bit te pupilfe acqaim fa'&fiSåM* 
de diriger sa personne et ses tøt&tøfcvei l'aequisitiori de tfeu^<Sk{J82 J 
cité se présume par ravétføfnertt d*ate j Vétøtocfon , ^ydQ^/^ £ &fi 
pféStttte dfé^e^epdtf l'ééb^rn^^éffl^^uft^åge détetfnfifé'. Vebfip 
iftem, te droit romani tnét^^li lw /c tiftelte'pkrf«t •^røfe'dtåre R-an^a^^ 
å cause de rinstitutlonTOtermédlaiVe-d^låcurateHé oMigék^a'laiS 7 
son de climat y est aussjpohrtih^péb: MfeTeå fehofes^b^.*^^ 
saient point aiftri dans le firoitadtftø&y ', r> ^ A * r '- 11 v v • w>urti\\i-> 

Il résulte des indications pxécédentes qnp. la tntelte pnnvai> ayoir 
po«r objet ou des pupilles ou des adultes, selon que l'åge, dans ses 
diverses condittofas, lé iUxe-otl' 1Å fabifesfe'^^riffetåféwi^c^se. 



détermnenle ite. laUåtelkr,.ltatt. fu»ii^ir&<UfOQuhé,Hf^|airéta ki; 
Nijflirøot, piy/i#ii* dérivmt érøle«Bment4e pjfpiw w ^<irf(l)« Oudi- 

autre sens, on fit pupilla, la pupille de l'æil. Aussi dans Macrote, 
la<tQteita »desfmpiltes e$t «ppelé* frø/* ^lerriiii;^).^^ tøs les 
tattoo dai> diroitrørøain, pueril jutyill** somfc ^iHmMPftøfe 
cqmn»isyhøftYmas (3)r Le juriaoQirøJte Pompoaiu*<tøfiw|t le pupilte • 
é*ji;i(#fu>jfBf ii qM v <J »w» tmjratøw «tl , detik swpatriffjøtø/atieftf, 
auu]mnr(e^ atoi røumopolitøte (4) ; d'oii Ton, peui voirr conime la 
tttftafiqoé? Briesøn, que les roots impube* eipnpillutim sont p» 
Uujjaars ésabteinent équivalente (5) r quoiqa'i^.SQi^isynonyfflfé 
(tawstøriplapartdesautres teietes (6),et qu'Usindiquwtig^éraieraefit 
c^MA'^ili a p a point, å cause «le sda åge, la dispøwtiw-iljtøedeses 
OfeotojcGTest aiasiique l'entendait'te fragment d'éd i tJ^pp«^ F 
Utpieh'rø i fit i* jmpMu* in tuamtuteiam vtnttihf a* ve pty'JI 

erirefntfntsdeda definition: <ariginale,de£erviua (8)«> i m> > 
•i<jLå)!signification^urjcbqHeTde ptytøic*.n'était!dQirc>pQini<£ié6 am 
préoiadnl, quantia steliiÉitesfit fcaa'portée; elte étatøtøflM ^ 
tøiiafa sætere vag«e ;et(iadétermméa» ^'est pounquo*? agPW^ 
tim /mdreidti ;ea t urfateUfe, tape) étaitj jtécesaairønftøt <j#tøei taodis 
quetfaiasiéviUvdierøpVoyertet^ 
mir.cMBéAeiii^^iefcjaiifreiKafit d&iftrøperøitrs ^^r»»t^tooin ..(* 

I* * * ri 

f/U ji / i:l '.».'j g-: i 1* .!?., '■• .,,..:( (jtin .-'::.; vw. U | p'inilj tlji ■ """ 

, JflS .Vov, \esfragmenta de Varron, page .313 del'edK. d&'péux-ronB. 
'72) Macrotc^écrtkit å Ja fin du WfriJTme ou au'cårWAi^eJiiént du cia- 
quffime sitøcV Voy/lc tomt* inrsokUl&dfrtonk^m.^&te^ 

(3) Fr. 13 de Paul, ff., 27, 9*mft^ : .'9'du ttrttttfe JwtøHdRi *. l 
2Jqp^ €E> Mgijii.fclM w UU\f &*»)•*$«& Ve*b. aépéfd t**« 1 * P' 



t • . . < • 



J^yvsHfe^^i^s^^.jQW^i^WPWA ^ > P uberté ou de råge ^ 



réprésente. 

( 7 ) V oy. frågm. 5, § 2 . ff . 42, 4, K r loge) . - - - 

tiu^ilfebberdaab^leiWéma^nri qUe Cioércm, jrøFiacco, J 20, diiaeiu 

^WefebaMHs,iI,^«^fa^e lKfR|^^,fr ( -S 2 V «„ et surtoiH avec le ^ w 
ff. 23, 2. 



Tan l%9fyp&m atM>*iAxt*fft&m curåiotihMmintttraiio pupUtté 
pertinet, nubere au lem pupilta suo ar^fi^oi^aMljNeureUsén>odt i que 
ce rescrit I h^»pi)Hi« t 'él^ tt^uVé«»fif»leirie tabte de 4Mtåtwe\» Matefca, 
sans qd6PPdn- fettøtøl pént^lhé'^B^i V^^$t ; (ine dispdflitioti kipoa+- 

Hecherch6ns(^é!)é / ^^t%>VI%i^ > <6ttU9e de eette;w|déléririIn*lionJ 
du mol pHftilttit: -Elfe était d^^l'ihd^rtnirtafi^ tnémé defe o***«* 
précises qk WåuktiVtti&ét la ftøpfltørtté. ils'en fant/deibeaucoapv 
en effet, q«te^vcétlé^ih*tié¥é' étt* été de tout temps, frB©nwa>in3gléé 
comme notis'Voyons quilte l'cåt, dans les monuments de la»JMPi«ptUH 
dence dassique. >ta trtin9formmioti de la république eriMnoparehéff 
impériale/lTtfftuencede fa philosophie grecque sur le drak njm$m; 
énfm les réterfrtéfifospirées par leéhristiahisme, ont successiv*««*« 
amené diVerfiéS 'revolutions <tans f organisation du droit destutettésV 
et il fant en lertid coiripte poat a^préoier avec justesse le ehapitn&SØ 
de la tabte åe Såtpensa. Chea noos* tfaptituderø^raleÅ IatfUellei ^t 
attribué \e\p\okt ex^rcice des droittr civils et pøli&iqiié»«s\ eompl^fø 
ment isolée de l'aptithée qui se Tatfcache h Fiotøe de'pabeiléJfAaBsHa 
lo! modernfr'a Tdridd Paptttud&Jéirøle stor' und por^samptix^prødi^ue 
de discerri&R^itié&ttant, veMå*iåM r mi\&gk£étéTtnmfy TteAn\6tei\ 
pas l'esptftf degHi&titøtfons romainesj Led ftomains inrøieiftifpEtagé 
la vie hmttitøfe'm itøitk grandm ^iVisrøws dbntlaiim^e!coT»aiiiiie 
étaittø pufbgft^i&fa&titté flé ■reprotootrøin-, la fbrceilécessaireiaclåwp 
litia ; et céftteJfifftife^tctoail ^ftapubébe »de te partifcipatibniaeiiwoauK 
droits politiqnes et des plns import.ant,fts.QpératiQiis de l a vie civile 
elle-méra$ 
la plénitucte 
soit dans tø djnefypfiv^,. spil pan^^^^ 
dit Festus, id est populo præsente, ZuvexSoxtxco; " ab ht$ fitfa ^ 

beret $unfit>mittø fQpMlum*!Wffiwsv -3 ,.rt ,u,:<l i £1 rf [o 

Uimpubet, \e^p*ør, itrvéd b, yret&cMti^ pMpVivs <{i<m rø fPpts 
sont å peu pres synonymes), lorsqu'il n'est pas sotts ta<painiaipptorøi4 
est nécessairement soufo&'&tint* tÅ^te^jkÅ(^^V}a^l»flté.vMldS5J)ar 
cela seul qufll ^t $o$nis å itøe , tiføflB5 , II t e8l! éMu^OTéMtffc3p^ité* 
politique. Tantq^d^ 

; (fiyU 'i X ,* ,s* fl i J g ,d rfrq/nl voV (V) 

(1) Voy. d&rå f^ co^sHtJ iøntoi^cødp deohisttii^^r^i^epdflt^a^en 
des doctrines SåbPnienrtés 5 om égarttyjfcltlÅ dtii&tåftefowi&bBqmmmbt- 
secunda æt as. Getle division est rappelée dans d 'au tres textes.-S biasd, 
sur cette rotfli&tøi un< l 9aviin* HétåArå d$li\ Vm^MåsX. p l^^M ftfrn 
de l'Acad. des inscript. £ ,£i ? 



#aw adrogalioti, {fcwce q*» l'adftig&lioQ exigeaH-la/ 
øøntftittftfc* {1)< MaiK4é»qtfiIéfciit pubére, il poirøévvotab fen* c&- 
micesvtfefrwfr miwiii fø< werqOTiøMbactioiis pøåitiqoesviavaaL qu^me 
loiMjspfidåtø ieut iimposé- dtøtires goaditiODS poar^oekte^deroiére 
^*iUMtø(^loi VUfim). Quantau droit piivé, le pubéceélafl* capaMe 
de tous les actes de la vie civile et pouvaii disposer de. ae* iwau* eo 
''icpieittpartéj-;' .• . • »c*-., t.« 

-MiijMaifi eotømedlétqit déterminé© eøtte aoqprisitiondecapacitéfondée 
isunJa rønditibøde puberté? A Tépoque ds tafilituefl« paria loi, et 
'avirift(jlui, -par la. dwtrioe qui avait foodé sup réohéajca d'un åge 
• aoii^o-U^i\3$oqiption legale de la puberté reqirise. Toutefois, avant 
>quei©-Ghriitfi3uisme r au pouvoir, adoptant la décisioD dimte ancienne 
éeoleiphilo8optiique y eut ainsi tranchéla qnesUon^ iu^ JWJite écok 
^biloB^phiquQ, Lr^iuilueate a Ronoe^avait vøudu £aiife<prévak>k.la 
< ddctruk?. grecque de Yltabuus. rørpen'*, et ane tapgnrftiiGtoiatian 
fjaiewtxlaisaé la jurisprudeoce indécLse. Mais, sous ilavRépuWiqqe et 
/ dansieq pøéæirøs tøiaps dø rfcmpirø, il en éLait drtférmnmeoL U 
.iduréaiile k pvcxtiinm pupillarité était abandonnée^jjygeirønt du 
ptcév«W\atson)défaot> de l'agaatiøoi.le tout sous lecaatøéte de l'au- 
<itørUéis(^^^im.de»>ceKisears. < >w;*» .* . 

. <•_ Nøua (troii vans arcøre la trace cte ceite aocienna xrøfctøfff e 4aus tes 
- tøxteaidta Digeste, par exeiuple dana.deux fraga^o^d^in^u^en^eo 
Tun desquels il apparait q«e t le piæ/føtørøitø«^ 
Mipiptørjsfti^qa, laodiaiqu© l'autire frajgnrønt rprødttjt urjfogtøusfrde tes- 
jltømfln&airøi torarøe^ Si Tu^^iMi^i^rtUM^ot^^uHj^^i^^ g*ss*- 

bleraent un pen altérée, du jurisconsulte Javolenus, dans une hypo- 
TRsé ou TCiéritier Muclaire dévait "restituér aii fils dulieslateur cum 

ad annos sedegim PERVENissEf^tefi^e $|ui>r£p^d#t 95£h}ity$g9eajL å la 
ttøniteidfi Aa prøiUariié -fixée parate ^re.U}^ Qp ppqi røftparter å irne 
fttspto&.ttnaløgoei uoe.xdéefeioo diUlf*røn ^ifii nii dc^j^r^Quu c^a- 

tuordkcim annorum ERiT (ft). Saint Paul atteste lui-méæe cfctte cou- 
)J tuwé<lu^mtvepnementdes famiite* romain^ lorsqaUl ditaux Gala- 
'ttK ^- T ]tøtåaftt' tout le- teibb* qrø l'héritier itøstitué «st t*foits (b 

noiirøiWiy'J ©&i*a V '4.«^, ^;HUi^nl,!ViiIv:3v^'et fii-*« Anlu-GcHe, V, 
'<>if^4tolu$^praifcd'>4uss$ qtfd, pa^Je 'røétoié inettf^les femnwa étaicot, å 
tout åge, exclucs de Tadrogatioai j'"' l ^o / ^ : 
»•> I(2>©okHparezolé»vfrji 69j 1^ fttiet&iyut. 2°, et 40i, $-*. ;ff - 3 4» *■ 

(4) Fr. 49, øri*rip;t$-'*i * otl3,^ ci«i L^é/. !•. • ■■ 



— U5 — 

UadiH*røvaigat*fMrte porøjifai}, U ent.insapaMe d'agir efcdkspusor, 

å J'égal da l'esdam, bien quilqoit maling de tout, et qu'tl.<eal.8ou- 

nus? å desiuteors ju$q?'au tempfi warquépar le pare.: 8*+4uParibn* 

et oetortfett e$t miqueml tempm foratpaiium a patre (i), VoflQ-pQur- 

quoj PovpooiiK, dont j'ai déjåxiié le taxie, disail t p¥?itøwi, *f*i 

httpubeatM. . .1 . -• ! <i ..j •!) 

Les mæurs et la religion des Romains sancUonnaient ces {Éiittipts 

par dea praUques jraspertées. Lm jetnes gens apparteoant * otaKune 

des deux grandes divisions de Jap rim* et de la $e€unda.»ua føden t 

disUnguéa 'pobliquement par des coqtumes divers. Lep iolpabéres 

étaieut revétus d'uqe robe brqdée* prouexlota tøga % tapdis que ik 

toge aimplamem unie était r attribut toarqué de oeux que leoi* åge 

nendait aptea å la vie civile, comme å la vie politique; et ce.qhaogit- 

meot de costume qui répondait å Tephébie belléaique, cptie, priteide 

la robe virile qui marquait offkielleiBent la passage de rimpuherté a 

la pubertet de la pueritU å l'état de citoyen actj^ était- Mccasion 

d'une féte de famille et dune solemiité neligieose; taq parenbb) 

étaienl appelfc, l'adolescent recevait le ptæmmm,, e$ ta dérétnobie 

avait lien publiqu&ment au moment de la célébraUon desIitføfta/ttttQ) . 

La varieté de condition et d'aptitude était done signaftée'par-riesfalts 

patents, par des ae tes publics, émanés de l'initiative de la famille (3), 

et qui, ooroplétés par rinscriptton au cens(&) , avertissaife»f>le9lJkfrs 

uUéressteéu ctNttgement d'état des> pupilles« n ^-j—l) m/I 

Ainsi, qiiand te pére vivait, il décidait du moment øppofturiqMfUr 
le chaagatnérttd'état ? s'il mouftit avaat que ce grand acftedbifeiHUle 
fifc aceøtiifttt; -son testafttent indiquait sesr intentions å det (4£dHH.a A 

;J 'i i,U '« l . . "i* - - ' : •• • •* » il" : VM Uisitield 
"" ' ^l i ' . ' i : • .-i v , . . :» . ..tM'l noOtftMlt 

(1) Saidt-fraul, ad GMtas\'Vr, fl el S. v; ^ ™'*\ G * 

(2) Voy. siirééttte sblonmlé, VffttndbUch dér rtøwd^fc-AftWftøflilr, 
de Ruperlvia«!. I, p 4&6; tort. Ul-, p.'49M00; H{fetåa,;<F.tttti«|8ill, 
771 t snif, ' ■ I : ' ■•. * f i s vi:^a;iojr 

(3) CfcéttfnéorivaU å. AUtttffl" Ci<*weå #t*m aroottf, røfør^fjitfføirøltf, 
rørøifi*,.,*,,,. Qjriitfp (søm n^e^- tømt £uwM^.X,i^aW^ rø»- 
ta6am dåre ; mandavit enim pater. Ea sic observabo, elc. Ciceron ne 
parle pas d'Age.lTpe parlé 'q\xéni\rJn~andaTuM~(ftrpéTc qui s r accortlåit 
avec son jugement peisoimel iiir.foppDftutité.^u bujeå d& r-mlér^eption 
des pareots^ voy. Dqnys d'HaiicarnassQH lY r 4 T Reiske. ;(J4eV[fWfitiQaes 
avaient été réglées par Servius Tulliueu m v ■ . i - •• : >^ n *j. jvol 

(b) Cpnsa- sunt civwm #jy>*tay&A3, 82B, prpstwi pflptitos ek tf kAnas/JTi le- 
Live, epitome lib. LIX. Le »of^tfltttziiésigiiie. toti nos jpas.lea ymLte&t mais 
les fcmmcsnon mariéfts. Vo>l ^ 2fc2,fflV.' 4« «^6^si|Mi^ r^ ^1 4. 
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1$ &bi^]i&%6?på1tø'&ttø $ocfueV'il Y a dés tértfoigttagÉS cfift- 

""""lént 




'WMMkdti^MWMW^Wkmifti&W »"neious'I eb aor: 



Somn. 



(4) ISMff AÅ>I<3& Æn^t M^feifenaU 
b de df^Yéiy^gule'aS^e'^Jåi^m^VaP fe^Midence, 



.le terme de dixTfois d 



*5&ff6de4# fø'iitte'fté tøtftøaffln éNittøfflr-pata^ «t/iB~ptatitere' offrait 
-tMbiehittm&yi& aui ^mqiiejldqnt lbifimpiéFe* étøitalrøgiée ptieritfa. 
feVfiisnbo fiit itej estte-pwmié^^&^rønVj^t^Jl^, j s'opf røU r! k revolution 

reipubllcæ adsiie <cereht , protinus vtruérn togam, latum clivum induere, 

et curiæ interesse^pTrmisTtrSnétonc] Aug/^87TJ71{upcilT^~toc. cif., I, 
p. 324. d-'-mdn^/linn r/l (!//• 



»., v 



Le.pjwraipc,est,ceAu* de. TjfoJJXfl q^Mf 

de prinsrøe/ei^re, la cfpacitfj m^r^la 
lui mew^„e*JVchia.leflrofefspi^ fpuira&a 
dans -VM^nun latip, sous l'iMujtie é36' de, 
toxilate pMr%ui.,.„ # WUfutft txjuititny, d 

juriacumviHeat historien, conteippQrain„ ar 

conHervéfpar. Aula-Celle avoc tim; intention 
De «:ia*piit fixit'»s,juie r'rtix, juprøba, JWec 
(umpfum>jiT«^e iwLlanil<riqne dutframma 
eontknie>: Tiiberu, in étiuorwuai piiiuo-tc 
reyem populi raiiuuti, cum iliat quiitque c 
rum cwHli (OLieadi grutin iattilucrcl, plji 
minvrnt'tetit imuis n-pltm ti>cent, atqn 
deeimv, qw iduxtot jum e»« ici/mbtuæ ur 

*t**e; nwftte «J oniutw ^tuiuYoaettmnjM »jclum junjobes 1 , ,i«f cd/fHe 
euut annum, »bn toft es appellant. Lam reniproplei ea »qiav't, uii- 
crtBitnia, -atia? fueriui, juUicw maribuique , viujoium, . rlF.|tij]^, 
juvent«, SfiNBGi«, ex i«(a c£n*(otie iwiti TuWi, prufcii.nssiiki 
regU, tinicereulur. N'y a L— il pas, dans ce teste, une r aison per enip- 
tei w-dft mfldifiw -la -fjoctrine de Niebuhr? et u« i t/Quvpns,nftu i s- > pas une 
trace de l'aucienne pra^ei& roma.jiie_daB8.uun .føagp^i^'^fø, 
anqae^on >*» p^»l.fait. assea. 4'etteiHwfly, fwut^r^å,$a.\9»tidæis le 
fragménY U53.au Diffestfi; (i-ii'bidrifMwtojWujiouikliapusijati.su^lJe 
ceux au^rtWS la posinlmio «tsl interdite par jcrpøfteåt j I}tiqiiMtt»l, 
dum njinoreiH annix itaent et tepteui, r[ni ros nm in tudint tømpti- 
v i, y.tiihxici postttture, quiu mbderatam hane artafért^lWMtf éfiS ad ■ 
pioiedendwn in pubiitum, etc. Eiiiin npscrjption 335<J l d ! Ore1li 
ijous parje d'uu impvbct de quiiize ans accomplis. ' _ " - ■ 

Tel était dtpnc I' anden droit roraaiu : pupillut et £»er étaTWit 
synonymes, ; et l'oa sortaitdelapiienlia par la prise de.la'ttigu virj^, 
laquelle étaft suivie de rinseriptiwa aacens etconf^raiS a,;[a fpis; les 
aptitudes civiles et les aptitudes politiquesi Cette; Sflieaojtétddfflw- 
lique était marquée par des tørémorries religieijses.et par ia adnetaits 
de la famille. L'åge de 17 ans était l'époque génératetwefit'USitée, 
lorsque le pére n'en disposait pas autrement. Cé systéW d^msnoi- 
pation précoce, quideyan^alCuD peul'age adopté par Ips GreeS.Ml. 

(I) Tite-ljve. HUL, XXII, 57- Drakenborch! '"' 'j,_ f , 



jtrftiéé pHé YJknht et pat' uné 'mitVerSiiBUfcu ifcrt 1 pfoteetrteé r|tl'bn ne 
trotlvaft phs (te»9 te droiii grac, et ^ui'éidHqué å tibtfe 1 Uroii :, ffaiiQais-. 
jff votfii parter des garflntiéa deléioiPMfiiww, de cétte 1 Itfttbtit le 
teitø&tpentø vmtis dent tes dispositions principales isotilfctlithueS. 
etWtoqtfeHé'nrtTe respetwbte et theTmBftré, M: de ■Satøgny, i 
p*d^^'*y'*rudifc» «t Hi judi&eHse-diæertatioii. Oetle'iuiVlre^ 
: a»j*JétW:; ptrtsqw'ort fa rapport* eortmiiiiéifent å'l'an irWad'Home, 
JitBtfti«i»EantHiie tøflfe Cicéroii, Ori'jiMiilumpttiU&to+eWtiiAtæ, 
'i&i&ttø'&s' oiViil «" avait eu circntouctiplio *<fo/«*v»W» l (l), L c<est- 
.'fcaifcé'Jsfefes^&'l'iiiexpérieDce d*url adulie. Quicafiqae-était'ebnvarBcu 
^itøftiti&atøf rappe danasanhoBueur, airøiqufe leprotfvte'^atable 
li'Wérac*!' (?) ; Biais, comme moyen prévetitn*; la k* petørtettalt 
ds.dtiimer Fappui legal d'un curateur au pubexe, mkiear'de'25 ans, 
'«ftå te''4efftandaft(3), et qui mellail, pttrcevte pfécaotfen.ifes tiers 
Interesses å l'abri d'ano action en rescision des engageiueiits <fe 
-Padaftwcetufa): ... ij ■ 

■'.' Ms'oiffuur de heawcoup, ans«, que la doctrine juridtqué de la 
eurataiti! ail éfé, dans le vieux droit romain, aussi neltéineirt tran- 
iilfcée iqu'au 1 teæp* d'Ale\andre Kévére. Pour les aneiens; ila cbm 
paraH n'avoir été qu'une varieté de la tutelle, applicable aux adoltas ; 
ét beta est teileimsil vmi, que les idées de tutelle et de curateHe se 
cotfoHdept, le phis Sonvem, dans iears éortts. Cicéron u<mjs' a eon- 
servé un fragineut téxtue) de ta tot des XII Tablea, relattf 1 * te coratfllle 
des/tiruut (5) k p»r wu l'oo vait^*»l»ioi des AIltTflMes elle-ntéJW 



(1) VS. CiWiW, (téOffieifs, til, lS, ! «[ de iWitura 'oVortAn, III, JO. 

— ( 8}- ¥o y v Hs to y hi, pag. MB; W e t sn ivr — 

,„i(aj-J*t. itopituL-, Hitre. Anton., ifa de .e->.rtitvri>m.t v*n\ ouum a»tø 
nfntiiti.£mieso <#itHarui„ ral ft*o/ji*riioaraoMim, vti prøpått^, d tm m lim 
da*tudi*r, -dU* fiutmi, ttidmnoj udulfiwoputorej awiperøii^o« ndotJii 

-. /(iyVoyi leiflModrtmtlftiPlwttH w mijeunedtajipaltar.s'jiciie: L>-e 

. bm 1 . pwrfit^oiitauic&iijrw. #i;(fm*C *r* d*ru onwe*. Un Irtpneal de Sué- 

UelLibris pflmtorvm, pjirte tit Ifc'loi i"f)L<M«rw, (ftttB v«lat nwnwem 

Les anciens dislin guaientae, \fvtiaHts £wd*inent, mente captus. ou 
iii,. Vrty.-Q^ro^ Jftwptl- 9ii«Wl-. y -lH, 6 .: øut ita tk •adfectu* (/u- 

mim <{b muttim (BSBjrtFHnt «*«KufB;v(*art( j// JlaéoMB. /taouf mm 
rijtttfMJ*i iKS.\ntj(, MrfiM MiBiqsuBiKWaT. Itutmiam ■ «n*» centut- 

' o/'/iciorum ft i;itæ rommuitem cultum ntauo uaWa)<IL-!t ; fwortm 



4p«IHSf)fr^^»WPt i tøBSntø ^irøi.,<¥*fcrtWi<l» ***** tpgto- 
j^epi^^,pt ) fl^atfqu^»(l'^jr\aptr9ic6^ v la déterrøipatøfcjctø ,i;åge 

^SHfili^iWPUte rørøv-raii, rtøfcitøde,-pa* te pér^ ft.rø|déC»iftjpr 
la^ofpjg,.^ erøfin par l^.p^r^mr^j on con^.^diehj^^fpiee 
tenpps^lp, l'us&ge d'nqe urøtUutøw Jo^nmédlia^e.fi(WW&top«Jifl*rfle 

Ptø^oy gWMttøa.qwa da.j<?autøjne a, du. ^di^fttt^,^!^^!^^^ 
que Ja tøi >tø* ,eyt . Gønsacrjtø« Jl parai^ en #ftet, qw tøitofeiteai&Ji 
T^Je^j.p'a négié r qu'en ce qui touch? rirø!ø|tø4: Qt j>wtai)te»Hftøt 
aussi.te prødrøue, eet ensemble de soins, wratio, ttufc diSføegtøfle 
la tufølfy qt^ Aous trouvqm plus tard orfanisé*, c<sm^ étefltje 
droit 4^piqw, obligatoire pow tomt |e orøude, da^des <^ftdiiiøDs 
détennin^; il e$t evident, qu'alors, et pendant phtmucs^idc^s 
encorfo.U^crørøio ne fut qu'irøe institution faculUUiye. -.'.M' 

En deux endroits divers, Gicéron atteste que le røpt pøtøflflMbia- 
raqtég^^dlaprés la loi dc^XU Tables* ia røi^/iirrø**^, fttce 
laugagp, ; ^ppruatéa ladéftqitipude la tutelle* QSt «Q*»e,|fc«BplQyé 
par Ulpien(2/, U s'appliquait , prob?b)ein$nt au^i,-a,,tø: CuoUdUo 

U io^ig^a i^ne situation juridiqrø anajogwe k i* tujte8e*£ Ift 4ifté- 
rence, $$ auLr^s espéces de curp.. Et c'^t dansæ 8ep5:q<*'<H*)JBrie 
Horaqfe $i ^ituelleerøit ejact en mature 4te>4roit<* , { m1 au yvie* 

'■:>■ : » > ttoktihfe jmuiMéleimiw me; wpfifc Hife*/ * Jauh*i\ «-b 
A'ec media cred/j, uec curalarh tgere 
~A prælore daii^férum tvtell mearum' 

aufom<éup rmii MWrtmrtiHs adUnmiita ttcfltitotøm; fQubå flttifc Mékjfå)es$e 
vidéatm? qutop wmnia , \tume*\ ej%ls imtdé *$t ; %Ufi^^r iw ^apéemmi 
cader* po*it^n6ii»ftasftt'fmMmi Lit; trace idciQeUejdifc&irtiiQiPbttiMike 
encore dans les $$ 3 et 4, Instit., i, 23. .m^o 

que BiU8 iwresTAs estou Dvibtrtntume, ff, 5ffH<^&ufic/ttrijD4*b^ flwwa 
legibus tttaønatorust fM&eH&føiibiii 1te < nøi^Wt»a^ 3Hfc, \3d.-\^A^9|0€Ktt^ 
auclor ad Aerefmium, I, 13, reproduit la méme forn»tøy(^V&rtNiv t $)e 

(2) Sii^fmosHs re^avre.Ulsarttés^t U^neA, ^yo^>u#e^¥»n^«swttK 

du prodigiie T Ms<spi^ d'åprés^ntøepfétatUNB ti* U loi 4« iXU T^Wosr dttit 
sous ^caratélkjrlégitiHio ^e»\agoaa» «tiite« ig*wlitei) Cf iDiiksBD^ Iwwd^ 
Taftln, pic36Q «tÆiii«\> '*uii\M'» fir-uwimito. t^i • »^ -i *m* i rt\o :tnu«. 
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et inréirt .ttiopre' daiw^Benlevées «^ires v o* r <{>arlatot encorecdv'un 
inseosév »o«' dHio fpradiguøf d'ditonn{un ►' i..-,V" o> nq ti', 

f r^.-)'V')-u l f i""| " » '« »- • r »"." ,! ' ; ,} '•'"" ti 01 ' »' ^ > '-' i» '»nint: 1 • 
4 , , ... Huiconwe adimai jus . _, 

, . P.rætor et ad, sarws agent tutela provinquos : , 

. 1 . (Sat. 3, kv. 2, v. 213, støiv.) 

Utigigøifrtøiite^fte^atfa est'a*e# bwl^immem røplrisl/isaitdit 

éec)«wo«f(pM^aep. f te møt itøffiiue kuftévénementde simptøcara- 
telleptfffitfitøait'Scwivehai de la iersion'desibastttqueb'eDde la pi>t<-st<n 
tøfiicétbfirj'"' b : * ' - ■ <••.♦•.-.• 

-oMarié Horace n'éet pas le smil k coatoridre ainsi la tuteMe *eMa. cu- 
p^éile<é»Hjq seuV et tii6mé vocuble. Dion GasaiB notwapprfttod qæ 
Otør;wr »fiton ^estament, nømma deatuteuns, åritp&aau?, åOctave,qt» 
poiirtanUémil en éfee'de recevoir un curetøur plutot qafaittøteéir (t)c 
Mu^ohratte? cbriteste, ile^t vrai, en oe point, revactytdde cte'Dion; 
UMrøtottlrtd dfe#irétøtøe '{$) qa'il alfégiiB;ert preovadesoi^aeærtioo 
ntøst) fflfenfjmaiwii cprø dønøtaabt, t&r Dion, comme Saétoi»,ipdiiveBi 
biennéUrif'JJéfidiqités,' touk tes iieux a da fois, et César ' ;»dra pu 
Høriftraeb desopiteohgiå sésr. posthume^, tfi\ en survertaHj Æhhitøe 
témpsbcjtsyideé^taltefltø^ <Octav»y qu ? il adoptmt^'»^«e«. 

Lå vient. å la véri té, la question dé licate des curateurs testam en- 
taires ; je ne veux pas l'examiner ici. Åurelius Victor dit aussi de 
L™KkM«^ltfs V Postquam 'Wtøftft' fiiéiitP m)téré [ cfcpH, 

MA «Mrøfc9pW 9^wsioh..Verl)^,de)a WeUe, e^^J^^uca- 

^^eetttiidmpfiafiiBdasxfedéflQHiiftatiqn/généralerd^ øesm r («tetø; 
on Urødvél irølroefde ft<M^^ntiqoetc«irrøioirdans plusteui&firagaients 
d# jAYuMn&flt<* a&M égfe\(5) i^yfiv^t^ift^tok éife^ePModestin, 

noiJf>nirm9J?)bni'I J9 anoi^e-vi j/o zu:>b 8Mb uoi<:iiiiio'> "unji.miil ih .; 

(2) /n tma c^ra^larfin^uHes'tajÉbent^ioiiOitoøJator^e^mtt^^mi^^ 
f^n«^^ii6fø<lofrtiinil:jqpteki^ffti^ quis 

•.<«(^^pf.)lUi|wB^i^i 8oj|fil ^Jf^ail^ feppetitMédEMiA, i ét. rt&h princip , 
ff. 27, i. Dans les teti^StldMtif^btooda^réibp'ilii^eSt pE8qMe!jam^s parlc 
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&a>ftferø(MK» JafclittQfjpfaopcQikto <-«8v licrap^rttMvt^ce.qu/tiakntiulre, 
n'avait pu se résoudre å traduire ilhtératereeiit.(4)ji<ou&regriettKis 
unelacune deGaius, qui porte probablenrønt sur ce point interessant* 
Mais il est evident, pour q|uf étudie les institutions^ les textes, 
qu'avec J'emjrire diminua t'jmportance pofilique de la prise de la 
toga viritis; parlartt, 1' ex ae te observation des anciennes coutumes å 
eet égard^i6t|miéBfted^a»aw$ o^uniesu^^.G^t^o^lciift^fiKd 
deft ågear! fttivers. poun les obangrø> politique* et, tivifegf Gtørtflrtttrø 
au$ai qa'pnivit naHre, au. sujet de la. to de la tutelto»4M<{i^wiakM 
entrede totenneUe pupiltø,-el que-ft^levérent tøquesiJtesfetaQutiea 
agitées par les jurisconsultes. Alors se produisirent d'aulrefiftixédtieriv 
appuf éæ dé ltøbser vation philosophique ou pbystojogiquej, *t tfaito- 

riié patenrøUe, 4Tewteoit dek déteraainatiQnéel'ågapupillawrQV^^ 
fa^lit/gradutellemeirt. La politique imperiale favorisa ce »ouvfcmaatg 
car eJtooberøhait å s'attactør la jeunesse par 1'inaugunaUaojdjuq 
rtøitieqfrjtåfavoc&ble £ sou emancipation røorate* g^ds feUwtoeufti 
de tdeeeøstoeces, joint å lapptøcatøm pffétørieørø'.tle 1& tøJtartortat 
aaqofoqt setiétaena pen åpeu F testi twtion,ijctfer»f$d^ 
teHev ilaqueU6 v « confondue, dahoid aved la gandøjofriitøelte^ttftøtt 
eustodeta, dit fiaius), corrigea* autaøt crø&hi put la sagessfc deailtoé* 
tetn»(2)<jcejque la libération trop piréoocede la tateUelavai^dapraij 
"->-'l ' - ' l-J . \, .:' - -.VW i.l l .ifjjj/ i;J 

qu£ Oft 1%^K et sous <# nom |éaériqu$ fc ^Wi^.M^rWfoiS ? J 
par exemple, le fr. 31 de Paul ? ff. 27, 4, étplusj^urs des fraqmenta Fø- 

ticana. ^., . . *' .'*.,- / ^ • ■ J'V" Y-i • t'4 

(i) l!a r \radticiion rec'ue de iie passage porte : In paucislimis f Jmm ais- 
tant cdtbitires a tatorttør.^Iftfoamfre tradtftt i In jp'auéW thtfh* btftSé 
dwfåffc, ttc. l Nalle part péttt^W^'difl^ettee^fes^u^dfe »fetlittflé *éM 
la curairøJ rf&im'Mux w*ityaé6 tøifrdans le;jfbwti*Jfle »utø Vtf*$rtffc 
(6« édfcjtrtft&tg pi<55&;el .srøvi^'G^^ravbci^i^ 
I, 99^3B$tøtor*røv>øt wtønofwl** /rønjfcirøaiwrt^ ud 

fragmøtHf de^aui ; iTiiIcfre* 4*t\$ur;*lor8r , jnqøføMMb (fej Øfcn& &rffi{ «t 
42); or, au tempsde Paul , il aurait été ine xact de di re : curatores pupil- 
torum, si l'ancienne confusion des deux expressions et rindétermination 
passée du mol pupillus n'avaient aulorisé&b Jåiga^i^irdWaiÆdia^t^u 
de5tmM*»f«f*^teatøtoii»&ton^ jmhi ju (S:) 

(2)»L'«£fci!»c>/i«moraria^lB*^ 

4, XII, des fr. d'Ulpien, el dtøfni4?.$ i^dv'W^éi^tCfnlatetft^« étø 

5, et lefr. 45, % 4, ff. 27, lO.Jfe øetpartøåt p«ffd^fn'9 t >f 3i|^4 T l^u, 
ff. 38, 17, lequel s'explique nalurelletøenY dtølrø^uWqtimtøM;* i*tel 
queslion\d6 la léi J?taear»#jU9qu$d&&s.fesk#e& légi$Utttø* b\ilquiahrtøjne 
siécle. V«y.la«anstp2 dulcodø^héoddsieriVVtW/ A%^ f ^r»a ) ,rs j> 



sible potiHes pftøiltø étt*-rfierrtfe< ttanstø tf&jrté h6uVdlé I é l rfprtB 
laqfw*lé1i>tørté, lefme aéte-téfettb 1 , Aåit ^rt^f^^ffliy^ <j*a* 
ion« ét'dfatfevte: Yfltøétofc/^bMtfc m^»fåteftttiihpffl^rte I 
coitfg&toate^fé^ tøffeil Vfcf cfe jhWspttidM^, fet 'ttaift?-Atii»éIe 

se fit tfo tøfitøe'tø fe r&ctioft dorf.H tfottrta Ife'tignai'c&t^A tal 
't^ohfetøk dé fcapholln é$t ^ régrébéf ; stir cfe ^hjfée; %rfHl é»t 

dentelle.etfacultativejponr cettxqai adressafentatik'Pfété^ ouan 
nbm deltals ott adressåit nne petitio, afiri de fce cbéttr^ * ^' ' Fatori 

afikf et tyi'aprésfa éottstttulion de Mare Auréte,' l^S9i^tl^ 4 |tentoa- 
nérité pif l*kdminislration conslanté d'tm curatetir devirtfc' JdtøSgfltolffe 
pbiil*'cés rhineart (I), Suit que la dfemandé'étaanat d'éJx^ittfellteÉ, *oft 
^•éli^ fenanSt ffim tfers intéress«. Justmien et Ulpfiérif^^^ftiieM 
pot^t ^ij^sément, å eet égard le m&né langagre, mais féri 'tfttfk jjfltøft 
lé'.Søtoni qtie fe premier (2). C'est å pårtir de betfe 'ép&j^ipe * 
ttiébrie spécinle de la citrd s'est pwjdlijW'aVecfteidaraetét^^pm^ 
H^i 'd&gagée de fe théorié de te tutøflé, dan« laquélfé' ffllfe ataft 
été embarrassée jusqu'alors. Voyez le discourfc de Mécéitø^bji VW* 
d 4 Å*u^i^té l sé pfaiiit au Senat de frnéonveriancé qu'fl y aVårl; h dra*tt^ 
tre, au nombre des sénateurs, des jeunes gens ågés'de'tiioins de 
ving&inq ans,, et de remettre ainsi {'administration de' fåtafS des 
magistrats auxquels on np cotifiait pas Pådministratipft fte^febrB i prø- 
pres bien3. (Test la tutelle qui est constamment dans fesprN ex dans 

TH" 1 ^- "TOjpW 15'lcfxfé dg CapiloTffi; cT tttfttørtt TorflWHdMfta/ », 1, 
p. 92 el Sttiv. — ( Ulpteft parle de la et&atiå furiosi, d'aprés. la løi &* 
XII Tablcs; fnais TT ést certain que ini cWa'tii c<*raffø tie sorif de )'&&tfenfle 
languc Jurrdique, Les'fextes de Cicéroif quVnøus avons rappoWés tø'prffli- 
vent.indubitabletnebt.UFpicn appélle buratio't:* o;ue let&xtd'tfék' XH ?a- 
■bles'appclait poteslas, on peut-élre Wstbåeto. Vot. Bfissbff,' pé Mfb. 
tftøfi«/., v* tfujtoy, o& ce mot est pris tajrt6t pour fwfof bl lantw pour 
tyrator. bn trouvc dans Festus : CtiraZ^ésdfcttfifur gtn' pupittis toco 
tUTORCM datitut. Pag. 48, Muller. La table d'HéracMd pMrle dé la 1oi «W- 
lorio, mais pas du curator; le confotrd-eWe avee lti euriktdr^ tby. le 
hj^iMr \.* — ^" A — -' ^* ^ e note jutficieusé de Ritter, 

relative au t^xi^ dé Gapi4olø 
n\s d*Ulpien temeba^t te pro- 
digae non instilaé par te9tarrrent. C'est un poirtt trés-curtéux. 

{%) Coniparez le \ 1 de Justmien, ttistil. f, ^3, ttvecle ft. A\ S Vit ^ 4 - 
Ulpién ne parle pas Ae Ilntni«sr vv * ' 4 '^^ l ; ' 



- tw - 

t'appjjctjtttfp „de, ta -tø. Wattw {tki.Qntai tøfcil, «ft ce temps-li, de 

a tlf^;ji^p^i(lanlla.corafiirf^(Uapf (»M^/^tM.jfs.crojfa^que 
te furwut élait assimilé i \' infant. Pour la cur« wi^or««, M. Sclw»r 
der croit que, des te temps de Servil«, il n'y avajt pas liéu, a \'a,u~ 
clorilafi roais, cepeudant, jl.est question de Yoftctoriiat curaioni 
dans nn fragment du jurøconsulté Modeetia {2). riauvelle preiive de, 
la conf usion des mots. .. ' . , 

Les explications que je vieos de fournir me cooduiseni å qUscuter 
laVraielecpnd'uii textede Paul, sur lequel Haloandre le prémieV, el 
les fréres Kriegel les demiers, ont, å mon sens, fait erreur. II s'agit 
du fragmtiil 6, de Paul, au Digesle, de confirmanéo lutore (26, 3) . Le 
man usent des Florentines produit la Jecon suivante : si filh pvbehi 
pater ttttortm , (tul uipubeki curatorent dederil, citra inquuiiionem 
Prcelør bi» con firmare debebii. Haloandre a oorrigé le texté.en' 
transpcisaa ties mots puberi el i*tpuberi, et MM- Kriegel .adoptant telte 
variant«, jaqucllé eo effet esl plus conforme aux Ihéories généralta 
du droit, ifix6 par Justinien: Si (iiio iupubkm pater tktortfm ,åni 
puberi curqtoretn, etc. 

Ce n'était pas la peine de chercher un téxle de Paul pot ." 

prendre tpie. le tutear nommé par le pére å l'impuber é 
conflrmé .paf lepreteur. Pour lecuraleur, c'est un peu plu 
esl vrai,.car, par uue disposition speciale du droit n 
je ne yens pas éluctder ici, le pére, habile » nomtøer 
testamentaire, ne Vétatt point s nominer un curateur (3. 

—■ ■ i : / 1 ;' 



(1) Dion Casens, 58, 80. CT. avec Paptti«, fr. 13, J S, Tf. 86, 5: ' ".' . ."; 

(2) Quod ne curatorts alctorttas intercederet in arrogotioné, lAité , 
ttnuerat, sub divo Claudia mtUatum est. Fr. 8. fl. I, V Si l'on rencoft- 
irail curotorit auctQritas sur »os lables!-... el 'a lulela ntinorwn d'UU' 
pien, fr. t. pr. IT. 4. 4!.... 

(3) Radorff, loc. ett.,1, pag. 312 el stiv. — SI. Scliradcr, sur le gi. 
lit. 23, liv. I, dys tn&tituies, 44 :, linde fare diefrsitas a tutelæ jare oHa 
tit, natuuam guider* « veterib.ut expotitmn est, cOnjecturi* autem asscijui 
facet. Antifuissimum enim ewatiofiis genus* fitriosorum néiri^: ■-< j-ru- 
digørum, eausæ coynUiontm , n|pq l uror *t*»ute ve vitium vere adfiit 
necestdrio provocabat ; qua in miitoribiis ^uaqfi't qui o/im vntenle« Ipn- 
Im et eertms 06 eauaas euratvrei pcpipiebptU, opus fuil. Magnum autem 
et ttrietum U^amentorum juL ytapif'raluum eounitioni subjtci^ tim '■' 
abso**Bi videri dté+kt, ul a pruci* ramenif vCx ] anujuam adtuitti po- 
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admettant la correction, le texte fcit double ou tripte emploi avec 
d'autres lextes dn mérae titre, placés plus rationnrltentent en leor 
lieu, que le fragment 6 dont il s'agit. Il soffit, pottr s'en convaincre, 
de lire le fragment 1, § 3, et le fragment 2 du titre en qtiestion : 
Hoc amplius icire oportet, quod cnrator testametilo neque a palre 
rede da tur % ted datum assuetum ett confirmari ak to qui præetL 
Que penser aprés cela du fragment qui suitpresqueimmédiatement, 
s*H faut y lire : Si filio puberi paler cnratorem iledent, prætor con- 
firmare debebit ? C'est une plate repetition et rien de pJus. 

Il faut done chercher et trouver le mérite du fragment 6 dans la 
rédaction originale des Florentines, et rejeter la correction d'Ha- 
loandre et de Russard, que je regrette de trouver dans l'excellenie 
edition de MM. Kriegel. Du reste, cétte correction a été adoptée de 
confiance par d'émihents romanistes contemporains, qui probable- 
ment n'y ont pas appliqué leur rétlexion. Je ne trouve guére, chez 
nous, que Pothier qui ne s'y soit pas laissé prendre. La decision du 
fragment 6 était une réminiscence de 1'ancien droit rotnain ; elle 
avait d'ailleurs pour objet de legitimer une irrégularité, en l'état da 
droit en vigueur, au temps de Paul. La nomination testamentaire 
d'un tuteur au fils pubére, ou d'un curateur a l'impubére, était anor- 
male et irréguliére, et voila pourquoi elle devait étre confirmée par 
le magistrat. Dans ce cas, la nomination du tuteur valait comme 
équivalente å celle d'un curateur, et vice versa. Tel est le sel du 
texte de Paul ; il a une portée analogue au texte qui consacre la 
confirmation du tuteur nommé par le testament de la mere. On voit, 
par une scholie des Basiliques, que, dans ce cas, le tuteur totc *p*r 
porøl xal ou Tcporømic Soxsi oeSdaOai (1). C'était plut6t un curateur 
qu'un tuteur. Quant å Yimpuberi cnratorem de notre fragment 6, 
il n'avait rien d'étrange, au fonds méme des choses, car il y avait 



tuerit. Je ne puis admettre I'hypothétique explication de notre savant con- 
mentateur, car les Romains avaient admis la querelainofficiosi Ustamenti, 
laqttølle entrainait une enquete bien antrement grave que celle des motifs 
qui avaient pu decider la nomination d'un curateur. Je croirais plutot 
que la diversité de droit a sa cause dans la jurisprudence qui, determi- 
nant, ipso jure, l'acquisition de la puberté legale, par l'échéance seule 
d'un åge préfixe, a suppruné l'ancienne liberté qu'avait le pére de sus- 
pendre 1'acquisition de l'aptitudc civile du (Mus familias impubére, la- 
quelle aptitude une fois acquise, était en dehors du droit privé, et ne 
pouvait plus étre modifiée que par te magistrat. 
(1) Schol. sur fr. XIII, Båsil. 37, 2 (Heimbach, tom. 3, pag. 649.) 
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renseignements positifs sur l'étendue de ses' dispositions ; ce qui est 

certaii i, c ' est qu ' elle f ui compléiée, au sepiifeiue sifede seuleiuem, 

en ce.^owOtf^fr^ 
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petit te croire, et que les præiotei urbant (urent remplacés, sous 
Claude, par les consuls, qui absorbercnt, »ans doute, 1'attribution 
prétorienne créée par )a loi AiUia (i). La lulorit datio, raremeni 
pratiquée encore sous la république, prit un grand dOveloppetneut 
sous l'empire, et ce fait seul indique une transformation dans Peiis- 
tence et les habitudes des families. A part le principe lui-méme de 
la coinpélenee magistrale, lequel remonte a la république, la théørie 
el 1'orgRiii sation de la tutelle Atilienne appariJennetit å la periode im- 
periale, et lessoinsqu'y ontdonnéslesempereure, surtout Augusta, 
Claude et Marc-Aurele (2) , noos prouvont ccmbien étaient chartges, å 
eet te époque, tes elements de la vie privée, chez tes Homains. La 
famille »ntique avait disparu, et te gduvernement se substituait å la 
famille. Dans l'ancien droit romain, loutes les tutelles étaient vokm- 
tairos, comme dans le droit grec, parce qu'elles étaient icstamai- 
wires ou agnatiques, De la, ces paroles qu'on trouve frfiqueuimeat 
dans les auteurs de ce temps, et surtout dans Ctcerort, deponere, 
abdicare tutelah ; le syslerne des competlendi luiore* , et par suite 
des excutamne*, des potiore) nommandi, du munui pubticum, dale 
de l'époque imperiale, de Claude peut-etre, et devanoe les Antonios. 
J'en dirai aularit de Yinquu'nio et des cautkms; de cette époque 
date aussi la compélence defl magistrats municifwu*. Sous Trajan, 
la tbniu tutorh appartienl encore aux consuls (S). Sods Marc-Auréle, 
la dat to est transportée å un pféteur spéeiat, te Prmor tntelarii, 
dontileetfréqaemmentqueMion dans les monuments^) ;Proyorem 
tutélarem priiuui fedt, dit Capitotin, cunt antea tutores a conta- 
libu* pwceretilwr, ut diligentiut de lutaribus tractKtttvr (5). 

(I) Sanxit vt pupillis extra ordinem tutores a eonsulibus darentia. 
Suélono, Claudias, 23. Les consuls fureill-ITs substilués aux preieurs, un 
invesiis de la datio conc urrem ment avec ces der niers? Voy. Sclifader, 
he. tit. — Suélone dil extra ordintm, parce tjue la tvtoris datio étaii 
eætra ordinariaf cognitionia, et n'apparieniitt vi manuri t a aueun magis- 
Irat. Tutoris datio neque imperii est. neque jurisdictionis , teå H loli 
emapetit, dit Ulpian, out neminatim hoc dedit vel fes, vel eenatmcon- 
tultem, vel pnncepa. Fr. 6, g 2, ff. 26, 1. 

(3) SiMSloiw, Octap., 43.; Tacile, Antyd., III, M ; Ulpien, XI, 18; Buh, 
Htit. juritp. rom., pag. 197. 

(3) Voy. Plitie, Epistol. IX, 21 ou 13. 

(4) Voy. les n« 3134, 3151, 3183, ctc. du recueil d'Orelli. On rapporie 
ne de ces inseripliw» au- temps d'tladricn ; c'esi dvidemment une erreur 
e Reimar, le biographe de Fabricius. 

(5) Capitolin, Mare Anton, philot., 19. Cf. Modeslin, fr. 6, ff. 27, 1, 
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Ici se préænte une observation de la plus haute importance ; c'est 
que la condition nécessaire de la dalio lutoris fut qu'il y eut une 
peiitio préalable. Le magistrat ne pouvait pas agir d'office ; il devait 
étre provoqué par une peiitio. Aussi, la jurisprudence avaitrelle 
mis å la charge de certains pareøts cette indispensable formatité, 
dont il est tant parlé dans les fragments du Digeste. La peiitio eut 
méme,dans Tancien droit romain, un caractére et une valeur dont les 
textes subsistants ne sufGsent pas å donner une idée juste. C'est alors, 
probablement, qu'aété accueillie X optio tutoris pour la femme. Geite 
optio n'était au fonds qu'une petitio ; et ce qui prouve l'onalogie des 
idées, c'est l'emploi d'une locution équivalente å opiums, pour in* 
diquer un tuteur petztus. Si lutoris habendi causa pupillus manu- 
mittdi, dit Gaius (1), probationis esse causam Fufidius ait; Nerva 
filius contra sen til, quod vcrius est ; namque perabsurdum est in eli- 
gendo totore firmum videri esse judicium pupilli, cujus in omnibus 
rebus ni infirmuui judicium tutore atictore regilur. Or, c'était le pu- 
pille qui, dans l'hypothése, demandait qu'on lui donoåt pour tuteur 
l'esclave affranchi par lui ; genre de petitio qui, du reste, étaitcommune 
å Rome, comme le prouvent les inscriptions. Eligendus tutor est done 
ici pris pour petendus tutor. C'est un reste d'ancienne analogie, je 
diraisinéme d'ancienne synonymie. Optio équivalait å pttilio, et, dans 
ce systéme, on pourrait prendre a la lettre le chapitre 22 de notre 
loi de Salpensa, chapitre qui vous a tant indigné, et n'y voir que la 
simple application d'une terminologie tombée en désuétude, dans 
l'empire romain, aprés la suppression de la lutela muliebrU* Le ré- 
dacteur espagnol parlait le langage de l'ancien barreau romain* lan- 
gage dontGalusnous offre encore une trace, dans le texte cité. Comme 
nous cherchons la vérité de bonne foi, je vous livre ma conjecture 
pour ce qu'elle vaut, sans renoncer a Fexplication que j'ai déjå 
donnée d'une ambiguité de rédaction trés-fréquente dans les textes. 

Arrivons k l'histoire de la lutoris datio par les magistrats munici- 
paux. Vous maltraitez fort, å ce sujet, M. Mommsen, et je ne crois 
pas votre critique fondée. Vous reprochez å ce savant archéologue 
d'avoir dit que, « pocrr l'époqiie ou notre loi a été écrite, il n'est 
« pas douteux que les magistrats des municipes romains n'avaient 
« pas le droit de donner (dure) des tuteurs aux femmes et aux mi- 
a neurs de leur juridiction. Tout au plus pauvaient-ils en proposer 
« le nom (nominare) aux grands officjers charges de cette attribu- 



(i) Fr. 25, ff. 40, a, tiré du traité de Manwnissionibus. 
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(( tion. » El vous ajoutez ces paroles : « Aprfcs ces observations, on 
« s'attendrait å ce que M. Mommsen s'étonnåt (Tune loi telle que la 
« notre, qui contrarie tout ce que nous disent les jurisconsultes, car 
« ni Ulpien, ni Galus, etc. Mais M. Mommsen trouve toute naturelle 
« la disposition de notre loi. » M. Mommsen est done, å vos yeux, 
en tøigrant délit de contradiction, d'inconséquence et de crédulité. 

Le discours que vous prétez å M. Mommsen est vrai, mais il n'est 
pas complet. M. Mommsen a été nourri d'une opinion généralement 
adoptée en Allemagne jusqu'å ce jour, opinion qui a pour organes 
M. Schjrader, M. Rudorff, si je ne me trompe, et d'autres; å savoir, 
que rattribution de la Dalio luielæ aux magistrats municipaux ne re- 
monlc pas plus haut que Marc Aurfcle ; mais en présence de la preuve 
contraire resultant d'un monument dont 1'authenticité est incontesta- 
ble, il s'arréte et il ajoute, ce qui a passé unpenju a vos yeux : « Les 
« choses s'expliquent ainsi. Originairement les tuteurs donnés par 
« les gouverneurs de province devaient généralement étre nommés 
<( sur la proposition (nominalio) des magistrats municipaux compé- 
« tents. Pour abréger, on admit que les magistrats municipaux 
« pourraient nommer directement un tuteur aux pupilles dotés 
« d'un minime patrimoine. Mais ce ne fut point une attribution lé- 
<( gale et formelle. Ce fut toujours au fond une nominutio plutot 
« qu'une ilatio, quoiqueles deux expressions aient été confondues; 
a d'ou il s'ensuit plusieurs conséquences dignes de remarque. » 
Voila , pour n'étre que juste , le sentiment complet de M. Mommsen, 
longuement déduit et appuyé de nombreuses citations dans son ou- 
vrage. J'ajoute que la difiiculté ne se présente å son esprit que rela- 
tfvement au cas ou la datio a pour objet un munlceps citoyen roraain, 
å la difference de la manumisxio qui n'appartient au magistrat muni- 
pal qu'a l'égard du municeps laiinus seulement, comme nous l'avons 
vu plus haut. 

L/opinion de M. Mommsen est tres-plausible ; mais elle a le défaut 
de ne pas prendre au sérieux les mots lutorcm det, du statut de Sal- 
pensa, et de ne lui accorder que la valeur intrinséque d'une nomi- 
natio. Je donne de ce texte une autre explication, qui me sembleplus 
vraisemblal)le et plus conforme å l'ensemble des faits et des témoi- 
gnages, car nier un monument par cela seul qu'il présente quelque 
embarras d' interpretation, me semble un procédé inacceptable. 

Un des principes les plus anciens, sur cette matiére, a été que la 
tiUelæ dalio n'était neque imperii, ne^ne jurisdiciionis, mais qu'elle 
ne pouvait élre conférée, comme attribution de charge, qu'en vertu 
d'une loi speciale. G'était la conséquence de l'organisation politique 
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des families : la tutelle testamentaire et la tuteta legitima devant 
suffire å tout. La loj Atilia, du v fl siécle de Rome, donna au Prælor 
ur b anus et a la major pars tribimorum piebis, la mission de pourvoir 
å la tutelle de l'individu cvi nullus omnino tutor sit ; mais les événe- 
ments nouveaux qui avaient rendu cette loi nécessaire se dévelop- 
pérent encore avec le temps, et quoiqu'il fut bien reconnu que la 
charge de tutores dåre nepouvaitétrel'objetd'une mandata juridklio, 
puisqu'elle était extra or din em collata , et encore moins étre assu- 
mée d'office par aucun fonctionnaire de la République, cependant 
nous trouvons, dés le temps de Cicéron, l'usage de la mtelæ datio 
établi en Sicile (1), soit qu'il y eut été porte en exécution d'unc 
loi (2), soit qu'il y eut été pratiqué sous l'empire seul des préeédents 
(mores) et de la nécessité. Il était difficile en effet,de pourvoir autre- 
ment aux exigences de situation ou devaient se trouver une foule de 
cives répandus sur toute la surface de l'empire. Les gmies étaient 
dissoutes, et les agnati étaient menacés dans leurs vieux priviléges 
par la faveur croissante de la bonorum posscssw donnée aux coguati; 
d'ou résultait k la fois de la tiédeur dans la prise des tutelles legi- 
times, et de Fincertitude dans le droit tutélaire lui-meme, relative- 
ment au droit correspondant de succeder. L'extension de la tutelle 
dative a été certainement contemporaine de la faveur donnée aux 
cognati par le préteur. La peiitio fut å la charge de ces derniers. 

Mais cette datio, qui avait eu tant d'importance å Rome, qu'ellc 
n'avait pu étre exercée par le préteur que sous le controle des tri- 
buns, cette datio fut réservée au gouverneur lui-méme, elans les 
provinces; et par lå, dés le temps de la République peut-etre, dés le 
temps d'Auguste a coup sur, le Senatet le Prince prirent une grande 
influence sur le droit des tutelles (3) ; le prince put concéder la datyo ; 



(1) Diodore de Sicile, dans les Excerpta de Peiresc, pag. 397. L'hislo- 
rien grec, s'y exprimc comme Gaius ; ce dernier dit : Cui nullus omnino 
tutor sit] Diodore dit : rot; op^xvcT; xat -yuvailjtv epxuots tnrfltv$n. — Cicéron 
dit de Verrés : Pupilli, cv jus ætatem et solitudinem , etiamsi tutores non 
essent y def endere Prætor debuit. Aet. Il, lib. I. 56. 

(2) Peut-étre la loi Titia, en supposant que lex Julia et Titia indiquent 
deux loisséparées, comme on l'a itiduit de la paraphrase de Thcophile. 
Dans ce cas, la loi Titia seraitde l'an 526, et co'inciderait avec le prcmicr 
euvoi d'un præses cum imperio en Sicile. Mais vov. Bach, l. cit., p. 192. 

(3) Aprésla loi Julia, Ulpien dit : Tutoris datio... ci solo competit cui 
nominatim hoc dedit vel lex, vel senat usconsultum, vel princeps. Fr. 6, 
$ 2, ff. de Tutelis. cf. Gatus \ / 183 ; Ulpien, Reg. XI, 20. 
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la jurisprudence resultant de la contuitie se développa davantage, 
et la contume put méme autoriser !a datto magistrale (1). C'est par la 
que la lutorh dulio est arrivée aux magistrats des municipes. En 
effet, ces magistrats devinrent les agents nécessaires, inévitables, des 
gouverneurs, tuiorum datores. Ils durent d'abord transmettre aux 
præsides la petitio indispensable ; ils furent pour les præsides un 
organe de P information, inquisitio, organe nécessaire et digne de 
toute confiance. Le præses leur demanda de presenter des candi- 
dat*, nominare (2), et aprés que le præses eut procédé å la daiio, les 
magistrats des municipes furent charges de Pexécution du decrelum. 
Les choses allerent plus loin, et bien que la tulelæ daiio ne pat 
pas etre légalement déléguée, ni étre Pobjet d'une inandata jnris- 
dici'io, de la part du Præses (3), les nécessités de la pratique firent 
imaginer un expédient subtil, j'en conviens, mais positif, pour sim- 
plifier les choses; ce fut une injonction du præses, h laquelle dut 
obtempérer le magistrat municipal ou Yotdo, et en exécution de la- 
quelle ce? derniers procédérent directement a la datio : d'ou il 
arriva que les cas dans lesquels le Præses retint pour lui la daiio 
devinrent une notable exception, et sont mentionnés comme teis par 
les jurisconsnltes (4). 11 y a vingt textes qui indiquent cette fa<$on 
d'a^ir ( 5) , en vertu de laquelle les duumvirs, ou YOrdo, devinrent to- 
tures tnielæ, au lieu de nominalores; d'abord, en vertu d'ordres 
spécianx, puis en vertu d'un commandement general, ce qui fit que 
Ton confondit leur operation dans une seule et méme formule : 



(1) In trsu est, dit Ga't'us. Aforibus tutor dat ur, dit UJpien. Reg. XI, 24. 

(2) Posteaquam.. • tutores ex inquisitione dåre cæperunt, — Sur le sens 
multiple du mol nominare , vov. Brisson, Dirksen, et mes Institctks de 
Pasquier, pag. 103 et 424. 

(3) Neo mandate præside, alius tutorem dåre poterit. Ulpien, Fr. 8, 
ff. 26, 5. Ccpendant on lit : Munere mandato, dans le fr. 4, $ 6, ff. 27, 8. 

(4) Si præses provinciæ denuntiare magistratus tantum de facultati- 
bus tutorum voluit, ut ipse dåret, etc. Fr. 4, § 2, ff. 27, 8, Ulpien. 

(5) Petente matre, ex. præsidis pRovmciÆ præcepto, a magisir atibus, 
alius tutor datus est. Fr. 46, § 6, ff. 26, 7. — Tutores a patruo testa- 
mente datos jussit prætor magistratus confirmare^ Papinien, fr. 5, ff. 
26, 5. — Ubi absunt hi qui tutores dåre pos$wt, decuriones ju bentur 
dåre lutores, dummodo major pars conveniat. (Souvenir de la major 
pars du college des tribuns, å conféreravec la const. 3 el Yinterpret. ejusd. 
Cod. Thctod. Hl, 47. ). Fr. 49, ff. 26, 5. — Magistratibus municipahbus 
dandi neecssitas injungitur. Fr: 2,§ 23, IT. 38. 17. 
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dederini seu nominaverint (i) ; efceltø revolution de procedure, 
coincidant avec les empiéteraents et l'extension progressive du 
droit de LaUnité, amena les choses a ce point qu'jl ne fut presque 
plus question de la nominatio des offiqiers municipaijx, mais seule- 
ment de la Uaiio exjusøu; etbieotåt, ratøne plus de la. dalio ex 
jussu, mais de la dalio pure et simple seulement. Jus dandi ty- 
toret Uatum est omnibus magislratibus municipalibus, boque jure 
(jtimur, ditUlpien(2). L'innoyation a pucommencerpar les cayses de 
minima intérét, pour les pupilles au faible patrimoine, et par lå 
s'explique le texte des Institutes de Justinien qui, sans étre d'in- 
vention by?aotihe (3) , ne $e retrouve pourtant nulle autre part ; 
mais il n'est plus parlé de cette licitation primitive, dans les 
textes nombreux qui nous sont parvenus, conservés dans le Di- 
geste, relativement å la dalio luietos des magistrats municipaux ; 
ce qui prouve qu'å l'époque d'Ulpien cette dalio n'était plus sou- 
mise å aucune entrave, et que la coutume (mos) avait consacré, 
en faveur des Duumvirs ou autres magistrats des commune$ Hbres, 
la méme compétence que des lois anciennes avaient jadis octroyée 
aux Préteurs et aux præsides, et que des actes impériaux avaient 
donnée aux consuls, aux Juridici (4) et autres. Voila ce qui résulte 
clairement d'une serie de textes, que j'ose dire incontestables. 

De quelle époque date cette jurisprudence, que vous reconnaitrez 
comme certaine, au temps ou vivait Ulpien? Il est facile de la fairé 
remonter å une époque beaucoup plus reculée, indépendamment du 
témoignage de la table de Salpensa. 

Et d'abord, accordez-moi qu'il y a d'aussi bonnes preuve^peur 



(i) Voy. la const. i, codo Justin. V, 75. La const. 5, ibid. , rappelle le 
Sénatus-consulte de Trajan qui réglail la responsabilite* des Nominatores, 
et qui prouve que la nominatio est encqre pratiquée en ce temps^Iå. La 
nominatio a mome encore lieu, au temps de Diocléticn; mais c'était évi- 
demment dans des cas particuliers.; on en peut conclure seulement cpe Les 
deux procédés furent en usagQ simultan éroent, selon les cas ou les lieux. 

(2) Ulpien, fr. 3, ff. 26, 5. — Duos Mores a magistratibus municipa- 
libus datos. Fr. 2, i*f. 27, 8. — Si quis a magistratibus municipalibus 
fuerit datus (tutor), Fragm. vatic, § 191. 

(3) Magistratus jussu præsidum, si non sint magnæ pupilli facul- 
tates. $ 4, inst. I, 20. Hæc verba, dit M. Senrader, polius consuetudinem 
præsidum, quam cerium jus, indiearé videntur. 11 est pourtant certain 
qu'on est revenu å octte pratique so-us Justinien, du moins en Orien,t. , 

(i) Fr. 2, IT. de officio Juridici; IV. 1, § l, (f..de off. Proconsulis, 
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l'åge de Marc-Aurele que pour celai d'Ulpien. La celebre constitution 

de l'empereur philosophe est une époque mémorable de l'histoire 

du droit de la tutelle ; mais il est sur, h mes yeux, qu'elle n'a fait 

qne regler' un droit établi, ou k peu pres. Je ne veux m'occuper ici 

que de deux points , la nompétence des magistrats municipaux et 

teur respoftsabilité. Pour la compétence, c'est-a-dire TattributioD 

pure et simple d'une dalio tutctæ, dés le temps de Marc-Auréle, il 

n'y a qu*& lire sans prévenlion, non pas une constitution d'Antonin 

Caracalla qui forme le titre 32 du code Justinianéen, liv. V, ni les 

fragmentet Vaticana, qui se rapportent au temps de Septime Sévére, 

hiais YEpkiola des dwi fratres qui forme le fragm. 24 du ff. 26, 5. 

Elle est ainsi conQue : Si quando desint in civhate, ex qua pupilli 

01 hindi sunt y qui idonei videaniur esse tutores, offtcium sit magis- 

tratuum, inquirere ex vietnis civitatibus honestissimnm quemqne, 

< t nomina Præsidi provinciæ mittere, non ip*os arbitrium dandi sibi 

vindieare. Que signifie cette disposition? Elle signifie que le droit 

des magistrats municipaux, k l'endroit de la dalio tutelæ, se restreim 

au territorium du municipe, et ne s'étend pas au dela, maisqu'il 

existe entier dans ces limites. C'est, en un autre langage, ce que nous 

apprend Ulpien, dans le fragment que j'ai rapporté , lorsqu'apres 

avoir dit : eo que jure utimur, il ajoute : sed illum (lutorem) qui 

nb eoxtem municipio , vel agro ejusdem municipii est. Zimmern, 

Schradcr, Rudorff, tout le monde, a entendu ainsi le fragment 24 des 

dwi fratres, et Schrader, le plus prudent, le plus reserve, le plus 

textuei ( pardon du barbarisme ! ) des historiens du droit , n'hésite 

pas å dire : Horuoi magistratuum jus tutores dandi Marco impera- 

tore non recentius, Je n'en rapporte pas d'autre preuve, ce qui me 

serait bien facile, car je ne veux pas refaire l'érudition des autres. 

Or, la constitution dont il s'agit doit étre placée entre les années 
161 et 169 de Jésus-Christ. De lå å Domitien, il y a 75 ans de 
distance, environ. Mais poursuivons. 

J'ai parlé de la responsabilité des magistrats municipaux. C'est lå 
un des traits nouveaux de la jurisprudence romaine, aprés que la wo- 
minatio, et, par une suite presque obligée, la datio tutorum, eut été 
remise aux magistraius minores des cités latines ou libres. En effet, 
le sort et la fortune des pupilles romains étaient par la confiés å la 
préseatation ou h la aomination municipale * et il était juste de 
donner å ces orphelins, enfants de la grande cité dominante, une 
garantie dont ils n'avaieat pas besoin, quand c'était le magistram 
popuii romani qui leur donnait, lui-ménie, un tuteur. 

Il fut done établi que les magisirats municipaux, dont les altri- 
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bulions avaient été lellement étendues, seraient, en compensation, 
responsables envers les pupilles, de la moralité, de la solvabilité 
des tuteurs que ces magistrats désigneraient. Marc-Aurfcle a porte 
son attention sur cette responsabilité, mais elle est plus ancienne 
que lui. Un monument authentique en constate l'existence au teraps 
d'Hadrien, en méine temps que du droit, déjå constant alors, de 
la datio tutelæ pour les magistrats des municipes. Si inter magis- 
tratus, dit encore Ulpien, hoc convcnerit, tit alterius tantum pcri- 
culo lutores darentur, conventione* pupillo non præjudicarc, divns 
Badrianus rescripsit ; conventione enim Duumvirorum jus publicum 
mutart non pol est, etc. (1). Voila done, au temps d'Hadrien, le dåre 
iutorem des offlciers municipaux, en méme temps que leur ga- 
rantie solidaire bien démontrée. Quelle est la date du rescrit? pro- 
bablement entre 120 et 130. Nous ne sommes done plus qu'å 40 ans 
de distance de Domitien. Est-ce la peine de disputer encore ? et ce 
qui était dans le lexte des lois irapériales, ne pouvait-il pas étre 
déjå, depuis un demi-siécle, dans les statuts et usages locaux? 
Hadrien n'innove pas, il régle une responsabilité qui se rapporte 
a une pratique déjå usitée, et tout le passage d'Ulpien le prouve 
jusqu'å l'évidence, car il ne parle pas d'une présentation, d'une 
nomination ni d'une datio ex jussu % mais d'une datio pure et sim- 
ple, qui n'excite en son esprit aucun étonnement, et il n'a pas tort, 
car nous devons un témoignage semblable a un écrivain å peu pres 
coetaneus , Apulée (2), qui nous parle aussi de tutores dati par un 
magistrat local ; et il existe un autre rescrit d'Hadrien au Legattis 
de la Lyonnaise, relatif å un cas de responsabilité magistrale, dans 
une hypothése parfaitement analogue h celle dont parle Ulpien. 
Nul doute ne peut subsister pour cette époque d'Hadrien. Il y a 
plus, il est certain que l'application de la tutelæ datio, dans les 
municipes, a été alors Toccasion d'un développement nouveau de la 
théorie de la tutelle. Ainsi la matiére et l'organisation des excusa- 
tiones tutelæ a été empruntée au droit municipal ; elle est bien an- 



(!) Fragm. I, $ 9, ff. 27, 8. 

(2) Metam. I, 4 » Liberis tuis tutores Juridici provincialis decreto 
datis; pag. 29, Oudendorp, cf. avec la lecon des mss., od Ton trouve 
judicis au lieu de Juridici. L'annotateur ad usum, tom. I, page 2, a mis 
cette bonne note sous le textc d' Apulée : juridicus, qui jus didt in pro- 
vincia; nec hujus tantum sed et omnium mamstratuum municipaliuni. II 
faut évidemmeqt renvoyer le judicieu* Fleury å Malaga. 
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térieure å Marc-Auréle, et vous trouverez partout ce point d'bistoire 
indiqué ou exposé. Je me borne å citer Schrader el Rudorff ; c'est 
de la science toute faite. Ainsi, bon pour Hadrien, 

Mais je pe vous tiens pas quitte a si bon compte ; je trouve, en 
e(Tet, un fragment du jurisconsulte Celse (1), auquel on n'a pas fait 
Vhonneur d'une remarque, et qui ajoutQ å mon histoire une preuva 
demonstrative. Il est aiiisi congu : In magistratns qui mtorem pe- 
PErunt, rogo rescribas, vtium pro virilt porlione aclio danda s'u t 
an optio sitejuf, qui pupillus fuil, ulruru quo poiissimum pgal\ 
Respontiit, etc, Voici done une question de responsabilité jnagistrale 
qui est proposée au jurisconsulte; et de quels magistrats s'agit-il? 
de magistrats municipaux, et cela est plus clair que le jour. Jamais 
les jurisconsultes romains n'ont pu dire ; In magi&tratus qui tu* 
torem dederunt, quand ils ont voulu parler du Préteur, ét jamaig 
d'ailleurs le magistrat supérieur n'a été tenu, en droit romain, 
& aucune responsabilité vis å vis du pupille. Celse a donné la consul- 
tation pour un cas de responsabilité de magistrat municipal. Il n'est 
personne qui, habitué å la lecture des textes de droit romain, ne 
partage mon sentimen t å ce sujet; et il sagit de municipaux qui 
tutorem dederunt. Or, Celse est exactement contemporain de Do- 
mitien, et de la Table de Salpensa. La dutio lutelæ par des magis- 
trat? municipaux, au temps de Domitien, ne repose done point sur 
letémoignageisoléjnoui, étrange, incroyable, des Tables de Malaga, 

Que conclure de tout cela? Que la dalio lutelæ des magistrats mu- 
nicipaux est plus ancienne qu'on ne Pa pensé jusqu'å ca jour, et voila 
tout. Il est probable qu'au milieu des luttes et des discordes qui agi- 
térent P empire, å Pépoque ou Galba, Vitellius et Otton se disputérent 
les suffrages, les cités, les municipes.qui déja, sous Auguste, avaient 
re^u tant de faveurs, pour prix de Pappui que les proyinces don- 
nérent å Pjiéritier de César, contre la ville de Rome qui lui était 
hostile; il est probable, dis-je, que les cités municipalesprofitérent 
encore de la concurrence des prétendants, pour accroitre leurs pré- 
rogatives, et que, nolamment, le droit de Lalinité regut a cette épo- 
que une extension nouvelle. C'est ce que Tacite fait nettement enten- 
dre : Fædera sociis y Latium externis dilargiri, his tributa dimittere, 
alios immunilatibus juvare, denv\ue nul la in posterum cura laverare 
imperium (2). Telles furent les conséquences de la mise aux enchéres 
du pouvoir supréme; elles se développérent tous les jours davan- 



*^ 



(!) Pragm. 7, ff. 27, 8. 

(2) Tacite, Histor., lib. III, $ 53. 
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tage, par Pantagonisme conslant de l'aristocratie romaine et de la 
démoeratie imperiale. 11 est inutile de repeter ce que nous avons 
dit, ailleurs, des concessions de Vespasien. 

Aprés avoir ainsi mis en lumiére les questions que souléve l'his- 
toire de la datio tutor is, et montre la concordance des faits juridi- 
ques, å nous connus, avec les révélatlons des monuments de Malaga, 
il ne nous reste qu'å jeter un coup d'æil sur le dernier chapitre du 
bronze de Salpensa, dont la lecture ne nous présentera désormais 
aucune idée qui ne nous soit familiére. 

Cui tutor non erit, in c er lu* ve tril. 

Voila Thypothése générale du chapitre; Galus dit : Cui nullus om- 
nino tutor sit. 

Si is ereve municeps municipi Flavi Salpemani erit, 

M. Mommsen , å premiere vue, avait cru que ce mot ereve n'était 
qu'une reunion d'initiales ou de sigles ; et il lisait en conséquence : 
si is e re esse videbituret municeps, etc. Dans sa seconde recension, 
ila adoptélalegonbeaucoup plus simple : si is eave, obtenue au moyen 
d'une correction qu'autorisent et permettent de substituer les fautes 
nombreuses du graveur. Cette restitution a obtenu l'assentiment 
unanime. On peut remarquer que la clause et latinus erit ne se re- 
trouve pas ici comme dans le chapitre précédent, ou il s'agissait de 
la wanumissio; d'ou la conclusion justifiée, que le chapitre 29 s'ap- 
plique å toutes les classes de cives mnnidpii. Dans le traité de Mo- 
destin, de excusalionibus, on lit aussi [x^xi icoXfoiv, sans distinction ; 
mais Modestin ajoute pfts ivxoXov, et il devait en étre de méme dans 
nos municipes espagnols. 

L'hypothése étant indiquée , le rédacteur du statut de Salpensa 
prévoit deux cas : 

i«* cas : Et pupilli pupiilæve non erunt; le cas ou il s'agirait de 
donner un protecteur legal å des adultes, c'est-å-dire ou il s'agirait, 
tout d'abord, de la tutelle non pupillaire des femmes, car on sait 
que dans la tutela muliebris, il y a deux situations å distinguer, 
celle de la tutela pupitlaris, et celle de la tutela perpelua qui suit 
cette derniére et se régle d'aprés d'autres principes. Il ne s'agit ici 
que de la tutela perpetua. La formule pupilli pupil læ ve erunt se re- 
trouve dans ce digeste municipal (comme Tappelle Mazocchi) , qu'on 
nomme la Table d'Héraclée (i). Mais » s'il n'y a pas de'difficulté pour 



(i) Vov. Mazocchi, loc. cit., page 307. Il n'esl rien dit, non plus, du 
curatorj dans la table d'Héraclée, cc qui autorise k pcnscr que, comme å 
Salpensa, le mot tutor y comprend tout. 
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expliquer pupittævc non erunt, il y en a davantage a expliquer pupilli 
non erunt, å moins de supposer que ces mots s'entendent des divers 
cas de curatelle* et surtout de celle de l'insensé, pour laquelle il y 
avait, non une simple cura ordinaire, mais une poiesta*, å regal de 
la tutelle, comme nous l'avons montre, et pour laquelle aussi l'era- 
ploi du mot tutor était usité, h l'égal du mot curator. L'indétermi- 
nation ancienne de la terminologie, au sujet du pupil in s et du tutor, 
å Tépoque de la rédaction du Statut, rédaction antérieure å la Gxa- 
tion des doctrines émises plus tard sur ces matiéres, autorise cette 
supposition. La curatelle était data par les mémes magistrats que la 
tutelle; celle-ci comprend généralement la premiere, positis porten- 
di*, ainsi que nous disons å l'école, comme aussi quand on parle des 
pouvoirs relatifs å la daiio on y comprend la confirmatio. Jfoilå une 
explication plausible du pupilli non erunt. 

Une autre explication se présente : le pére a pu proroger au delå 
des limites communes de la pupillarité, c'est-a-dire de la puerilia, la 
soumission du fils å la potestas d'un tuteur ; la tutelle testamentaire 
qu'il a insti tuée jusqu'au prcefinilum tempus de saint Paul (presque 
contemporain de notre loi) est vacante par la mort ou Yabdicario 
du tuteur : il faut y pourvoir par une datio. 

Il est possible encore qu'on n'ait eu nul souci de la signification 
de ces mots, et que la formule entiére n'ait été reproduite que par 
routine, sans intelligence ni réflexion ; il y a dans la rédaction des 
lois et actes publics une foule de pleonasmes insignifiants qui oat 
une origine connue, dans le style des praticiens, mais qui peuvent 
demeurer inexplicables pour ceux qui, comme nous modernes, 
ont perdu, pai' rapport aux anciens, la tradition des chancelleries. 
J'en citerais de nombreux exemples pour le droit romain. Ils four- 
millent dans notre Code civil aux yeux de ceux qui oublient quelle 
était la condition du droit frangais, antérieurement å la codifica- 
tion. Quoi qu'il en soit, il est extraordinaire que le pupilli non 
erunt n'ait frappé l'attention ni de M. Mommsen, ni de M. Dernburg, 
jurisconsulte judicieux et savant, qui a publié dans une revue d'Hei- 
delberg une recension estimable de la pnblication de M. Mommsen. 
Les épigraphistes jurisconsultes, comme M. Rudorff, dont la science 
et la modestie sont si eminentes, n'ont vu égaleinent aucune diffi- 
cuhé dans cette formule; ils n'y ont hi qu^ine explétive de phrase 
de peu d'importance. Je soumets humblement h tous, et a vous sur- 
tout, qui avez soulevé la difficulté avec tant de sagacité, les solutions 
que je viens de proposer. Je continue. 

Et ab duumviris quijuri dicundo prwerunt e}ua munkipi postn- 
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luver il itti sibi tutor cm det, et cam, qttem dåre vold, nominavcril; 

C'cst l'applicalion du principe de l'indispensablc petit io, condition 
préalable de la datio. Mais elle nous fournit ici un renseigneinent 
nouveau ; c'est que la petitio, au moins la pelitio voluntaria> devait 
habituellement contenir la présentation du tuteur demandé. La pe- 
titio comprenait une nominatio. Il y aurait bien des conséquenees å 
tirer de cette observation, si déja je n'étais si prolixe dans men 
commentaire. Je rappellerai seulement ce que j'ai dit de Yoptio* 

Voici maintenant le pouvoir du magistrat municipal, å l'endroit du 
cas pose : Tum is a quo postulatum erit, sive unum sive plures collegas 
Imbebit, de (pourquoi lisez-vous et?) omnium coilegarum sententia 
qui tum in eo municipio intrave fines municipi ejtts erit f cau- 
sa cognita, si ei videbitur, eutn qui nominatus erit tutorem dato. 

Gette clause : sive unum sive plures collegas, vousa fourni l'occasion 
(Tune critique ; c'est å votre avis une ghosb inexpugable. Soit igno- 
rance, soit témérilé, je n'ai point éprouvé le méme sentiment, et sans 
avoir recours å l'interprétation de M. Mommsen, que pas mieux que 
vous je n'admettrais dans le cas actuel, å savoir qu'il faut oonsidérer 
les édiles comme les collégues des Duumvirs, car votre objection 
tiréede ladésignationd'unprø/ertus, enl'absence d'un duumvir, me 
paralt péremptoire ; il me semble qu'une autre explication se pré- 
sente tout naturellement et j'en fais bommage å son auteur, M. Ru- 
dorff, qui ina fait la gråce de me i'indiquer. En effet, il arrivait 
souvent, dans les municipes, que l'on augmentait accidentellementle 
nombre des premiers magistrats et que Ton nommait des duumviri 
en quelque sorte éxtra ordinem. Dans ce cas, les magistrats étaient 
appelés triumviri ou quatuowiri juri ditundo. Et voila pourquoi 
vous trouvez quelquefois sur les inscriptions du méme municipe, 
tantet des II vir i, et tao tot des Illlviri ; ce qui ne fait aucun tojrtaux 
observations ingénieuses de M. Zumpt, å l'endroit des édiles. C'est 
dans la supposition qu'il existerait quelqu'un de ces magistrats extra- 
ordinaires, au moment ou se présenterait l'occasion d'une dalio tu- 
telæ, que la clause a été insérée au Statut de Sal pensa. L/avis devait 
étre unanime. C'était chose grave en effet, chez les anciens, que de 
soumettre ou de maintenir in potestate un individu suijuris, ou pour 
mieux dire tutelæ suæ; et l'on comprend que, dans cette hypothése, 
le concours de tous les magistrats qui avaient la par pote$ias y åms la 
cité, fut nécessaire. 

2 C cas prévu par le statut : Sive is eave cujus nomine ita postu- 
latum erit pupillus pupillave erit; 

Voici l'hypothése de la pupillabité du sujet, la contre-partie du 
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cas précédent, et remarquez-y la délicatesae du cujus mmine ; cela 
sent-il le faussaire? Au profit du pupille, il y avait une petitio ve- 
cessaria imposée å des cognati, a des liberti, å des amis peut-étre ; 
rarement le pupille pétitionnaitlui-méme ; on ne le suppose pas (1). 

Autre hypothése : Sive is a quo postulatum erit non habebit col- 
legam, coilega ve ejus in eo municipio intrave fines e)us municipi 
iiemo erit; 

Quelle decision? Tum is a quo ita postulatum erit, causa cognita, 
in diebus X proxumi*, ex decreio decurionum, quod eum duæ partes 
decurionum non minus adfuerint factum erit^ eum qui nominatus 
erit, quo ne abjusto lutore tuteta abeat, ei tutorem dato. 

Rien n'est plus coirforme aux traditions connues que cette solu- 
tion. Aussi, faute de nouveauté ikexplicabie, vous seriez tenté d'y 
voir un plagiat. 11 me semble, dites-vous t qu'on trouve le modéle 
que le rédactøur a eu devant les yeox, dans la loi 19, au digeste, 
XXVI, 5 j « on dirait qu'il a cøpié Paul sans le coinprendre. » Pour 
le co up, je défends mon faussaire, si faussaire il y a* du reproche 
d'inintelligénce da droit romain, et bien des gens experts seront de 
mon avis. 

Quant & la loi que vons avez cru copiée, je n'en trouve pas de 
trace sensible dans notre chapitre. Vbi absunt, dit Paul, déjå cité, hi 
qui tutores dåre po$sunt 4 decurioties jubentur dåre tutores, dum- 
modo major pars ctontieniat* Magistråius municipalis collegam suum 
quin dåre tutorem possit i non est dubium. D'abord, je ne vois pas 
ce qu'il y aurail de difficile å comprendre dans ce texte ; et a je re- 
potte mon attention vers le statut de Salpensa, je h'y flaire pas méme 
Id possibiliié d'un plagiat : les hypothéses sont différentes , la deci- 
sion n'est pas la méme, repression est toute autre. Quant k l'ana- 
logie, elle peut s'y rencontrer ; mais de lå au plagiat, il y a un abime. 
Vous trouverez aussi un tuteur electus ab or dine dans la loi I, ff. 27, 
8, Et quant k la major pars decurionum, il y en a un type bien plus 



(1) On ne pouvait pas contraindre le pupille å demander lui- méme, pe- 
tere, la datio d'un tulcur : non est exigendum a pupillo ut sibi Tutorem 
petat (fr. 2, ff., de Tutelis). La petitio spontanée lui était-elle interdite? 
Je ne le pense pas. Le pupille pouvait réclamer, contradicere, cOntre line 
emancipation oa uno adoption qui lui portaii préjudice (const. 1«, code 
Just., VIII, 48). II cHait admis å faire lui-mémc une professio (fragm. 46, 
ff. 40, 14). Pourqvoisa petitio n'eut-elle pas élé rpguc? Le prélcur écar- 
tail l'impubére de la postulatio contentieuse, mais autre cbose élait 1* ju- 
ridiclion gracieuse ou voluntaria. 
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vrai dans Tédit de Venafrum, ou nous voyons méme que la majorité 
legale des suffrages était chez les Romains, ou du moins dans les 
municipes, prise sur les deux tiers des décurions inscrits : Duæ 
partes. Ex majoris partis decurionum decreto, est-il écrit å Vena- 
frum y quod decretum factum erlt cum in decurionibus non minus 
quam duæ partes decurionum adfuerint. 

Ainsi done, au lieu de voir lå des plagiats, nous y verrons plutét 
des formules banales qui se reproduisent chaque fois que le cas 
prévu se représente. Remarquez, ce qui m'est plus agréable, je vous 
1'avoue, cette phrase d'ou s'exhale un délicieux parfum de Latium 
velus, et qui devrait vous desarmer : Quo ne ab justo tutore tulela 
abeat. Cela ne s'invente pas, ne s'imite pas. Voila le pur ancien droit 
romain et son esprit veritable, comme je l'ai marqué plus haut; 
esprit qui se reproduit dans sa splendeur en cette phrase finale, que 
j'aurai la cruauté de remettre sous vos yeux, car il est impossible 
que votre tact eminent de l'antiquité n'en soit pas vivement affecté: 
Qui tutor hac Uge datus erit f is ei (pourquoi imprimez-vous et?) 
cui datus trit quo nt ab justo tutore tulela abeat, tam justus tutor 
eslo quam si is civis romanus et agnatus proocumus civis romanus 
tutor esset. 

Je pars pour Malaga. Je vous donnerai, plus tard, des nouvelles 
de sa Table, qui a autant d'importance pour le droit public interne 
des municipes, que la table de Salpensa en a pour leur droit privé. 
Adieu. 

Gh. Giraud. 
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Tal consulté, poar Fétablissement da texte qae j'adople : 

1° L*édition princepg de M. de Berlanga, Malaga, 1851 ; 

2° La premiere edition de M. Mommsen ; 

3° La seconde edition de M. Mommsen , d'apres l'empreinte re- 
tevéc par M. Bossemaker; 

5° L'édition, digne de remarqae, publiée par M. Henzen, d'aprés 
une autre empreinte, en quelque sorte officielle, dans le BmQtiino 
<£eW Jnsiiluto di corrispondenza archæologica, per l anno 1855, 
n°» IX, X. 

On remarquera de legeres differences entre mon texte et celui de 
M. Laboulaye ; quelques-unes proviennent peut-étre de l'opinion qui 
préoccupe mon honorahle contradictenr ; quelques-unes proviennent 
d'inexactitudes d'impression; d'autres enfin de ce que M. Laboulaye 
a pris pour base le premier relevé de M. de Berlanga. J'ai cependanl 
profité d'une excellente correction proposée par mon ingénieax et 
savant and : celle de in fero, pour »fore, que M. Mommsen avait 
tru étre un mot emprunté au dialecte local de Malaga (Voy. inf^ 
Pag. 182-83). 

Les planches 1 et 2 sont calquées sur celles que M. Mommsen a 
publiées d'aprés M. Bussemaker; leur exactitude me dispense de 
ooler les variantes des éditeurs : c'est un prototype digne de toute 
confiance. La planche n° 3 reproduit des fac simile de M. de Ber- 
hnga. 

fe regrette de ne pouvoir y joindre des fac-$lmile du fragment 
d'édit de Dioclétien conservé å Aix (Provence), et de la Table d'Hé- 
ftclée conservée a Naples ; mais les planches en sont connues des 
kvants qui n'ont pu voir les originaux eux-mémes, et cela me suffit 
P°ur répondre å l'argument tiré d'une certaine ressemblance de nos 
»roozes avec des manoscrits. Les manoscrits d'une époque postérieure 
0n t pris probablement pour modéle des monuments de ce genre. Il 
fts t rare de rencontrer des bronzes andens qui présentent une per- 
fection de gravure pareille å celle de la Table de Claude, å Lyon. 
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abierint. cura parentibas conjugibusque hac liberi qui legitamis 
nuptis quae | siti. in potestatem parentium. faerunt item nepo- 
tibus. ae neptibus filio | natalis qui quaeque. in potestate parentium 
fuerint. dum ne plures G R | sint. qua quod ex H L magistratus 
creare. oportet 



R Ut qui civitat roman eousequantur maneant. in eorundem 

mo m potestate. | 

XXII Qui qaaeqve ex H L. exré. ex edicto. imp Caesaris. 
aug. Vespasiani impve Titi | Caesaris aug aut imp. Caesaris. aug. 
Domitiani. P P. civitatem roman, (consecutus consecuta. erit. isea. 
in eius. qui. C R. H. L. factu?. erit potestate | manu. mancipio. 
cujus. esse. deberet, si civitate romana mutatus | mutata. non esset. 
esto. idque. ius. tutoris optandi. habeto quod | haberet. si a civero- 
mano. ortus. orta. neq. civitate mutatus mu | tata. esset. 



LA TABLE DE SALPENS A, 



Bit SA REDACTION ORIGINALE, 



D'APRÉS LES CONJECTURES DE M. MOMMSEN. 



{Rubrica. I/i magislratus civilatem Romanam conscquantur. 

XXI... Qui Ilvir aedslis quaestør ex hoc lege factus erit , elves 
Ilomani sunto, cum post annum magistratu) abierint, cum parentibus 
conjugibusque ae liberis, qui legitumis nuptis quaesiti in potestate 
parentium fuerint, item nepotibus ae neptibus filio natu natabus, qui 
quaeque in potestate parentium fuerint ; dum ne plures aves Romani 
sint quam quod ex hoc lege magistratus creare oportet. 

R (vbrica). Ut qui civitatem Romanam consequantur, maneant in 
eorundem mancipio manu potestate. 

XXII. Qui quaeve ex hoc lege exve edicto imperaioris Gaesaris Au- 
gust Vespasiani imperatoruve Titi Caesaris Augusti aut imperatoris 
Caesaris August Domitiani palm patriae civitatem Romanam conse- 
cutus consecuta erit, is ea in ejus, qui civis Romanus hac lege factus 
erit, potestate manu mancipio, cujus esse deberet, sicivitate mutatus 
mutata non esset, esto, idque jus tutoris optandi habeto, quod håbe- 
ret, si a cive Romano ortus orta neqwe civitate mutatus mutata 
esset. 
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R Ut qui. C R consequentur iara libertoram retfneant | 



XXIII Qui (Juaeve. H L exve edicto. itnp Caes, Vcsp. aug Impve. 
Titi Gaes Vespasian au | aut. imf> Gæs. Domitiani. aug. C. R. conseca- 
tus. consecuta eritt is m \ hbertps Aibcartøsv&suQS suas paternos. pa- 
lernas qui* quae in G R non | venferit. decpie bonis. eorum earom et is 
quae libertartis causa inposita \ aunt* idem ius eademque condicio. 
esto. quae fisset sicjpritate H»ilatis;|flMtalae noaeaseL 



R de praefecto imp Caesaris Domitiani. aug, | 

XXIV Si. eius. mawicipL decuriwes* conscriptive. municipesve. 
fmp Caesaris Domitiaa ) aug P. P. Uvirøttum communi aouufte. muni- 
cipum ejus* mumtipi, de \ tuteraut. imp ve. Domitiani. Caesaris aug. 
P P erøn Uvirattim raceparit | et. loeo suo. praefeaum qirerø. esse. 
iusaent> is pc*etecn*si;<eø v, e eato*i»> | esset, si» mim, livir i, D. ex 
H L. solum. creari. opsrtuisset isque*jex B L solus, | livir. I Dcreatus- 

— ...KJtojott. piæf. qsiaitøf. r*Iicf*psi|^ , 

XXV Ex Hvins qui. in eo tmsnicjøicv J. D. P uier postea. ex eo 
municipiqjxroficiscetur | neque eo die, i% «i rounicipum, esse se re- 
diturunv arjbitrabitnr quem \ praGføotuin,, røunicipL non. minorem. 
quam. apnoruntv XXXY ex | décurionibus, conscriptisque. rdinquere. 
volet. facito. utis iurelper [. Jovenu et divom. Aug. eU dium Clau- 
dium. et divom Vesb ai# et. div^a.J Ttium. Aug. et genium. imp. 
Caesaris, Dottritiani. aug. deosquegqqaies (quae, HvJri. qui. 1. D. 
P H L. facere oporteat se cjum., .pjraefefftesi erit D Pquae eo | tem- 
pore fleripossiot facturum„aeqije padvørsus ea. acturum. scientem | 
P M. et <junu, jta iuraverit pjraefectum jBupi eius municipi.relinquito, 
u | quL itsupraefectus. r$Jictiiai^rit.4qpec^ in. id municipiuna alteruter 
ex Hviris) adierit.. jn- pmnjtous .rebus, id ius. erque potestas esta 
praeterquam de.praeJfec^to.i|eliaquénclp eX de C R consequenda quod 
ius quaeque potestas. H. i. [ Ilviri. w iure dicundo praeerunt. datur 
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R {ubricd). Ut qui civitatem Romanam consequentur, jura liber- 
torum retineant. 

XXIII. Qui quaeve hoc lege exve edicto imperatoris Caesari* Ves- 
yasiani kugusti imperaforave THi Oesarw Vespaaani kugusti aut 
imperatoris Gaesarts Domitiani kugusti civitatem Romanam conse- 
cutus consecuta erit, is in lifcerlos libertasve suos suas paternos pa- 
ternas, qui quae in civitatem Romana** non venerit, deque bonis 
eorum earuni et is« qoae libertatifi. causa inpostta sunt, idem jus 
eademque condicio esto, quae esset, si civitate mutatus mutata non 
esset. 



R (ubrka). De præfecto itnperateris Gaesaris Domitiani kugusti, 

XXIIiL- S» ejus munieipi decvriows coascriptif« tnunicipesve im- 
pcra/ori (Daesari Domitiaiio Aogwilo paitiae patri Hviratum oommuni 
nomine nmmieipmi ejus munteipi détøtortot, jmpmøoryue Domitia- 
n»*Ca«s»fiAiig«Mtt* pmer pat tine eum livfratun receperit et loco 
suo praeteehiai quem esaejusttrit* iirpfatefeeuis e6 >*e esto, quo 
esset, gi euar Ilviram \iire ditnittto ex hae\tge sotum creari opor* 
tuisset isque ex hac \ege solus Ilvir )ure åicundo creatus esset. - 



R (ubricd); tim jore pfaefcm qui a II vift* relictus sit. 

XXV. Ex Flviris qui in eo tnunicipio ]ure åicundo praeerit, uter 
postea ex eo munitipio pr oficiscetur neque eo die in id municipt'um 
esse se reditørum arbitrabituF; quem pr aefectum municipi non mino- 
remquam annorum XXXV ex decurionibus conscriptisque relinquere 
volet, facito ut is juret per Iovem et divom kugustum et dium Clau- 
clium et divom Vespa sianum kugttstntn et divom Titum Augusttim et 
genium imperatoris Caesatfs Ikmutiani Augtt*tt deosque Penates, 
quae Ilviro* qui \ure åicundo ptaeest hac \ege facere oporteat, se, 
dum praefectus erit, åumtnxai quae eo tempore fléri possint, facturum 
neque adversus ea /acturom scientetn åoio matd ; et eum ita jura- 
verit, praefectum eum ejus municipi relinquitb. Bi qui ita praefectus 
relictus erit, donec in id municipium alteruter ex Hviris adierit, in 
omnibus rebus id jus eaqué potestas esto praeterquam de praefecto 
relinquendo et de civitate Romana consequenda/ quod jus quaeque 
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isque dum praefectus erit. quo | tiensque municipium egressus erit ae 
plus quara singulis diebus abesto. 



R De iure iurando Ilvir. et aedil et Q [ 

XXVI Duovir qui. in eo municipio F. D. P. item aediles in.eo. 
municipio sunt. item | quaestores qui in eo municipio sunt. eorum 
quisque. in diebus quinq | proxumis. post. H L datam quique Ilvir. 
aediles quaestoresve postea. ex. H L. | creati erunt eorum quisque. in. 
diebus quinque proxumis ex quo Ilvir | aedilis quaestQr. esse coeperit 
priusquam decuriones -conscriptive | habeantur. jurantø pro contione 
per Jovem. etdium aug etdivom Glaudi | um et di vom. Vespasianum 
aug et divona. Titum aug etgenium Doraitiani. | augdeosque pe- 
nates se quod quemque ex H L ex quod re CQmtmmi.iM M Flavi/ 
Salpensani. censeat. recte esse føcturum necve adversus H L rem ve 
commu | neAv municjpum. eius« røunieipi. facturum. røientem. D M. 
quosque prohi | berapossik prohibitøtrum neque ae aliter. coasilium. 
habiturumneq. aliter [datønun. neque sentkitiam dicturøm, quamve. 
H L. ex qua re cornmuni | muoicipwa. eius jpunjeipL. qea$£«t. fore qui 
ita non iurav^rit. is HS X | municigibus. eius municipi. D, D. esto. 
eiusque pecuniae. deque ea pecunia. mu | nicipum ejus municipi. 
cui volet. cuique per. iiarjclegem. licabit actio peti | tio persecutio 
esto. 



R De intercessione Ilvir et aedil Q. | 

XXVII Qui Ilvir aut aediles aut. quaestores eius municipi erunt 
his Ilvir inter | se. et cum aliquis. alterutrum eorum. aut. utrumque 
ab aedile aedilibus | aut quaestores quaestoribus appellabit item. 
aedilibus inter se. inter | cedendi in triduo proxumo quam. appellatio 
facta erit. poteritque | inlercedi. quod eius ad versus H L. non fiat. 
et dum ne amplius quam semel | quisque eorum. in eadem re. 
appelletur. ius potestasque esto neve quis | adversus. ea quicquam. 
intercessum erit. facito 
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potestas hac [ege Ilviri* qui jure dicundo praeerunt datur. Isquc dum 
praefectus erit quotiensque municipium egressus erit, nc plus quam 
singulis diebus abesto. 



R (ubrica) . de Jarejurando Hvin/w et aedilttrm et quaestorum. 



XXVI. — Duoviri qui in eo municipio jure dicundo piaesuitf , item 
aediles qui in eo municipio sunt,-item qtrøestores qui in eo municipio 
sunt, eoruin quisque in diebus quinqve proxumis post hane \egcm 
datam, quique Ifvirt aediles quaestoresve posteaex hac lege creati 
erunt, eorwm quisque in dtebas quinque proxumis ex quo II vir 
aedilis quaéstor esse cæperit, priusquam decuriones conscriptive 
habeantur, jupanto pro con turne per Jovem et dium Augustum et 
divom Giaudium et divom Véspasianum Augusmm et divom Titum 
Augiwfuro et genium Domiilitftri AugtuJt deosque Renates : se, quod- 
quomque ex hac lege exque re communi municipum municipi Flavi 
Salpensani «cettseat, recte esse facturum, ne^ue ad versus ha wc \egem 
remve communem municipum ejus municipi factunrai scientem do/o 
ma/o, quosque prohibere possit prohibituram ; neque se aliter con- 
silium habi titrum neque aliter datorum neque sententiam dicfurum 
quam ut ex hac \<ge exque Té communi municipum éjus municipi 
censeat fore* Qui ita non juraverit, is setteriium X miliu municipi- 
bus ejus municipi dåre åamnaa esto, ejusque pecuniae deque ea pecu- 
nia municipum ejus municipi qui volet cuique per hane legem lice- 
bit, actio petitio persecutio esto. 



R [ubrica). de intercessione Ilvirwm et aediltum elQuaestorum. 



XXVII. — Qui Ilviri aut aedfles aut quaestofes ejus municipi erunt, 
his Hvin* inter se et cum aliquis ailterutrum eorum aut utrumque ab 
aedile aedilibus aut quaestore quaestoribus appellabit ; itemaedilibus 
inter se ; item quaestoribus inter se, intercedendi, in triduo proxumo 
quam appellatio facta erit poteritque intercedi, quod ejus adversus 
hane legem non fiat, et dum ne amplius quam semel quisque eorum 
in eadem re appelletur, jus potestasque esto, neve quis adversus ea 
quid, quom intercessum erit, facito. 
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R de servis. apud. II vir. manumittendis. | 

XXVIII Si quis municeps. municipi Flavi Salpensani. qui latinus 
erit aput Hvir | qui. iure dicundo. praeerunt. eius municipi ser vom. 
suom servamve saam | ex servitute in libertate manumiserit liberum 
liberamve esse jusserit ) dum ne quis pupillus neve quae virgo. mu- 
lierve. sine tutore. auctore | quein quamve manumrttat. liberum li- 
beramve. esse jubeat qui. ita | manumissus liberve esse. jussus 
erit. liber esto. quaeque ita. manumissaj liber av£ jossa erit. libera 
esto. uti qui optume. jure latini. tibertåni. li | beri sutfti erutit. tum. 
is. qui minor. XX annorum erit. ita manurtiiuat. ] si taiream inanu- 
mittendi. justa. esse is. numerus decurionum. per querø. f decreta 
H L. facta rata sunt censuerit. 



R de tutorum datione ( 

XXIX Cui. tutor non erit. incertttsve erit. si. is. ereve' municeps. 
municipi Flavi Salpensani | erit. et. puriilli. pupillaéve. fton erunt. et 
ab. llviris qui I D P ejiis municipi. piostu | laverit. uti sibi Utrforem det. 
eum quem dåre volet nominaverit dum. is | a quo p6fctaltfttim erit. 
sive unum sive plures collegas habebit. de omnium cdHe fgarum 
sententia. qui tum in eo. municipio. intrave fines mufticipl ^enis e.\it | 
causa, oognita. si ei videbrtur. eum quinominatus erit. tutorem dato 
sive | is eave cuius nomine. ita postulatlim erit; pupil pupillave eril. 
sive is a quo | postulatum. erit. non habebit. collegaiiique. ejus in eo 
municipio. intrave | flnes. eius municipi. nemo erit cum. is. å quo ita 
postulatum erit. causa co | gnita. indiebus. X. proxttttris ex decreto 
decurionum quod cum duae partes (decurionum non minus adfuerint. 
factum erit. eum qui nominatusf erit. tquo ne ab justo. tutore. tutela. 
habeat ei. tutorem dato qui tutor H Lw | datus erit« is ei cui datas 
erit. quo ne ab justo Wjctfei. tutela .^ habeat. tam jastus | tutor esto 
quam si is G. R et. adgnatus prMutøus C. R. tutor esset. 



/ .. 
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R (ubrica). de servis apud Hvimm manumittendis. 

XXVIII. — Si quis municeps municipi Flavi Salpensani, qui Latinus 
erit, apud Hvirø«, qui jure dicundo praeerunt ejus municipi, servom 
suom servamve suam ex serviUte in libertatem manumiserit liberum 
liberamve esse jusserit, dum ne quis pupillus neve quae virgo rau- 
lierve sine tutore auctore quem quamve manumittat liberum libe- 
ramve esse jubeat :.qui ita manumissus liberve esse jussus erit, liber 
esto, quaeque ita anutø&sam liberave esse jussa erit, libera esto, ut 
qui optuqw jure latioi libertini liberi sunt erunt ; dum is qui mi- 
nor XX anuorum erit ita manumittat, si causain manumittendi justam 
esse is numerus decurionum, per quem decreta hat lege facla rata 
sunt, censuerit. 



R (ubrica). de tutormn datione. 

XXIX. — Cui tutor non erit iacertusve erit, si is eave municeps 
manicipi Ftøvi Salpensani erit ; et pupilli pupillaeve non erunt ; et 
ab Uviris, qui fare dicundo praeeritnt ejus municipi, postulaverit, uti 
sibi tutoram det ; et eum, quem dåre volet, nominaverit : lum is, a 
quo postulafUun erit, sive unura sive plures oollegas habebit, de 
omnium coljegarurø sententia* qui tuen in eo municipio intrave fines 
municipi ejus erit; causa cogaita* siei vidébhur, eum quinominatus 
erit tutorena dato. Sive is eave , cujus nomine ita postulatum 
erit, pupillus pupiHave erit, siv« is, a quo poétulatum erit, non 
habebit coHegam, collegawe ejus in eo municipio intrave fines 
ejus municipi nemo erit : lum is* a quo ita postulatum erit, causa 
cognita, in diebus X proxumis, ex decreto deonrionutn, quod eum 
duae partes decuirionum non minus adfuerint føclum erit, eum, qui 
nominatus erit,' quo ne ab justb ttitøre tutela abeat; ei tutorem dato. 
Qui tutor hac lege datus erit, isievoui'datnserit, quo neabjusto 
tutore tutela abeat, tam justusi tortør €8tov quam si is civia Romanus 
et adgnatus proxumus civis Romanus tutor esset. 
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fieri. oportebit nullius. nomine. aul | pauciorum quam. tot. qua)- 
creari opor | tebit. professio. facta erit. Sive ex his | quoruin. oo - 
mine. professio. facla erit | pauciores. erunl. quorum H L. comiliå 
ra | tionem habere oporteal quam lot. cre | ari. oportebit. tum. is. (p™' 
comitia ha | bera debebit. proscribitø. ita. V. D. P. R. L. P I **• 
nomina eorum. quibus per H L. | eum. honorern. petere. licebit. qu«' 
de | runt. ad eum mimerum ad quem crea | ri. ex H. L. oportebit- qui. 
ita. proscripti | eront ii si. volent. aput. eum. qui. ea. co|nuln 
habiturus. erit. singuli. singu | los.etiuidem. condicioues. nominato 
ique item qui tum. ab. is. nominati. erunt si | volent. singuli. siogn- 
los. aput. eun | dem eandemque. condicione. nomina | to. isque. apw- 
quem. ea, nomina tio. fac | ta. erit. eorum omnium, nomina pro | [»■ 
nito ita. ut. V D. P. R L. P. deque is om j nibus item. comitia. habeto. 
perindejac si. eorum. quoque nomine. ex. H L. de | petendo. h^ 
nore. professio. facta esset | inira. praestitutum. diem. petereque; , 
eum. honorern. sua sponte, cepissent nelqueeoproposito.il 6511 ' 
vissent. | 



FRAGMENT SUBSISTAXT DE LA TABLE DE MALAGA, 



EN SA RÉDACTION ORIGINALE, 



D'APRÉS LES GONJEGTURES DE M. MOMMSEN. 



( Rubrica. De nominations candidatorum.) 

LI. Si ad quem diem professio) fieri oportebit, nullius nomine 
aut pauciorum, quam tot quod creari oportebit, professio facta erit ; 
sive ex his, quoram nomine professio facta erit, pauciores erunt, 
quorum hac Uge comitiis rationem habere oporteat, quam tot quot 
creari oportebit : tum is qui comitia habere debebit proscribito ita 
ut de ptano rede \egi pos hint tot nomina eorum, quibus per hane 
\egem eum honofem petere licebit, quod derunt ad eum numerum, 
ad quem creari ex hac lege oportebit. Qui ita proscripti erunt, ii, si 
volent, aput eum, qui ea comitia habiturus erit, singuli singulos eiius* 
dem condicionts nominato, Ique item, qui tum ab is nominati erunt, 
si volent, singuli singulos aput eundem eademque condicione nomi- 
nato ; isque, aput quem ea nominatip facta erit , eorum omnium 
nomina proponito ita ut de piano rede \egi pos&ini, deque is omnibus 
item comitia habeto, perinde ae si eorum quoque nomine ex hac lege 
de petendo honore professio facta esset intra praestitutum diem pe- 
tereque eum honorem sua sponte coepissent neque eo proposito 
destitissent. 
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H De comitiis habendis 

LII Ex Ilviris qui nunc sunt item. ex is. qui | deinceps. in. eo. 
municipio. Ilviri. erunt | uter m&idr. nata. erit aut. si.' ei. causa qu | 
ae inciderit Q M comitia habere pos] ait. tum. alter, ex his. comitia 
Ilvir. item | aedilibus item quaestoribus; rogattdis | subrogandis. H. L. 
habeto. utique ea. dfe| tributione. fcuWrfrum de qua. supra con|pre- 
hensum. est. suffragia. ferri, debefbunt. ita. per tabellam. ferantur 
facito | quique. itacreati. erunt. ii. annum. unum|aut si. in alterius. 
locum. creati. erunt | reliqua. parte. eiius anni. in eo. honore [sunto 
quem. suffragis. erunt. consecuti 



R In qua, curia. incolae. suffragia | ferant. j 

LUI. Quicumque. in eo. municipio. comitia Ilvirisjilem aedilibus 
item quaestoribus. rogan (dis. h abebit ex. cupiis. sorte> ducito unam| 
in qua. incolae. qui. cives. R. latmive cives | erunt suffragio feranL 
eisque in ea. cu | ria. suffragi. latio eStø. | 



R. QUORUM« COtfrøS« RATIONBM HÅBE | RI- OPORTE**} 

LIIII Qui* comitia. håbene debebit. Is pritiuim Htfr } qui iure di- 
cundo. praesit. ex. eo. genere in | genparum Iwsminuiav dte quo H. L. 
eau | tum conprehensumque est. del tøte proxi | mo quoqtoé tempore, 
aediles. item quaestoj res. ex. eo genere, ingen uorum: hominum | de 
quo. H. L. cantum. conprehensumque. efst|creando. ctfråto. dum ne. 
cuiius comi | tis. rationeui. ftabeat. qtiillviratum. pej tet. et qui minor. 
annorum. XXV. erit qui | Ve; intr&MjUirtquenniumMn: eO honore j 
fuerint. item qui åedilitatemq^afesUtøam ) ve. petet qui minor. quam 
annor XXV erit | quive. in. earum* qua. causa erit. propter | quam. 
si. C. R. esset in. numero deciiftø | num conscriptonmave eum esse 
non. lice I ret 



Ri DW. SUrølAtilO JEREKDO 

LV Qui comitia ex. H L. habebit« is. municipes cu | riatim. ad suf- 
fragi um. ferendum voca| to. ita, ut. uno. vocatu. omnes, curias in I 
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Rubrica. De comitiis habendis. 

LU. Ex II viris, qui mine sunt, iteni ex is, qui deinceps in eo mu- 
nicipio Ilviri erunt, uter maiar natu erit, aut, si ei causa quae incide- 
nt quominus comitia habere.possit, tum alter ex his, comitia Ilviri«, 
item aedilibus, item quaestocihMsrogancJis subrogandis hac lege ha- 
belo, utique ea distributøone curiarum, de qua supra conprehensum 
est, suffragia ferri debebunt, jta per tabellam ferantur facito. Quique 
ita creati erunt, ii anrrøn unum aut, si in alterius locum creati erunt, 
reliqua parte eiius anni in eo honore sunto , quem suffragis erunt 
coDsecuti. 



Rubrica. In qua curia incolae suffragia ferant. 

LUI. Quicumque in eo municipio comitia Ilviris, item aedilibus. 
item quaestoribus rogandis habébit, ex curiis sorte ducito unam, 
in qua inc&lae, qui rives Romani Latinive ci ves erunt, suffragium fe- 
rant, eisque in ea curia suffragi laiip esto* 



ftøtMca. Quorum comitis rationem haberi oporteat. 

LIIII. Qui comitia habere debebit, is primum Ilviros qui jure di- 
cundo praesil ex eo genere ingenuorum hominum, de quo hac lege 
cautum conprehensumque est, deinde proximo quoque tempore ae- 
diles, item qnaestores éx eo geaere ingenuorum hominum, de quo 
hoc lege cautum conprehensqmqije est, creando* curato ; dum ne 
cuiius comitis rationem habeat, qujllviratumpetøf, qui minor anno- 
rum XXV erit quive intraquinqueitfuum in 90 Jiønore fuerint ; item qui 
aedilitatein quaesturamve petøt, q#ln*iflor qnam annorum XXV erit, 
quiveinearum qua causa erit, proptør ,quam» si civis Romanus esset, 
in numero decurionum canscriptpruiflve euro esse non liceret. 



Rubrica. De sitffrøgio ferendo. 

LV. Qui comitia ex hac legs habebit« is municipes curiatiin ad 
suffragium ferendum vocato ita, ut uno vocatu otnnes curias in suf- 
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snffragium vocet eaeque singnfoe in | singulis. consaeptis. suffragium 
per ta | bellam ferant. itenique ccrr ato ut ad cis | tam. cuiiusque curiae. 
ex municipibus. | eiius municipi. terni. sint qui. "efias c« | riae non sint 
qui. suffragia. custédiant | diribéant. et uti. ante qdam. M faciant 
qu I isqiié. eorum kirent. $e riåttøn&in. fctrf frtt j giorum tide. bona habi- 
turum relåtariim | qae fleue« protøMto Q. M et qui hoho I tern petent 
sihgulos ddstodes. ad Bittgu) luk cftefttøf>onant iiqne (tøatciafes. ab eo | 
qur tøttnitia habfebit. item. ab. ftfe posMi | qui honør em. ftøteat. in ea. 
curia qiife |que eorum suffragio Terto ad cuiiufccu | ftøe cistam custos 
positus erit éorum | que. suffragia perinde. jnsta rataque. sun | to ae. si 
in sua quisque curia suffragium | tulisset. 



R n QUHV DE. HIS. FIERI. OPORTEAT QUI | SUFFRAGIORUM NWKBRQ. PARES. 

BRUNT 



LVI Is qui ea comitia. habebit trti quisque curiae |cuitus, plura 
quam alii. suffragia habue | rit. ita. priorem ceteris eum pro ea curia | 
factum creatumque esse renuntiato | donec. is numerus. ad quem 
creari opor | tebit expletus sit quam in curia totidem | suffragia. duo 
pluresve babuerint ma | ritum qui ve maritorum numero erit | caelibi. 
liberos non. babenti qui mari | torum, numero. non. erit. habentem 
libe I ros non, habenti. plures liberos baben | tern. pauciores habenti 
praeferto. priorem | que nunciato ita ut bini. liberi, post ao | men. in- 
positum aut singuli puberes amis | si utrive. potentes, amissae. pro 
singulis I sospitibus numerentur si duo pluresve to | tidera. suffragia. 
habebunt et eiiusdem j condicionis. erunt nomina eorum in | sortem 
coicito. et uti. cuiiusque. nomen sor | ti. ductum erit. ita eum priorem 
alis renunti I at 



R. DE SORTITIONE CUR1ARUM ET IS. QUI CU | RIARUM. NUMERO. PARTES. 

ERUNT I 



LVII Qui comitia. H L habebit is relatis. omnium | curiarum ta- 
bulis nomina curiarum in sor | tern coicito. singularumque. curiarum 
no I mina sorte, ducito. et. ut cuiiusque curiae | nomen sorte exierit. 
quos (1) ea curia fecerit. | pronuntiari jubeto et. uti. quisque prior | 

(1) Le graveur avait bnriné quod; puis, il a superposé un s an d, comme 
on peut le voir å la planche n° 2, ou Ton remarqucra aussi d'autres cor- 
rections. 



/ 



! 



t 
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fragium vocet, eaeque singukte m siugulis consaeptis suffragium per 
tabeUam ferant. Itemque ^urato, ut ad cistara cuitusque ooriæ ex 
manicipibus eiius municipi terni sint, qui eiius curiae non sint, qui 
suffragia custodiant diribeant, et uti ante quam id faciant quisque 
eorum iurent, se rationem suffragiorum Me bona habiturum relatu- 
ramque. Neve prohibito quo mnu$ et qui honorem petent singulos 
custodes ad singulas cistas ponant. lique cpstodesafe ep qui comitia 
habebit^item ab his positi qui honorem petent, in ea curia quisque 
eorum suffragium ferto, ad cuiius curiae cistam custos positus erit, 
eorumque suffragia periode justa rataque sunto ae si in sita cuisque 
curia suffragium tulisset. 



tobrica. Qmå de his fieri oporteat, qui saffragiorum numero pares 

erunt. 

LVI. Is qui ea comitia habebit, uti quisque curiae cuiius plura 
quam alii suffragia habuerit, Ha priorem ceteris eum pro ea curia 
factum creatumque esse renuntiato , donec is numerus , ad quem 
creari oportebit, expletus sit. Qu« in curia totidem suffragia duo plu- 
resve habuerint, maritum quive maritorum numero erit coelibi libe- 
ros non habenti , qui maritorum numero non erit; habentem liberos 
non habenti; plures liberos habentem pauciores habenti praeferto 
prioremque nuntiato ita, ut bini liberi post nomen inpositum aut 
singuli puberes amisa utrivepotentes amissae pro singulis sospitibus 
numerentur. Si duo pluresve totidem suffragia habebunt et eiiusdem 
condicionis erunt, nomina eorum in sortem coicito, et uti cuiiuscpie 
nomen sorte ductum erit , ita eum priorem aliis renuntiato. 



hibrica. De sortitione curiarum et is, qui curiarum numero pares 

erunt. 

LVII. Qui comitia hac tøphabebit, is relatis omnium curiarum 
tabulis nomina curiarum in sortem coicito siqgularum que curiarum 
nomina sorte ducito et utcuiiusque. curiae nomen sorte exierit, quos 
ea curia fecerit, pronuntiari iubeto ; et uti quisque prior majorem par- 



12 
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majoren*, partern numeri. curiarurw coii | feceriu ^um om U L 
juraverit cayøarit|que de peeuaia. communi, faUum cfea^tufiique 
renuntiato donec tot magistra \ tus sint <juod H L crearj opprtebit si 
toti | demrcurias.duo. pluresve. babebunt | uti. supra conprebensum 
e$t deis quij suffragiorum numero pares essent ita | de is. qui toti- 
ctøHtQuritø babebunt fa | cito eaderaque ratione. prioren) quem| que 
creatum esse. renuntiato. 



li Kl QUIT FIAT QUO MINUS CO MIT! Av BA | BEANTti*. [ 

LVIJI Ne quis intercedito. neve quit aliut fa j cito quø minus io 
eo municipio H. L | comitia babeantur. perficiantur | qui» aliter. ad- 
t VQC$us^a. fecerit sciens | D. M is in. res. singulas. HS. X. mu jnici- 
pibus municipii. Flavi Malacitani | D. D. E. eiiusque. pecuniae deque 
fC^a. pecun | municipi. eiius. municipii qui. volet. cuique | per H. L 
licebit actio petitio, persecutio esto. 



11 DB JURE. JURANDO. EORUM QUI. MAIOREM | PARTEM NUMERI CUJUA- 

RUM. EXPLEVERIT | 

LIX Qui ea comitia habebit uti. quisque eorum | qui. Ilviratum 
åedilitatem quaesturain | ve. petet. maiiorem. partern numeri. cu- 
ria | rum expleverit. priusquam eum factum | creatumque renuntiet. 
jus. jurandum. adi | gito. in contionem palam. per Iovem. et. di | vom 
Åugustum. et. divom Claudium et divom | Vespasianum Aug. et divom 
Titum Aug | et genium. imp. Caesaris D ni Aug'| deosque Penates. 
se. eumque. ex H L. facere | oportebit facturum neque. adversus|H. 
L. fecisse. aut facturum esse scientem I D. M. 



R. UT DE. PECUNIA COMMUNI MUNICI | PUM CAVEATUR AB IS. QW- 

IIVJRATUM | QUAESTURAMVE. PETET. 



LX Qui in. eo municipio Ilviratum. quaesturam | ve petent quique. 
jfrdpter. ea quod. paucioam(l)] riomine quam oportefr. professio.fac- 
ta| esset nomihatim in eam. condicionem | rediguntur. lit de his quo- 
que suffragi ] um.ex. H L. fertt oporteat quisque. eorum | quo die. 



(1) Voy. la correction, sur la planche n° 2. 



J 



— 179 - 

tern nrtwért feuriaram confeeerit, eutn cum hac tøp juraverit caverit 
que de pectiriia communi, factum ereatumque renuntiato, doneclot 
magistritus smt quod hoc lege creari oportebit. Si totidem carias 
duo plmtesve hdbébunt, uti supra conprehensum est de is qui suffra* 
gioruro namero pares esSent, ita de is qui totidem curias habebnot 
facito. éademqae ratione prioren* quemque creatum esse reuuntiatø* 



Rubrita. Ne qnid fiat, quo minus comitia habeantor. 

LVHI. Ne quis intercedito neve quit aliut facito, quo minus ir eo 
municipio hac leje comitia habeantur perficiantur. Qui aliter adver- 
stis eafecerit stiens do/o ma/o, is in res singulas sestertium deeem 
milia municipibus municipii Flavi Malacitani dåre damnas esto eiius- 
que pecuniae deque ea pecunta municipi eiius municipii , qui volet 
cuique per hane \egem licebit, actio petitio persecutio esto. 



ftubrica. De jure jurando eorum, qui majorem partern numeri cu- 

riarum explerevit. 

LIX. Qui ea comitia habebit, uti quisque eorum, qui UviFaMrøi 
aedilitatem quaesturamve petet , maiorem partern numeri curiarmn 
expigverit, priusquam eum factum creatumque renuntiet, jiisj uran- 
dum adigito in contionem palam per Jovem et di vom AugustuWet 
divom Glaudium et divom Vespasianum kugustum et divom Titum 
kuguslum et genium imperalort* Gaesaris Donuiiani August* deosque 
Penates, cum quae ex hac lege facere oportebit facturum neque ad- 
versus hane leacm fecisse aut facturum esse scientem do/o ma/o. 



Rubrica. Ut de pecunia communi nwnicipum caveatur ab is, qui 

Ilviratum quaesturamve petet. 

> ' »• * 

LX, Qui in eo municipio Ilviratum quaesturamve petent quique 

propterea , quod pauciorum nomipq guam.qportet professio Jactøt 

esset, nominatim in eam condicioneqa rediguntur, ut de his quoque 

suffragium ex hac lege fieri oporteat , quisque eorum , quo die comi- 
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tønfritia. habebuntoir ante quam | suffragium feratur arbitraiu eiius 
qtti ea | comitia babebit praedes* in cqmmutie mu | iUcfporn dato. 
pecuhfam commnnem eo | ram quam. in. honore. Suo tractaverrt \ 
sahram. is. fore si. D. £ R« is praedibos minus (cautum. ésfe vide- 
tøtur . praedia subsignato | arbitratu. eiiusdem isque ab ljs.praedés 
prae | diaque sine, D. M. accipito quoad recte eau | tum sit uti qu6d. 
recte. factum. esse volet | per quem eorum de quibus 'Itvirorum 
qum 1 tarttrave. comitiis. suffragium, ferri, opor] tebiusteterit. Q. 
M. recte. caveatur eiiusque co | mitia. habebit. rationem ne habeto. | 



R DE PATRONO COOPTANDO | 

LXI Ne quis. patronum publice municipibus immi | cqpM Flavi Mak- 
citani cooptato patrocini | tmave. cui déferto nisi. ex. makfiris partis 
4e| curionum, decreto. quod. decretum. factum | erHcuTndtiare partøs. 
non. minus, adfue | rint. et iurati. per tabellam sentøntiam ftrflérintqui 
aJiter adversus eajpatronum, | publice. municipibus. municipii Flavi 
Ma | lacitani. cooptaverit patrociniumve cui | detulerit. is. HS. X N in 
pubKcum munioi | pibus. municipii Flavi. Malacitarø. DDE eis j qoi 
adversus U. L.patronus cooptatus. cui | ius patrociniumdelatumerit 
ne magis | ob eam rem patronus. municipium muni | cipn Flavi Maia- 
citani. tanii esto | 



R KE QDIS AEDIFICIA QUAE RESTITUTU I RUS NON ERIT. DESTRUAT | 



LXU'Ne quis in oppido municipii. Flavi Malacita | ni quaequeei. 
oppido continentia aedificia ) erunt aedificium. detegito "destrtiito de- 
mo) liundum ve curato. nisi. decurionun con | scriptorumve. sententia 
cum maior pars | eorum. adfuerit. quod restiturus intra proxi | mum 
anaauoa. non erit. qui. adversus. eå fece| rit. is quanti. E. R. E T. P. 
municipibus municipi f Flavi Malacitani. D. D. £. eiiusque pecuniaej 
deque ea pecunia. municipi. eius. municipii | qui volet cuique per 
H. L* licebit. actio petitio | persecutio. esto 



R DB LOCATIQNrøUS LEGIRUSQUE LOCATIO | NUM PROPONENDIS ET IN TA- 
BULAS MII' [ NtCtPt. HEFERÉNMS ( | 

' • .4 

LXUI Qui Hvir. L D. P^ vectigalia ultroque tributa | sive. quid. 
aliut. communi opipinemunjci[pum eiius municipi. Iocari. oportebH 
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tia habeb.untur , aale quam suffragium feratur, arbitratu ejus qui ea 
comiUp habebit , praedes ia commune municipum dato pecuniam 
communem eorum , quam ih honore suo tractaverit , salvam is fore. 
Si de e,a ve is praedihus minus cautum esse videbitur, praedia subsi- 
^aato arbitratu eiiusdem. Isque ab iis praedes praediaque sine dø/ø 
wUq a^jpitp quoad recte cautum sit ^ uti quod recte factum esse 
volet. Per quem eorum, de quibus Ilvirorum quaestorumve eoæitiis 
suffragium ferri oportebit , steterit, quo minut recte etrøatar, tjus 
qui comitia babebit rationem ne habeto. 



RubrUa. De patrono cooptando. 

UJU. Nei quis patronum public© municipibus municipii Plavi Ma- 
lacjtani $oeptato patrociniumve cui deferto , nisi ex maioris partis 
ftøwionuQi jiecreto , quod decretum factum erit , cum duae partes 
kor røi#us adfuorint et. jurati per tabellam sententiam tulerint. Qui 
aliter adversiijS ea patronum pitblice municipibus municipii Flavi 
Malacitønj ecrøptaverit patrociniumve cui detulerit , is sestertium X 
mUiantimvwu ia publicum municipibus municipii Flavi MalacitanJ 
doru datøpfl* esto % et is qui ad versus hane \eg*m patronus cooptft«- 
tus cutve patrocinium delatum erit, ne magis ob eam rem patronus 
municipttm municipii Flavi Malacifaiti esto. 

Rubrica. Ne quis aedificia, quae restituturus non erit, destrna«. 

LXII. Ne quis in oppido municipii Flavi Malacitani quaeque ei 
oppido continentia aedificia erunt, aedificium detegito destruito de- 
moliundumve curato nisi decurionum conscriptorumve sententia, 
cum maior pars eorum adfueiit t quod restituturus intra proximum 
aonum non erit, Qui adversus ea fecerit, is quanti ea ves erit, tantam 
pecuniam municipibus municipi Flavi Malacitani dåre åamnas esto, 
ejusque pecuniae deque ea pecunia municipi ejus municipii, qui 
volet cuique per hane legem licebit» actio petitio persecutio esto. 



Rubrica. De locationibus legibusque locationum proponewdiset m 

tabulas municipi referendis. 

LXIII. Qui Ilvir \ure åicundo praterit, vectigalia ultroque tributa 
sive quid aliut communi nomine municipum eiius municipi locari 
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lo | cato. quasque. locationes. feteWtquåsquef leges d&érit:' quanti 
quit. Iocatum sit. et praé | des accepti Sint quaeque praedia $ubdita| 
subsignata obligatave. sint. quiquie. praé | dioruni cognitores. accepli 
sint. in tabu | las communes municipum." ejus municipi | referantur 
føcito. et. proposita. habeto per | omne reliquom. tempus, honoris, 
sui. itå tit | D P. R. L. Pquo. loco. decuriones. conscripti | vepropo* 
nenda esse. censuerint | 



R DE OBL1GATIONE PRAEDUM. PRAEWORUM [ COGNITORUMQUE 

LXIV Qui. cumque in rnunicipio. Flavio malacitano | in commane 
municipum. eiius municipi | praedes facti sunt. erunt. quaeque. præ* 
Æarj accepta sunt. erunt quique eorum prae | diorum cognitores facti. 
sunt erunt. ii om | nes. et quae. cuiiiisque eorum tum. erunt cum| 
£raees éognitorve. factus est. erit. quaeque pos | tea. esse. cum. i 
obligat esse éoeperiint cepe | rint qui eorum. soluti. liberaiique non 
surit'l non erunt. aut. non. sine D. M sunt. erunt ea| que. omofc. 
quaeque. eorum. soluta. Hberata | que. non sunt non. feitmt aut non. 
sine | D M sunt. erunt in commune. municipum | eiius ttftrtticipii. item 
Obfifcati. oWigatae | que sunto uti. ii. eaeve. P R. obligati obli f gatave. 
tssfent si aput eos qui Romae aera | rio prae&ent ii praedes. inque 
dbghito] resi facti eaque praedia subdita subsigtta fto^obhgatave es- 
Sent, eosqué. praedes eaque | praedia. eosque cognitorei. si'quit eo 
nitø in | quae. cognitores facti. erunt ita non. erit | qniquaeve soluti 
libenati soluta. libera | taque non sunt non. erunt. aut non sine | D M 
sunt erunt Hvins, qui ibi I. D. prae | runt. ambobus. alteriusve eo 
rum ex de | curionum conscriptorumque decreto qu | od decretum 
cum éortim partes tertiae | non. minus quam. duae adéssent factum 
erit vendere legemque his vendundis. dicere [ ius potestasque esto 
dum. ea legem is re | bus vendundis dicant quam legem eos | qni 
Rom ae aerårio praeerunt e lege prae | diatoria praedibus. praedisqoe 
vendun [ dis. dicere oporteret aut. si lege. praedia | toria eniptorem. 
n6n røvernet.' quam le | gem in vacuom Vendendis. dicere opor | teret 
et dum itå legem dicant uti pecu j niåm inFore municipi Fiavi. Ma- 
lacitani | referatur. luatur solvatur quaeque lex | ita dictarit justa ra- 
taque esto 



H'UT SJUS' DICATUR. E LEGT*. D1CTA. PRABBlflUS | ET PRAEDIS VENDUNDIS. | 

LXV Quos praedes quaeque praedia.* quosque cog | nitores. Uvm- 



oportøbii M ^^- Qwasque .Jocatiooes, fecerit quasque leges dixerit, 
qpanti quit locatuin $it et qui praedes accepti aint quaeque praedia sub- 
dita subsignata obligatave sint quique praediorum cognitores accepti 
sint, iftjtaj)u(^s communes municipum ejus municipi referantur faciio 
et proposila habeto per omne røUquom tempus honoris sui, ita ut de 
plane recte legi poniwf , quo Iqco decuriones conscriptive propoD^en^a 
esse censuerint. 



Rubrica. JDe obligatione praedum praediorum cognitorurøque. 

LXIV. .Quicumque in municipio Flavio Malacitano ia comumnQ 
municipum eiius municipi praedes facti sunt erunt, quaeque praedia 
accepta sunt erunt, quique eorum praediorum cognitores facti suat 
erunt i ii omneset quae cuiiusque eorum tum fuerunt erunt, cura 
praees cognitorve factus est erit, quaeque posteaesse, cuni ii obligati 
esse coepemnt, coeperint, qui eorum soluti liberatique non sunt non 
erunt aut non sine do/o malo sunt erunt, eaque omnia, quae eorum 
soluta Uberataque non sunt non erunt aut non sine do/o malo sunt 
erunt, in commune municipum eiius municipii item obligati obligat« 
que sunto, uti ii eave populo xomano obligati obligatave essent, si 
aput eos, qui Romae aerario praessent ii praedes itque cognitores facti 
eaque praedia subdita subsignata obligatave essent. Eosque praedes 
eaque praedia eosque cognitores, si quit eorum, in quae cognitores 
facti erunt, ita non erit, qui quaeve soluti liberati soluta liberataque 
non sunt non erunt aut non sine do/o malo sunt erunt, II virls, q^i ii>i 
\ure åicundo praerunt, ambobus altertve eorum ex decurionum 
conscriptorumque decreto, quod decretum cum eorum partes terføe 
non minus quam duae adessent factum erit, vendere legemque 
his vendundis dicere jus potestasque esto ; dum eaw legem is reljus 
vendundis dicant, quam legem eos, qui Romae aerario praeerunt* e 
lege praediatoria praedibus praedisque vendundis dicere opor teret, 
aut, si lege praediatoria emptorem non inveniet, quam legem in va- 
cuom vendendis dicere oporteret ; et dum ita legem dicant, uti pe- 
cunia in foro municipi Ftøvi Malicitani referatur luatur solvatur. 
Quaeque lex ita dicta erit, justa rataque esto, . , 



Rubrica. Ut jus dicatur e toge dictapraedibus et praadis .yenduodi*. 
LX V. Quos praedes quaeque praedia quosque cognitores*!! viri »mu- 
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municfpii Flavi Malacij tani H^l.« yepdi(jtapat de iis qiriqqumqiwt 1 DP 
ad quem. de ea re in ius aditum srit,J fai ius. dicito iudickqMe dato 
ut ei qui | éos praedes. cognitorés..efr praedia me* | cati erunU prae- 
des. SQCii beredesque eorum | isque $d qi*o$ ea res. pertinebiL de is 
rebus | \ggr$. easqirø res. petere persequi. rec } te passit 

R DE MULTA QUAE DIGTA KRIT. | , 

^XVJ Multas. in eo municipio ab Ilvirjs prae | fectove dktas item 
ab aedilibus quas ae | diles dixisse se aput JIviros. ambo alter | ve. ex. 
is professi. erunt Ilvir. qui I. D P. in | tabulas communes. muaicipum 
eiius nju | nicipi referri jubeto. si cui. ea mirita dicta | erit. aut no» 
mine. eiius alius postulabit ut | de ea ad decuriones conscriptosve 
refe | ratur. de ea. decurionum conscriptorum | ve judicium esto 
quaeque multae non. | erunt iniustae a. decurionibus cooj^scriptisve 
iudicatae. eas multas Ilviri | in publicum municipum. eiius. jnuw | 
cipii. redigunto 

R. DfiPi:OUNU QO»MU3Jb^ONiqiWJM | DRQUE RATIONIBBS. EdltøkDEM | 

IXYJtl Ad quem. pecunia communis. municipuip j; eiips. municipi. 
pecve^Qr^heresye ei | ius. isvead.quem. earespertinebit1ndie|bus 
XXX ppoxiøtis. quibuSv ea. pecunia | ad. eum. pervenerit, jn publicum 
muftijcipumeiius. municipL eam j-eferto; qui | que. rationesi com- 
mrøed.negotiumve qu | odcomxnuni. municipum. ejos munki | pi ges- 
serit traetaveritiaheresye. eihis) ad quem ea res pertinebit in diebus. 
XXX 1 preximis quibus ea negotia. easve ratio | nes gerere tractare. 
desierit quibusque j decuriones. conscriptique habebuntur | rationes 
editq redditoque deeurioni | bus eonscriptisve cui ve de his accipi | endis 
cognofiQeaad^.ex.decretodecairié | num conscriptorum ve. quod decre- 
tum iiaalum eritÆum eorum partes non mi | nus. quam duae tertiae 
adesseøjt »egQ,| tiara datum. erit. per quem. steterit. Q. ] M. ita. pe- 
cunia rødigeretur referue \ tur« quqva minus ita rationes redde | ren- 
tur. is,;pqr quem. steterit Q» . M* rationep | redderentur quove minus 
pecunia tedige J refcw refejret hejresqaeejus isque ad qu | em ea res qua 
de agitur pertirøbibQ E> R { erit .tantum ei akerum tavtum munici | 
pibus eitøs naunicapi D £>JL qjusque pecuni | ae deque ea pecunia 
municipum TnunjiJ cipii, FåaviMala^itani eius. ea pecunia | municipum 
municipii Flavi MalaciUni j quiivolét^mque per H. L. licebit actio 
pe | titio. persecutio esto, 
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nicipii Ffavi Mtøacitani hac teøe'vendMerint, de iis quicumque jure 
dicundo praeerti, ad quem de ea rig jus aditum erit, ila jus dicito 
judicia qUe dato, ut ei, qui eospraedes cognitores ea praedia mercati 
erunt, praedes socii berede9qtøe eorum tique, adquos ea rfei perti- 
nebit, de i9 rebus agere easque res f>etere persequi nectfe possit. ' 



Rubrica. De multa quae dicta eritl 

LXVI. : 'Maltas in eo municipio a Hvins praefectove dictas, Heman , 
aedtlibus, quas aediles dixisse se aput Ilviros ambo alterve ex is pro* 
fessi erunt, II vir qui \ure dicundo praeerit in tabulas communes muni- 
cipum eiius municipi referri jubeto. Si cui ea multa dicta erit aut 
nomine eiius alius postulabil, ut de ea ad decuriones conscriptosve 
referatur.deea decurionumconscriptorumvejudicium esto. Quaeque 
multae non erunt injustaea decurionibus conscriptisve judicatae, eas 
nmltas Hviri in publicum municipum eiius municipii redigiinto. 



Ru£rtra.J)6 pecunia communi municipum deque rationibuseomndem. 

LXVII. Ad quem pecunia communis municipum eiius ihuhiaføi 
pervenerit . heresve eiius isve ad quem ea res pertinebit , i« i 
diebus XXX proximis, quibus ea pecunia ad eum perveneriti fa ' 
publicum municipum eiius municipi eam referto* Quique rationen 
communes negotiumve quod commune municipum ejus: munieipj 
gesserit tractaverit, is heresve eiius hve ad quem ea res pertinebit 
in diebus XXX proximis quibus ea negotia easve rationes gerere 
tractare desierit, quibusque decuriones conscriptive habebuntur, 
rationes edito redditoque decurionibus conscriptisve cuive de hte 
accipiendis cognoscendis ex éecreto decurionum conscriptørumve* 
quod decretum factum erit,cum eorum partes non minus qoam duae 
tertiae adessent, negotium datiun erit. Per quem steterit* q*6 tohrtt* •• 
ita pecunia redigeretur referrefcur quove minus ita rationes red4e* • 
rentur, is, per quem steterit quo minus rationes redderentar quove ' 
minus pecunia redigeretur Feferretur beresque ems isquead qu&m i 
ea res qua de agitur pertinebit, quanii ea re* erit, tantum ét 'alle- j 
rum tantum municipibus eiius municipi åart danmut esto. Elusque 
pecuniae deque ea pecunia rauniciptan municipii Flavi Malatftøtti- 
qui volet cuique per hane leøvm lioebit actio petitio persecdttotøStø, 



R DE CONSTiTUENDlS PATROHIS CAti&tB CDU | BJ.TIQNIJF . »IBDEKTIIil . 

LXVJIl Cum ita raliones reddanlur llvir qui decurio ^les qouscrip- 
tosve iiabebit ad decuriones | CQBBeciptPSverefert* quos, pjaceat pu- 
bli I cam causam agere iique decttrioaea coa | scriptiv«, per tabellam 
uirati I). £. B docer |nunto. tom cam eorum partes qoamiqus | quam 
duae tertiae adoruni ita ut tres qu [ os. pluriori. per, tabellam. legerint 
causam | pubticam. agaiit iique quu ita lecLi eruiH lem J pus. a decu- 
rioaibuB couscriptive quo eau | sam cogaoscaat actønemmie stiam 
or | dioent postulanto »oqiie tempore quod is..| datuqi erit. iraiiaaclo 
eam causam uti quod | recte factum esse v«l«jt aguato |... ■ 



R DE JUDICIO PECUMAE COltill'MS j. 

LXIX Qaod M. M. Flavi"Malacitani. nomiue pa- 1 telur, ab eo qui 
ejus muuicipi munici | pes incolave erit quodve cum eo ajjetur { quod 
plurisHS« sitaeque tanti sit ut 
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Rubrica. De constituendis patrøai# causae, cam rationes redden tur. 

LXVifl. Cum ita rationes reddentur, llvii\qui decariones conscrip- 
tosve habebit, ad decariones conscriptosve referto, quos plaoeat pu- 
Wicam caasaoi agere, iiqae decuriones conscripti ve per tabellam jura ti 
de ea re decernunto, tutn cum eorum partes non minus quain doae 
tertiae aderunt, ita ut tres, quos plurimi per tabellam legerint, <cau- 
sam publieam agant, iiqae qui ita lecti erunt tempus a decumombas 
conscriptMve, quo causam cognoscant actionemque stum oædinent, 
postulanto eoque tempore quod is datum erit transacto eam causam 
uti quod recte factum esse volet agunto. 



Rubrica. De judicio pecuniae communis. 

LXIX. Quod municipum mumcrpii Flavi Malacitani nominer petetur 
ab eo, qui ejus municipi municepa incolave erit, quodve cum eo 
agetur quod pluris sestertios mille sit neque tanti sit ut de ea re 
procon&ulem jus dicere judiciaque dåre ex hac lege oporteat, de ea 
re Ilvir praefectusve, quijuri dicundo praeerit etui mtwictpi, ad 
quem de ea re in jus aditum eril f jus dicito judiciaque dato. . . . 
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t>NTIOXE PER 10VEM- ET DIVM AV5 BT DlVOM CLAVOI 
1 AVG BT DI VOM- TITVM AVG ET GtNIVM DOMITIANI* 

■ 

(VOD QVEMQVE EX H L EX QVUDRE COM II VN I- II M FLAV1 
TB ESSE FACTVRVM NECVfi ÅéVERiVS H L RBMVB COMMV 
;CIPI- FACTVRVM- 8CIBtntes* D M QVOSQVE PROM* 
j KEQVB SE ALITER- CØNStLIVM* IABITVRVM 1SEQ- ALITBR 



I 



;M DICTVRVM- QYAMVE- B L EXQVA RE COMMVNt 

CENSEAT- FORE QVI ITA NON IVR A VBRIT- IS HS "x 

< 

• D- U» ESTO- EIVSQVE PECVNIAE* DEQVK EA PECVNIA* MV 
VOLET« CVIQVE PER* HANC LEGEI- L1CEBIT ACTIO PETI 
R DB INTERCESSIONB II VIR ET lEDIL Q* 
VAESTORBS El VS MVNICIPI ERVNTUIS HVIR INTBR 
pTRVM EORVM AVT- VTRVMQVE Al ABDILB ABDILIBVS 

JBV8 APPBLLABIT ITEM* AEDILIBV8 IKTER SE- INTBR 

■ 

f> QVAM- APPELLATIO FACTA BRIT POTER ITQ VE 

■ 

RSVS H L* NON FIAT- ET DVM NB AMPLIVS QVAM SBMBL 
IB* APPBLLBTVR* I VS POTESTASQ^E ESTO NBVB QVI8 
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PL. I. 



ABtBRItVT* CVM PARENTIØVS CONIVGIBVSQVE HAC LIBERI Q\ 

SITI* IN POTE STATE M PA&ENTIVM* FVBRVNT ITEM NEPOTIV 

NATALIS QVI QVABQVE« IN POTE STATE PARENTIYN PVERINT 

SINT* QVA QVOD EX H L MAGISTRATVS CREARE* OPORTET 

5 R- VT QVI CIVITAT ROMAN CONSBQVANTVR MANEANT* 

POTESTVTE* 

QVI QVAEQVfi KXHL- EX VE- EX EDICTO* IMP CAESARIS* AV( 



XXII CAESARIS AV6 AVT IMP- CAESARIS* AVG* DOMITIANI* P P* ( 
CONSECVTVS CONSECVTA* BRIT* IS EA* IN EIVS* QVI* C R* 
10 MANV* MANCIPIO* CVIVS* ESSE* DEBERET* SI CIVITATE RO] 
MVTATA* NON ESSET* ESTO* IDQVE* IVS* TVTORIS OPTAND 
HÅBE RET* SI A GIVE ROMANO* ORTVS* ORTA* NEQ* CIVITAT 
TATA* ESSET* ft VT QVI* C R CONSEQVENTVR IVRA LIBE1 
QVI QVABVB* H L EXVE EOICTO- IMP CAES* VE8P* AVG IMPVE* 



XXIII AVT* IMP CAES* DOMITIANI* AVG* C* R* CONSECVTVS* CONS 

16 LIBERT08 LIBERTASVE SVOS SVAS PATER NOS* PATEEN 

VENBRIT* DBQVE BOMS* EORVM EARVM BT IS QVAE L1BERT 

SVNT* IDEM IVS BADEMQVE CONDICIO* ESTO* QVAB ESSET* 

19 MVTATAB NON ESSET* ft DE PRAEFECTO IMP CAESARIS DOl 

Si* EIVS* HVNICIPI* DECVRIONBS* CONSCRIPTIVE* MVNICIPESVE* 1 



XXIII! AVG P* P* HVIRATVM COMMVNI NOMINE* MVNICIPVM EIVS* 1 

TVLERANT* IMPVE* DOMITIANI* CAESARIS AVG* P P EVM W 

ET* LOCO SVO* PRAEFBCTVM QVEM* ESSE* IVSSERIT* IS PR/ 

ESSET* SI* EVM* IIVIR 1* D* EX* H L* SOLVM* CREARI* OP< 

25 IIVIR* I D CREATVS ESSET* ft DE IVRE* PRAEP* QVI A 1 

EX IIVIRI.S QVI* IN EO MVN1CIPIO* I* D* P VTBR POS TEA- EX E( 



XXV NBQVE EO DIE* IN* ID MVNICIPVM* BSSE SE REDITVRVM* AJ 
PRABPECTVM- MVN1CIPI* NON* MINOREM* QVAM* ANNORVM* 
DECVRIONIBVS* CONSCRIPTISQVE* RELINQVERE* VOMfT* FAC 

30 IOVEM* BT DI VOM- AVG* BT* DIVM CLAVDIVM* BT* DI VOM V 
TIT VM- AVG* BT GENI VM* IMP* CAESARIS* DOMITIANI* AVG* 
QVAE* IIVIRI* $VI* I* D- P H L* FACE RE OPORtBAT* SB DVM 
TEMPORE FIERI POSSINT FACTVRVM* NEQVE AD VERS VS EA* i 
D M- BT CVM* ITA IVBAVBRIT PRAEFBCTVM EVM EIVS MVN* 

35 QVI* ITA PRAEFECTVS- RELICTVS BRIT* DONE C- IN* ID MVN1 
ADIBRIT* IN OMNIBVS REB VS* ID IVS ERQVE POTESTAS ESTC 
TO RELINQVENDO BT DB C R CONSBQVENDA QVOD IVS QVA1 
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